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Lorsqu'en  juin  1852,  M.  Charles  Read,  dont,  nous  annoncions  et 
déplorions  la  mort  il  y  a  juste  un  an,  envoyait  à  l'imprimerie  Marc 
Ducloux,  7,  rue  Saint-Benoît,  les  premières  feuilles  de  ce  Bulletin 
historique,  osait-il  espérer  qu'un  jour  on  y  inscrirait  le  susdit  mil- 
lésime séculaire  ?  Et,  parmi  les  premiers  adhérents  à  son  œuvre, 
si  nombreux,  si  enthousiastes,  aujourd'hui  presque  tous  disparus, 
combien  pensaient  qu'on  pourrait,  sans  épuiser  la  matière,  alimen- 
ter ce  recueil  pendant  près  d'un  demi-siècle  ? 

Certes,  M.  Read  et  ses  collaborateurs  entraient  dans  la  carrière 
avec  plus  d'élan  qu'on  n'en  peut  avoir  lorsque  les  régions  qu'ils 
exploraient  presque  les  premiers  ont  été  parcourues  pendant  qua- 
rante-huit ans.  Et  pourtant  leur  œuvre  est  devenue  plus  grande, 
plus  riche  et  peut-être  plus  importante  et  plus  durable  qu'ils  ne 
l'avaient  eux-mêmes  comprise  et  entrevue. 

Est-ce  parce  qu'au  lieu  d'accomplir  ou  du  moins  d'accentuer  le 
triomphe  de  la  vérité,  dans  ce  champ  de  l'histoire,  le  xixe  siècle 
s'achève  dans  les  ténèbres  d'erreurs  ou  de  mensonges  triomphale- 
ment répétés  et  répandus  à  des  centaines  de  milliers  d'exemplaires? 
—  Ou  encore,  au  lieu  de  n'être  qu'un  événement  temporaire,  loca- 
lisé et  nettement  délimité  dans  le  temps,  la  Réforme  serait-elle  une 
crise  profonde,  sans  cesse  renaissante,  de  l'humanité  ? 

Je  suis  tenté  de  répondre  affirmativement  à  chacune  de  ces  deux 
questions.  Car  il  est  incontestable  que  les  ennemis  de  la  vérité,  non 
seulement  n'ont  abandonné  définitivement  aucune  de  leurs  anciennes 
positions,  mais  les  ont,  en  apparence  du  moins,  augmentées  et  forti- 


6  PRÉFACE. 

Hées.  El  il  est  non  moins  certain  que  nous  voyons  renaître  et  se 
poursuivre  aujourd'hui,  avec  autant  d'acharnement  et  plus  d'habi- 
leté et  d'esprit  de  suite  qu'autrefois,  l'éternelle  lutte  entre  les  tradi- 
tions et  l'Évangile,  entre  le  mensonge  et  la  vérité,  entre  le  despo- 
tisme et  la  liberté,  entre  le  passé  et  l'avenir. 

Et  pourquoi,  après  tout,  n'en  serait-il  pas  ainsi  ?  Pourquoi  telle 
génération  aurait-elle  à  porter  le  poids  de  la  lutte  et  telle  autre  le 
bénéfice  de  la  victoire?  N'y  aurait-il  pas  là  une  souveraine  injus- 
tice? N'est-il  pas  plus  équitable  —  et  plus  salutaire  aussi  —  que 
chaque  génération  soit  appelée  à  livrer  le  même  combat  et  à  se 
faire  sa  place  dans  cette  bataille  sans  cesse  renouvelée? 

11  est  encore  vrai  que  les  armes  se  perfectionnent  et  que  si  les 
mêmes  questions  se  posent  à  nouveau,  elles  ne  se  posent  plus 
comme  il  y  a  cinquante  ou  cent  ans.  De  là  la  nécessité  de  forger 
sans  relâche  de  nouvelles  épées  et  des  boucliers  neufs,  afin  de 
pouvoir  serrer  de  plus  en  plus  près,  et  la  vérité,  et  l'erreur,  en  ré- 
pétant cette  forte  devise  de  Marnix  de  Sainte-Aldegonde  : 

Repos  ailleurs 

N.  W. 

P.-S. —  Les  Tables  alphabétiques  de  l'année  1899  accompagnent 
ce  premier  fascicule  du  Bulletin  de  1900.  —  Nous  pouvons  annoncer 
pour  cette  année,  outre  la  suite  de  la  Correspondance  de  Th.  de  Bèze 
avec  Bullinger  sur  les  affaires  de  France,  —  et  des  intéressantes 
recherches  de  M.  F.  Kuhn  sur  l'état  du  Protestantisme  français  lors 
de  la  loi  de  germinal  an  X,  —  ainsi  que  des  listes  de  pasteurs  de 
M.  F.  Teissier,  —  les  travaux  suivants  :  Au  Prinsenhof  et  à  V Eglise 
wallonne  de  Delft,  avec  un  très  beau  portrait  inédit  du  Taciturne 
(C.  Pascal).  —  François  1er  et  les  Protestants,  les  essais  de  concorde 
en  1535  (V.  Bourrilly).  —  Guillaume  de  Lamoignon  et  Samuel  Bochart 
(L.  Feer).  —  Marguerite  de  Navarre  et  Guillaume  Briçonnet  d'après 
leur  Correspondance  (Th. -A.  Becker,  de  l'Université  de  Budapest). 
—  Le  duc  de  La  Force  et  les  Protestants  de  Bergerac  (P.  Fonbrune- 
Berbinau).  —  Le  Journal  de  Samuel  de  Chaufepié  (N.  Weiss).  — 
La  situation  des  Eglises  protestantes  du  Pays  de  Montbéliard,  de 
1798  à  1814  (A.  Lods).  —  Madame  de  Maintenon  et  les  conversions 
au  catholicisme  (H.  Gelin).  —  Le  rôle  de  la  Faculté  de  théologie  de 
V Université  de  Paris  au  début  de  la  Réforme  (N.  Weiss),  etc.,  etc. 


Études 


historiques 


LES  ASSEMBLÉES 

DE 

PROTESTANTS  DANS  LE  IONTALBANAIS 

en  1744  et  1745 
d'après  des  documents  inédits 

Après  le  synode  d'août  1744,  une  nouvelle  série  de  persé- 
cutions contre  les  protestants  succède  à  la  période  d'accalmie 
qui  durait  depuis  1730 l.  Les  assemblées  qui,  jusque-là  loin 
des  villes,  réunissaient  la  nuit  de  rares  fidèles,  se  rappro- 
chent des  grands  centres,  se  tiennent  publiquement,  en  plein 
jour,  et  provoquent  de  la  part  des  autorités  un  redoublement 
de  rigueurs  qui  devaient  durer  jusqu'au  moment  où,  vers 
1760,  la  tolérance  s'établit  définitivement2.  Ces  rigueurs 
s'expliquent  non  seulement  par  la  fréquence  des  assemblées, 
mais  aussi  par  ce  fait  que  l'on  était  alors  en  pleine  guerre 
de  la  succession  d'Autriche  et  que  le  gouvernement  voyait 
dans  ces  mouvements  des  «  nouveaux  convertis  »  un  effet 
des  intrigues  des  Anglais;  il  pensait  que  ces  assemblées 
^étaient  avant  tout  des  assemblées  politiques,  et,  au  milieu 

1.  Voir  de  Félice,  Histoire  des  protestants  de  France,  2e  éd.,  p.  4S2. 

2.  Voir  Archives  nationales,  TT,  446,  8,  mémoire  de  Saint-Florentin  ré- 
digé après  1754.  Voir  aussi,  TT,  439,  7  et  8,  mémoire  de  l'évèque  d'Uzès 
à  l'assemblée  provinciale  de  Narbonne  (8  janvier  1745)  :  les  assemblées, 
qui  ne  se  tenaient  «  que  dans  des  bois,  dans  des  lieux  déserts  et  écartés  des 
grands  chemins»,  qui  «  n'étaient  composées  que  de  gens  du  menu  peuple», 
sont  devenues  «  depuis  la  fin  de  1742  plus  fréquentes,  plus  nombreuses  : 
...elles  se  font  en  plein  jour...,  on  y  va  en  foule...  aussi  ouvertement  qu'on 
irait  à  l'église;...  elles  s'approchent  tous  les  jours  de  plus  près  des  villes, 
même  de  celles  où  il  y  a  des  commandants  et  des  troupes  ». 


ÉTUDES  HISTORIQUES. 


dos  préoccupations  do  la  guerre,  il  craignait  sans  cesse  un 
soulèvement  dos  protestants1.  Il  n'est  pas  douteux  que  les 
protestants  n'aient  profilé  de  la  guerre  avec  les  Anglais 
pour  s'adonner  plus  librement  à  l'exercice  de  leur  culte. 
Cependant  si  on  examine  certains  documents  qu'ils  ont 
laissés  sur  ces  assemblées  et  qui  n'étaient  pas,  comme 
d'autres  mémoires  composés  par  eux,  destinés  à  la  publicité, 
on  constate  que  c'est  bien  uniquement,  semble-t-il,  clans 
un  but  religieux  qu'ils  se  sont  réunis  2. 

Les  assemblées  qui  se  sont  tenues  clans  les  environs  de 

1.  Au  nombre  des  causes  de  la  persécution,  il  faut  ranger  l'attribution 
aux  protestants  d'un  cantique  demandant  à  Dieu  le  succès  des  armes  bri- 
tanniques; voir  le  texte  de  ce  cantique  dans  une  relation  d'Antoine  Court 
laite  en  mai  1745  (Bibliothèque  Soc.  Prot.  fr.,  Églises  du  Désert,  archives 
du  comité  de  Hollande,  pièce  15)  et  dans  son  Mémoire  historique,  publié 
;'i  la  suite  du  Patriote  français  et  impartial,  lro  éd.,  p.  9,  2°  éd.,  p.  24. 

2.  Dans  les  mémoires  destinés  à  la  publicité,  ils  protestent  sans  cesse 
de  leur  soumission  à  l'autorité  royale.  «  Les  assemblées  religieuses  des 
protestants  de  France  n'avaient  jamais  entièrement  discontinué  dans  ce 
royaume  depuis  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  mais  elles  devinrent  plus 
publiques  en  Languedoc  en  1743  et  clans  les  autres  provinces  en  1744.  Le 
zèle  de  ces  protestants  pour  leur  religion  s'étant  réveillé,  ils  redoublèrent 
toute  leur  attention  et  prirent  toutes  les  précautions  possibles  pour  faire 
connaître  à  toute  la  France,  et  particulièrement  au  gouvernement,  que 
leur  attachement  et  leur  fidélité  au  roi  étaient  à  toute  épreuve  et  qu'il  ne 
s'agissait  dans  leurs  assemblées  que  de  s'acquitter  de  leurs  devoirs  en- 
vers Dieu.  Malgré  cette  attention,  on  recommence  à  sévir  contre  eux,  au- 
tant qu'on  ne  l'eût  jamais  fait  »  (Mémoire  sur  la  persécution  qui  s'exerce 
actuellement  en  France  contre  les  Protestants,  archives  du  comité  de  Hol- 
lande, pièce  30). 

«  On  ne  s'y  entretient  (dans  les  assemblées)  ni  d'affaires  d'État,  ni 
d'affaires  civiles.  Le  culte  de  la  religion  en  fait  l'unique  objet.  On  n'y  re- 
commande rien  tant  que  l'obéissance  à  Dieu,  au  Roi  et  à  tous  les  supé- 
rieurs, l'amour  de  la  paix,  la  pratique  de  la  vertu,  de  la  charité  et  de 
l'amour  fraternel,  sentiments  bien  éloignés  de  toute  espèce  de  révolte  » 
{id.,  pièces  5  et  6). 

«  Nous  détestons  toute  rébellion  et  toute  révolte,  et  celle  qu'on  vit  au 
commencement  du  siècle  dans  une  des  provinces  du  royaume  excite  en- 
core toute  notre  horreur  et  notre  indignation.  Nous  ne  souffrons  parmi 
nous  ni  brouillons  ni  fanatiques,  et  s'il  en  restait  encore  quelque  part,  nous 
les  désavouons  pour  nos  frères...  Craindre  Dieu  et  honorer  le  Roi,  lui 
sacrifier  nos  biens  et  nos  vies,  toutes  les  fois  que  nous  y  serons  appelés 
pour  le  soutien  de  sa  couronne  et  de  sa  gloire  et  pour  la  défense  de  notre 
chère  Patrie,  sont  les  sentiments  dont  nous  sommes  remplis  et  dans  les- 
quels nous  voulons  vivre  et  mourir,  et  qui  feront  à  jamais  la  règle  invariable 
de  notre  conduite  et  de  toutes  nos  démarches  »  (ici.,  pièce  6). 
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Montauban  pendant  l'hiver  de  1744  à  1745  offrent  le  même 
caractère  ;  elles  sont  encore  peu  connues  et  les  documents 
qui  suivent  feront  ressortir  leur  importance.  Elles  ont  en 
effet  fourni  un  centre  de  ralliement  aux  protestants  de  toute 
une  vaste  région,  et  l'on  en  voit  qui  atteignent  le  chiffre  de 
20,000  personnes1;  elles  donnent  beaucoup  de  soucis  au 
ministre  S^Florentin,  et  c'est  en  grande  partie  à  leur  occa- 
sion qu'ont  été  édictées  les  deux  ordonnances  .célèbres  du 
lJl*  et  du  16  février  1745,  qui  renouvelaient  et  aggravaient  les 
prescriptions  de  1724 2  ;  enfin  elles  montrent  à  l'œuvre  plu- 
sieurs pasteurs  bien  connus  dans  l'histoire  des  Eglises  du 
Désert. 

On  y  voit  en  effet  successivement  le  pasteur  Jean-Baptiste 
Loire,  dit  Olivier,  qui,  après  avoir  été  d'abord  sous  les  ordres 
de  Viala  dans  le  Poitou,  venait  de  tenir  des  assemblées 
dans  le  pays  de  Foix  où  il  avait  béni  200  mariages  ;  de 
Montauban,  il  se  rend  de  nouveau  dans  le  Poitou,  et  c'est 
après  avoir  ainsi  parcouru,  non  sans  danger,  tout  le  Midi, 
qu'en  1751  il  prendra  sa  retraite  et  ira  vivre  en  Hollande. 
D'octobre  à  décembre  1744  c'est  le  proposant  Fontanelle, 
du  séminaire  de  Lausanne,  qui  assure  le  service.  Puis  arrive 
Michel  Viala  qui,  d'après  Court,  avait  «  une  heureuse  mé- 
moire, une  conception  admirable  et  une  très  grande  facilité 
d'élocution  »  ;  né  dans  les  Cévennes,  vers  1710,  il  avait  déjà 
organisé  des  Églises  dans  le  Haut  Languedoc  et  le  Montal- 
banais  vers  1733,  puis  dans  le  Poitou  ;  il  venait  de  remplir 
les  fonctions  de  modérateur  dans  le  synode  national  de 
Lédignan  (août  1744)  ;  il  devait  plus  tard  (1751)  se  retirer  à 
Londres  où  il  mourut  le  30  novembre  1754,  après  avoir  été 
l'un  des  ministres  qui  avaient,  dit  son  contemporain  Du  Plan, 
le  plus  «  contribué  à  l'augmentation  des  Églises  réformées 
de  France  ».  A  son  départ  du  Montalbanais,  il  est  à  son  tour 
remplacé  par  le  pasteur  Pierre  Corteiz 3  qui  venait  d'être  con- 

1.  Autour  de  Montauban  même,  il  y  a  à  ce  moment  de  50  à  60,000  pro- 
testants (Hugues,  Ant.  Court,  t.  II,  p.  157,  note). 

2.  De  Félicc,  op.  cit.,  p.  459. 

3.  Il  y  a  deux  Pierre  Corteiz,  qui  ont  tous  deux  le  même  surnom  Car- 
rière ;  c'est  du  neveu  qu'il  s'agit  ici. 
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sacré  dans  les  Cévennes  (27  septembre  1744);  pourchassé  à  la 
suite  des  ordonnances  de  février,  comme  on  le  verra  plus 
loin,  on  le  retrouve  le  17  mars  1745 dans  rassemblée  qui  fut 
surprise  et  attaquée  près  de  Mazamet;  quoique  condamné  à 
mort  par  contumace  à  deux  reprises,  il  continuera  ses  visites 
aux  Églises  et  c'est  seulement  vers  1752  qu'il  se  retirera  en 
Irlande.  Fontanelle,  qui  n'avait  cessé  d^assisler  Vialaet  Cor- 
teiz,  put  échapper  aux  poursuites  dont  il  était  l'objet  avec 
Corteiz  et  regagner  Lausanne  l.  C'est  la  vie  de  ces  pasteurs 
au  milieu  de  leurs  courses,  des  dangers  qu'ils  affrontent  pour 
se  mettre  en  contact  avec  leurs  fidèles,  que  l'on  saisit  dans 
ces  documents. 

I 

Dès  la  fin  de  juin,  on  peut  constater  l'existence  de  ces 
assemblées  dans  la  généralité  deMontaubandontleRouergue 
fait  partie.  «  On  s'assemble,  on  baptise,  on  marie2  »,  et  le 
7  juillet  l'intendant  l'Escalopier  prévient  le  ministre  «  que  le 
désordre  augmente  »  ;  il  a  même  dû  procéder  à  une  arresta- 
tion sensationnelle,  car  S*-Florentin  répond  que  ces  nou- 
velles ne  l'étonnent  pas,puisqu' «  on  les  trouble  avecviolence 
et  que  l'on  arrête  leurs  prédicants  avec  éclat3».  Mais  c'est 
en  septembre  seulement  que  les  assemblées  sont  régulière- 
ment organisées  autour  de  Montauban  même.  Elles  auront 
lieu  en  trois  endroits  différents,  d'abord  près  de  Nègrepelisse, 
entre  cette  localité  et  le  hameau  de  Rastel  situé  à  mi-chemin 

1.  Ces  détails  biographiques  sont  empruntés  aux  notes  données  par 
M.  Dardier  dans  sa  Correspondance  de  Paul  Rabaut  avec  Court  (voir  t.  I, 
p.  55,  note  2,  p.  56,  note  1,  et  pp.  186  et  188).  Quant  à  Fontanelle,  nous  ne 
savons  que  ce  qui  en  est  dit  dans  les  documents  suivants  et  dans  deux 
lettres  de  Court  du  18  mai  et  du  3  décembre  1745  (archives  du  comité  de 
Hollande,  loc.  cit.,  pièces  11  et  25)  ;  il  était  du  Haut-Languedoc  et  de  son 
vrai  nom  s'appelait  Lalbns. 

2.  Lettre  de  Saint-Florentin  à  l'Escalopier,  6  juillet  1744  (Arch.  nat., 
O1,  440,  f'°  137  r°). 

3.  Id.,  13  juillet  {id.,  f°  139  r°).  —  Cette  arrestation  a  peut-ôlre  élé  faite 
du  côté  de  Rodez  ou  de  Milhau. 
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entre  Nègrepelisse  et  Montauban,  dans  une  vasle  prairie 
auprès  d'un  ruisseau  1  ;  puis  elles  se  transportent  dans  le 
vallon  des  Caussades  qui,  perdu  au  milieu  des  bois,  aboutit 
au  ruisseau  de  Morlarieu  ;  enfin  en  dernier  lieu  elles  se 
tiennent  derrière  un  repli  de  terrain,  à  4  kilomètres  du 
nord  de  .Montauban,  près  la  grand'route  de  Paris,  entre  les 
localités  de  Fonneuveet  de  Bonnefon,  au  milieu  d'une  friche 
bordée  par  un  petit  bois. 

Voici  d'abord  ce  qui  concerne  les  quatre  premières  assem- 
blées tenues  en  septembre  le  dimanche  6,  le  jeudi  10,  le 
dimanche  13  et  le  dimanche  20.  Le  premier  de  ces  documents 
se  trouve  à  la  fois  dans  les  archives  du  comité  de  Hollande, 
qui  était  chargé  des  relations  avec  les  Églises  du  Désert  en 
France *,  et  dans  la  collection  Court  delà  bibliothèque  de 
Genève3.  C'est  une  relation  qui  a  été  rédigée  en  mars  1745, 
probablement  à  Montauban,  pour  être  envoyée  à  Court,  qui 
la  communique  à  Royer  en  lui  disant  :  «  Vous  pouvez  ajouter 
une  entière  foi  à  la  relation  que  je  vous  envoie.  Tous  les 
faits  qui  y  sont  contenus  sont  constatés  par  les  témoignages 
de  diverses  lettres  non  suspectes, que  j'ai  reçues  de  ce  pays-là 
et  par  celui  de  M.  Fontenelle,  dont  il  y  est  beaucoup  parlé, 
qui  est  arrivé  ici 4  et  qui  est  un  des  quatre  étudiants  de  notre 
séminaire5.  » 

1.  L'emplacement  est  assez  difficile  à  déterminer,  car  le  nom  de  Rastel 
s'applique  à  plusieurs  habitations,  et  d'autre  part  la  métairie  de  Lacaze, 
indiquée  par  un  autre  document,  se  trouve  au  contraire  près  de  l'Aveyron 
non  loin  de  Négreplisse. 

2.  Voir  Bulletin,  XXVI,  p.  257.  La  Bibliothèque  de  la  Société  du  Protes- 
tantisme français  possède  une  copie  de  ces  «  pièces  relatives  aux  Eglises 
du  Désert  »  que  M.  Weiss  a  mise  obligeamment  à  ma  disposition. 

3.  Le  volume  17  P  contient  trois  documents  que  l'on  retrouvera  plus 
loin  in  extenso  :  1°  une  relation  des  quatre  premières  assemblées;  2°  un 
abrégé  historique;  3°  les  placets  remis  à  l'intendant.  Ces  deux  derniers  se 
retrouvent  dans  la  pièce  12  du  comité  de  Hollande. 

4.  A  Lausanne. 

5.  Lettre  du  18  mat  174*)  (loc.  cit.,  pièce  11). 
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Abrégé  historique  de  ce  qui  s'est  passé  au  sujet  des  assemblées  des 
protestants  qui  se  sont  tenues  aux  environs  de  la  ville  de  Mon- 
tauban1. 

Le  bruit  fut  répandu  pendant  le  mois  d'août  de  l'année  dernière 
(1744)  dans  les  villes  de  Montauban,  Nègrepelisse,  Réalville,  Caus- 
sade,  Bioules,  Saint-Antonin  et  Bruniquel2  que  le  Roy  tolérait 
que  les  protestants  de  son  royaume  tinssent  des  assemblées  dans 
les  campagnes  aux  environs  des  villes  pour  y  recevoir  la  béné- 
diction nuptiale  qui  leur  serait  impartie  par  les  ministres  qui  y  au- 
raient été  appelés,  sur  le  refus  absolu  que  les  curés  et  autres 
ecclésiastiques  avaient  fait  de  les  marier  eux-mêmes  ;  que  ces  mi- 
nistres, au  nombre  de  plus  de  trente,  avaient  déjà  tenu  un  synode 
aux  environs  de  la  ville  de  Nîmes,  dans  lequel  la  distribution  de 
leur  mission  avait  été  faite;  qu'il  avait  déjà  été  tenu  en  conséquence 
publiquement  plusieurs  des  dites  assemblées  auprès  de  la  dite  ville 
de  Nîmes,  dans  le  Dauphiné,  dans  le  Languedoc,  auprès  de  Paris, 
et  aux  environs  de  toutes  les  villes  dans  lesquelles  il  y  avait  un  cer- 
tain nombre  de  protestants,  sans  qu'on  leur  en  eût  fait  aucune  dé- 
fense ni  porté  aucun  trouble  ni  obstacle,  et  qu'un  des  dits  ministres, 
nommé  Olivier,  devait  incessamment  arriver  pour  en  faire  l'ouver- 
ture auprès  de  la  ville  de  Nègrepelisse.  Ce  ministre  arriva  en  effet 
bientôt  après  et  convoqua  la  première  assemblée  aux  environs  de 
Nègrepelisse,  le  6  du  mois  de  septembre3  comme  on  l'avait  annoncé. 

Cette  première  assemblée  ne  fut  d'abord  composée  que  d'environ 
4  ou  5,000  paysans,  les  personnes  d'un  état  supérieur  n'ayant  pas 
voulu  trop  légèrement  ajouter  foi  audit  bruit  général  de  tolérance, 
mais  ils  ne  crurent  pas  qu'il  leur  fut  permis  d'en  douter  lorsqu'il  leur 

1.  Comité  de  Hollande,  loc.  cit.,  pièce  12;  bibl.  Genève,  collection 
Court,  17  P,  pp.  71-72. 

2.  Toutes  ces  localités  sont  situées  sur  l'Aveyron,  à  quelques  kilomètres 
au  nord-est  de  Montauban. 

3.  Ici  comme  plus  loin  on  a,  par  suite  d'une  confusion,  faite  sans  cloute 
à  Genève,  avec  les  assemblées  du  mois  suivant,  effacé  cette  date  qui  est 

=  la  véritable,  pour  mettre  à  la  place  «  4  octobre  »  (la  pièce  12  porte 
aussi  4  octobre).  C'est  bien,  cependant,  du  mois  de  septembre  qu'il 
s'agit,  ainsi  que  le  document  suivant  permet  de  le  constater  par  la  con- 
cordance des  jours  et  des  quantièmes;  en  outre  l'épisode  de  l'exempt  La- 
fitau  (assemblée  du  10  septembre)  est  aussi  mentionné  dans  une  lettre  de 
Saint-Florentin  à  l'Escalopier  en  date  du  16  octobre,  par  laquelle  il  ré- 
pond aux  lettres  de  l'intendant  du  27  septembre  et  du  2  octobre  (Àrch. 
nat.,  Qi,  440,  f°  218  r°). 
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fut  confirmé  qifà  la  seconde  assemblée,  qui  fut  tenue  dans  le  même 
endroit,  le  10  du  dit  mois  de  septembre1,  le  dit  sieur  Olivier,  mi- 
nistre, ayant  fait  demander  publiquement  au  sieur  Laffitau2,  exempt 
de  la  maréchaussée,  qui  y  avait  été  envoyé  avec  les  deux  brigades 
qui  sont  à  la  résidence  de  Montauban,  s'il  avait  des  ordres  pour 
porter  obstacle  aux  assemblées,  parce  que  s'il  en  avait  eu  le  dit 
sieur  Olivier  congédierait  celle  qui  était  déjà  formée,  n'en  convo- 
querait plus  aucune  autre  et  se  retirerait;  le  dit  sieur  Laffitau  ré- 
pondit qif  il  n'en  avait  aucun  et  qu'il  avait,  au  contraire,  été  envoyé 
pour  empêcher  qu'il  n'arrivât  aucun  désordre,  trouble,  ni  scandale  : 
ce  qui  fit  qu'on  lui  offrit  une  place  auprès  de  la  chaire,  qu'il  accepta, 
aussi  bien  que  le  curé  de  Saint-Étienne-de-Tulmont 3  qui  assista, 
tout  comme  lui,  aux  prières,  chant  des  psaumes  et  à  la  prédication, 
jusqu'à  ce  que  rassemblée  eût  été  congédiée  et  que  tous  ceux  qui  y 
avaient  été  se  retirassent. 

Il  doit  encore  être  observé  qu'une  grande  partie  des  jeunes  filles 
de  la  ville  de  Montauban,  qui  avaient  été  à  la  dite  assemblée, en  re- 
vinrent avec  les  dites  brigades  de  la  maréchaussée  qui  les  accom- 
pagnèrent jusque  dans  l'intérieur  de  la  ville  au  vu  et  au  su  de  tous 
les  habitants  qui  étaient  sortis  pour  apprendre  ce  qui  s'était  passé, 
sans  qu'il  leur  fût  rien  fait,  ni  dit  qui  ne  dût  les  encourager  à  y  re- 
tourner. 

Les  choses  s'étant  passées  ainsi,  ceux  qui  avaient  d'abord  été  les 
plus  incrédules  commencèrent  à  le  devenir  beaucoup  moins,  ce  qui 
fit  que  la  troisième  assemblée,  qui  fut  aussi  tenue  dans  le  même  en- 
droit, le  13  du  dit  mois  de  septembre 4,  fut  composée  tout  au  moins 
de  10,000  âmes  et  se  passa  avec  la  même  tranquillité  et  le  même 
ordre  que  la  première,  le  ministre  ayant  très  exactement  défendu 
d'y  porter  aucune  espèce  d'arme  offensive  ni  défensive.  Les  deux 
brigades  de  la  maréchaussée  y  furent  aussi  et  se  comportèrent  de 
la  même  manière  qu'elles  avaient  fait  à  la  précédente.  Un  grand 
nombre  des  habitants  de  la  ville  et  faubourgs  de  Montauban  et  les 
paysans  d'au-delà  de  la  rivière  de  Tarn,  qui  y  avaient  été,  se  reti- 
rèrent avec  elles,  passèrent  dans  la  dite  ville  de  Montauban,  et  au- 
devant  du  corps  de  garde  de  l'hôtel  de  ville  sans  qu'il  leur  fût  rien 

1.  Ici  aussi  on  a  remplacé  cette  date  par  celle  du  «  6  octobre  »  en  sur- 
charge (la  pièce  12  porte  11  octobre). 

2.  Écrit  Laffiteau  dans  la  pièce  12  du  comité  de  Hollande. 

3.  Village  voisin  du  lieu  de  l'assemblée. 

4.  11  y  avait  primitivement  11  octobre;  la  pièce  12  porte  aussi  11  oc- 
tobre. 
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dit,  en  sorte  qu'on  n'aura  pas  lieu  d'être  surpris,  si  presque  tous  les 
protestants  de  4  ou  5  lieues  aux  environs  de  la  dite  ville  de  Montau- 
ban  furent  à  la  quatrième  assemblée  qui  par  ce  moyen  fut  composée 
d'environ  30,000  âmes  de  tout  sexe  et  de  toute  qualité. 

J'interromps  ici  cette  narration,  dont  on  trouvera  la  suite 
plus  loin,  pour  donner  le  document  suivant  qui  est  tou  t  entier 
consacré  à  ces  quatre  premières  assemblées  ;  il  a  été,  sem- 
ble-t-ii,  rédigé  par  un  des  compagnons  d'Olivier. 

Relation  de  ce  qui  s'est  passé  aux  quatre  premières  assemblées  de 
Montauban  depuis  le  6  septembre  1744  jusqu'au  20  du  dit,  et  de  la 
dissimulation  avec  laquelle  M.  l'Intendant  ou  ses  émissaires  en  ont 
agi,  y  joint  la  fermeté  des  assistants  *. 

Monsieur  l'intendant  était  averti  de  notre  première  assemblée; 
mais  il  voulut  y  fermer  les  yeux,  elle  était  composée  de  3  à  4,000  per- 
sonnes. Comme  on  disait  que  la  maréchaussée  devait  y  venir,  on 
exhorta  les  assistants  à  la  fermeté.  Ils  en  firent  paraître  beaucoup, 
ainsi  que  je  le  dirai  par  la  suite:  premier  sujet  de  la  tolérance  qu'on 
semblait  devoir  espérer  de  la  conduite  deM.l'I.  (intendant).  Avant  de 
renvoyer  l'assemblée,  on  en  avait  convoqué  une  au  mardi  prochain, 
8  du  dit,  mais  comme  M.  Olivier  se  trouva  incommodé,  elle  fut 
renvoyée.  Les  archers  se  transportèrent  sur  le  lieu,  et,  quoiqu'ils  y 
trouvassent  environ  300  personnes  et  presque  tout  femmes,  ils  ne 
leur  dirent  rien;  ils  furent  faire  des  perquisitions  dans  quelques 
maisons  pour  savoir  si  nous  y  étions;  mais,  preuve  certaine  qu'ils 
n'avaient  aucun  ordre,  c'est  qu'ils  ne  faisaient  que  le  demander,  ou 
s'ils  descendaient,  ce  n'était  qu'un  ou  deux.  Quant  à  la  seconde,  ils 
s'y  rendirent  et  même  nous  devancèrent  de  longtemps,  sur  quoi  on 
fit  avertir  sur  le  chemin,  de  sorte  que  les  personnes  qui  devaient  s'y 
rendre  par  cette  route  nous  attendaient  et  se  plaçaient  derrière 
nous  :  nous  fûmes,  par  ce  moyen,  plus  de  100  personnes  avant  d'ar- 
river à  l'assemblée,  quoique  nous  n'eussions  qu'un  quart  d'heure  à 
faire.  Étant  près  du  dit  lieu,  plus  de  200  hommes  nous  vinrent  au 
devant  pour  nous  apprendre  l'arrivée  des  archers,  nous  disant  que 
si  le  nombre  et  leur  bonne  volonté  ne  suffisait  pas,  qu'ils  iraient 
chercher  le  reste  qui  s'y  transporterait  avec  plaisir  ;  mais  voyant  que 
nos  cruels  ennemis  n'en  retireraient  que  plus  d'ombrage,  bien  loin 


1.  Bibl.  Genève,  Court,  17  P,  p.  59-65. 
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de  Le  permettre,  on  voulut  renvoyer  tout  ce  peuple  :  la  chose  fut 
impossible;  nous  entrons  dans  le  parquet,  les  archers  en  étaient  à 
dix  pas.  au  delà  d'un  ruisseau,  lesquels,  voyant  l'affection  du  peuple, 
auraient  payé  bien  cher  pour  s'en  retourner.  Ils  furent  obligés  de 
rester,  car  les  ordres  qu'ils  avaient  étaient  très  précis.  Après  qu'ils 
eurent  conféré  ensemble,  il  tirent  un  grand  détour  pour  entrer  dans 
le  pré  où  était  le  public  assemblé.  Ils  s'arrêtaient  à  chaque  instant, 
étant  indéterminés  s'ils  approcheraient. 

Monsieur  Olivier,  par  le  conseil  des  Anciens,  leur  députa  Bélis- 
sans  pour  savoir  s'ils  avaient  des  ordres  contre  personne  :  sur  quoi 
le  lieutenant  répondit  d'une  manière  à  faire  connaître  la  peur  dont 
ils  avaient  été  saisis,  à  l'abord  du  dit  Bélissans,  qu'il  n'avait  pas 
ordre  pour  inquiéter  personne,  qu'au  contraire,  il  y  était  pour  con- 
tenir ceux  qui  pourraient  exciter  quelque  trouble  :  ce  qui  fit  qu'on 
lui  fut  faire  politesse  et  lui  dire  qu'il  pouvait  avancer.  La  flatteuse 
sirène,  qui,  jusqu'alors,  avait  si  bien  joué  son  rôle,  ne  perdit  pas  de 
temps  et  s'avança  si  fort  du  parquet  qu'il  se  tint  toujours  appuyé 
à  une  des  colonnes,  mais  qui  ne  s'y  serait  trompé  ?  Cet  insigne  hy- 
pocrite, qui  ne  commençait  pas  en  ce  jour  ce  détestable  métier,  eut 
l'art  diabolique  de  laisser  les  assistants  fort  édifiés  de  sa  conduite 
et  d'emporter  le  signalement  de  MM.  Olivier  et  Bélissans. 

La  bénédiction  donnée  et  chacun  se  retirant,  Lafitau,  qui  se  se- 
rait bien  passé  de  nous  rendre  une  telle  visite,  remonta  à  cheval  avec 
sa  digne  troupe  :  quand  il  fut  un  peu  loin  et  que  la  peur  commença 
à  le  quitter,  il  alla  un  peu  plus  vite  que  du  pas,  ce  que  quelque  pay- 
san ayant  vu,  cria  qu'il  emmenait  quelqu'un.  Tout  le  monde  se  mit 
après  lui  et  ne  lui  auraient  pas  fait  quartier  si  la  chose  avait  été. 
Quelques  messieurs,  qui  étaient  venus  à  cheval, se  détachèrent  pour 
savoir  si  la  femme  avait  accusé  vrai,  et  voyant  que  cela  n'était  pas, 
ils  revinrent  pour  faire  cesser  ce  tumulte  :  ce  qu'ils  firent  avec  bien 
de  la  peine,  car,  quoique  M.  Olivier  eût  voulu  les  empêcher,  il  n'avait 
pu  y  réussir. 

Voilà  l'issue  de  la  seconde  (assemblée)  convoquée  au  10  du  dit  et 
composée  de  six  à  sept  mille  âmes. 

A  la  troisième  il  ne  s'y  passa  rien  de  remarquable  sur  le  lieu,  si- 
non qu'il  y  avait  onze  archers,  au  lieu  qu'à  la  première  il  n'y  en 
avait  que  six,  et  qu'il  fut  défendu  à  la  maréchaussée,  par  monsieur 
l'intendant,  d'avancer  de  si  près. 

Monsieur  Olivier  parla  avec  tant  de  force  au  peuple  sur  la  faute 
qu'ils  avaient  commise  le  jeudi  précédent, et  leur  fit  une  exhortation 
si  pathétique,  qu'il  réussit  en  partie  à  modérer  ces  esprits  bouil- 
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lants,car  en  se  retirant  de  l'assemblée,  ceux  des  paysans  qui  étaient 
obligés  de  passer  à  Montauban,  furent  fort  insultés.  On  se  porta 
même  à  en  (faire)  souffrir  quelqu'un,  ce  qu'ils  souffrirent  patiem- 
ment, au  lieu  que,  dans  un  autre  temps,  ils  auraient  rendu,  pour  le 
moins,  la  pareille,  ce  que  les  consuls  ayant  su  imposèrent  silence 
aux  séditieux,  les  menaçant  de  les  mettre  en  prison.  Un  hoqueton 
de  l'intendant  tira  son  épée  contre  quelques  scélérats  qui  maltrai- 
traient  une  pauvre  vieille. 

C'est  le  fruit  de  la  troisième  (assemblée)  convoquée  au  13  du  dit 
et  de  plus  de  10,000  âmes. 

La  quatrième  et  dernière,  de  plus  de  14  à  15  mille  âmes,  fut  con- 
voquée au  20  du  dit.  Monsieur  Olivier,  qui  avait  été  à  Montauban  le 
jeudi  17,  pour  créer  un  consistoire  en  revint  le  dernier  dimanche, 
avec  toute  la  foule.  La  maréchaussée  n'était  pas  à  plus  de  cent  pas 
plus  loin  de  lui,  et  quoiqu'ils  le  vissent,  ils  n'avancèrent  pas  de  trop 
près,  de  crainte  de  falloir  se  mesurer  avec  ceux  qui  l'accompagnaient. 
Ils  arrivèrent  les  uns  et  les  autres,  les  archers  au  nombre  de  17  et 
restèrent  plus  de  trois  cents,  pas  loin  de  l'assemblée.  Bélissans,  qui 
avait  été  au-devant  de  mons.  Olivier,  et  qui  resta  derrière,  ne  fit 
pas  difficulté  de  leur  passer  au  milieu,  et,  bien  qu'ils  le  reconnussent, 
ils  ne  lui  dirent  pas  la  moindre  chose. 

Il  plut  beaucoup  pendant  tout  le  temps  du  sermon,  mais  personne 
ne  bougea,  ce  qui  désespérait  messieurs  les  prêtres.  Monsieur  Oli- 
vier eut  beau  exhorter  les  assistants  de  ne  rien  entreprendre,  quoi 
qu'il  arrivât,  et  de  se  résigner  à  la  volonté  de  Dieu...  peut-être  au- 
rait-il réussi  s'il  n'avait  parlé  que  pour  les  seuls  particuliers,  mais 
quant  à  lui  toutes  ses  réprimandes  furent  infructueuses. 

Le  soir  étant  venu,  qui  était  l'heure  de  notre  départ  pour  le  Péri- 
gord,  et  les  personnes  qui  avaient  accoutumé  de  rester  avec  nous 
jusqu'à  la  nuit  ayant  retardé  plus  qu'à  l'ordinaire,  le  bruit  se  ré- 
pandit dans  Nègrepelisse  que  nous  avions  été  arrêtés  ;  tous  les 
hommes  du  dit  lieu,  tant  jeunes  que  vieux,  sortirent  divisés  en  plu- 
sieurs bandes  au  cas  où  ils  eussent  trouvé  la  maréchaussée  qui  nous 
eût  emmenés,  et  fesaient  retentir  l'air  de  leurs  tristes  plaintes  :  si 
par  malheur  ils  ne  nous  eussent  pas  rencontrés  en  chemin,  ils 
avaient  résolu  d'aller  à  Montauban  forcer  les  prisons;  soit  qu'ils  ne 
nous  y  eussent  pas  trouvés  ou  que  le  héros  de  notre  malheur  se  fût 
opposé  à  cette  violence,  ils  devaient  brûler  l'intendance  et  le  len- 
demain assembler  tous  les  protestants  des  environs  pour  nous  aller 
chercher  à  Cahors  où  ils  pensaient  qu'on  nous  aurait  conduits.  Il 
aurait  fallu  un  cœur  de  rocher  pour  ne  pas  verser  des  larmes  dans 
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cette  atterrante  circonstance.  La  manière  affectueuse  avec  laquelle 
ils  ombra.- seront  M.  Olivier  on  le  nommant  leur  père  était  fort  tou- 
chante  el  ce  ne  fût  pas  sans  beaucoup  de  peine  que  nous  en  ren- 
voyâmes quelques-uns  :  pour  les  autres,  il  fut  impossible,  qu'ils  ne 
nous  eussent  conduits  en  lieu  de  sûreté. 


II 

Contrairement  à  ce  qu'ils  croyaient,  Olivier  et  ses  compa- 
gnons ne  partirent  pas  immédiatement  pour  le  Poitou.  En 
effet,  le  dimanche  suivant,  27  septembre,  toujours  au  même 
endroit  entre  Nègrepelisse  et  Montauban,  les  assemblées 
continuent  sous  la  direction  d'Olivier,  ainsi  que  le  montre  le 
document  suivant;  celui-ci  peut  être  considéré  comme  une 
sorte  de  registre  officiel  de  ces  assemblées  qui  vont  durer 
tout  l'hiver  jusqu'à  la  fin  de  février  1745 l. 

Au  nom  de  Dieu  soit  tout  fait,  Amen. 

Mémoire  des  assemblées  des  Protestants  tenues  publiquement  autour 
de  la  ville  de  Montauban,  Mr  Olivier  ministre  du  Saint  Évangile, 
prêchant. 

1.  Le  dimanche  27  septembre  1744,  à  neuf  heures  du  matin,  l'as- 
semblée se  tint  dans  un  pré  entre  Nègrepelisse  et  Rastel  composée 
d'environ  3,000  personnes  ;  le  texte  du  sermon  fut  pris  sur  Ezaye 
chape  58,  verset  premier. 

2.  Le  jeudi  premier  octobre,  à  la  même  heure  et  lieu,  l'assem- 
blée fut  composée  denviron  5,000  personnes;  le  texte  du  sermon  fut 
pris  du  livre  de  l'Ecclesiaste  de  Salomon,  chape  12e,  verset  15. 

1.  Je  le  publie  ici  d'après  deux  exemplaires  identiques  trouvés  dans  les 
papiers  de  mon  trisaïeul  Pierre  Bosquet  (voir  Révolution  française, 
t.  XXX,  p.  374,  Revue  d'histoire  moderne  et  contemporaine,  t.  I,  p.  125, 
n.  2).  L'un  est  d'une  écriture  inconnue,  l'autre  de  l'écriture  de  P.  Bos- 
quet. Celui-ci  n'a  pu  rédiger  ce  document,  car  il  n'avait  que  huit  ans  au 
moment  de  la  tenue  des  assemblées;  il  a  probablement  fait  sa  copie 
d'après  l'autre  exemplaire  qui  est  peut-être  un  document  officiel  ou  tout  au 
moins  contemporain; on  peut  supposer  aussi  que  ce  sont  des  notes  prises 
par  un  des  assistants  (peut-être  le  père  de  P.  Bosquet). 
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3.  Le  dimanche  4e  du  même  mois,  à  la  même  heure  et  lieu  l'as- 
semblée fut  composée  d'environ  8,000  personnes;  le  texte  fut  pris 
du  même  livre  et  du  même  chapitre  de  FEcclesiaste,  verset  16e. 

4.  Le  dimanche  11e  du  d.  mois  au  même  lieu  l'assemblée  était 
d'environ  9,800  personnes  ;  le  texte  du  sermon  fut  pris  de  l'Epître 
catholique  de  S1  Jacques,  chape  1er,  verset  22e. 

5.  Le  18e  du  d.  mois,  l'assemblée  se  tint  au  même  lieu  ;  elle  étoit 
nombreuse,  quoiqu'il  n'y  eut  pas  de  ministre,  M.  Olivier  étant  parti 
pour  le  Poitou;  on  y  lut  la  Ste  Ecriture,  un  sermon,  on  chanta 
quelques  psaumes  et  on  fît  la  prière. 

6.  Le  dimanche  25e  octobre  1744,  l'assemblée  se  tint  au  même 
lieu;  elle  était  à  peu  près  aussi  nombreuse  que  le  dimanche  précé- 
dent et  on  y  fît  le  même  exercice. 

7.  Le  premier  novembre  l'assemblée  fut  audit  lieu  ;  elle  était  à  peu 
près  aussi  nombreuse  que  le  susd.  dimanche  et  on  y  fît  le  même 
exercice. 

8.  Le  8e  du  d.  mois  l'assemblée  fut  au  même  lieu.  M.  Fontanelle 
proposant  y  fit  l'exercice,  il  fit  une  très  belle  exhortation  et  expliqua 
cette  partie  du  catéchisme.  «  D.  quelle  est  la  principale  fin  de  la 
vie  humaine  ?  R.  c'est  de  connaître  Dieu  ».  Son  discours  dura  trois 
heures,  l'assemblée  était  d'environ  Douze  mille  personnes. 

9.  Le  15e  du  même  mois,  l'assemblée  se  tint  au  même  lieu  ;  led. 
sr  Proposant  y  fit  un  sermon  dont  le  texte  fut  pris  du  1er  verset  du 
3e  chapitre  de  l'Apocalypse,  sur  la  fin  en  ces  mots  :  «  tu  as  le  bruit 
de  vivre,  mais  tu  es  mort.  »  Le  sermon  fut  suivi  d'une  très  belle 
exhortation;  l'assemblée  était  d'environ  12,500  personnes. 

10.  Le  22e  du  même  mois,  l'assemblée  se  tint  au  même  lieu;  le 
d.  sr  y  prononça  un  sermon  dont  le  texte  fut  pris  en  S'  Mathieu 
chape  22e,  verset  2,  jusqu'au  14e  inclusivement,  y  fit  une  exhortation, 
les  prières  ordinaires  et  y  publia  neuf  premiers  bans  de  mariage. 
L'assemblée  était  d'environ  14,000  personnes. 

11.  Le  29e  du  d.  mois,  l'assemblée  se  tint  au  même  lieu;  led.  sr  y 
prononça  un  sermon, dontle  texte  fut  pris  duler  chapitre  du  livre  de 
Job,  verset  21e, sur  la  fin  où  il  est  dit  :  «  L'Eternel  l'a  donné,  l'Eternel 
l'aôté,  le  nom  de  l'Eternel  soit  béni  »,y  fit  une  exhortation,  les  prières 
ordinaires,  et  y  publia  61  bans  de  mariage  ;  l'assemblée  était  d'en- 
viron 15,000  personnes. 

12.  Le  dimanche  6e  décembre  1744,  l'assemblée  se  tint  au  lieu 
précédent  ;  le  même  proposant  y  prononça  un  sermon  dont  le  texte 
fut  pris  du  15e  chapitre  de  S1  Luc  depuis  le  verset  11e  jusqu'au  24e 
inclusivement,  y  fit  une  exhortation  et  les  prières  accoutumées. 
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I /assemblée  était  à  peu  près  aussi  nombreuse  que  le  dimanche 
précédent;  il  y  eut  54  bans  de  mariage  publiés. 

13.  Le  dimanche  13e  du  d.  mois,  jour  de  jeûne,  l'assemblée  se 
tint  à  trois  quarts  de  lieue  de  Montauban,  à  un  endroit  nommé  las 
Caussades.  M.  Vialla,  ministre  y  étant  assisté  du  susd.  Fontanelle, 
lcd.  ministre  y  fit  un  sermon  dont  le  texte  fut  pris  du  19e  chape  de 
S1  Luc  depuis  le  verset  41*  jusqu'au  44*  inclusivement  ;  il  y  eut 
15  bans  de  mariage  publiés.  L'assemblée  était  d'environ  20,000  per- 
sonnes l. 

14.  Le  dimanche  20'  du  d.  mois,  l'assemblée  se  tint  au  premier 
endroit  près  Nègrepelisse,  M.  Vialla  assisté  du  même  proposant  y 
prononça  le  sermon  dont  le  texte  fut  pris  de  l'Evangile  selon  S1  Ma- 
thieu, chap*  22°,  verset  37;  il  y  eut  un  grand  nombre  de  bans  pu- 
bliés, un  garçon  et  une  fille  y  furent  baptisés.  L'assemblée  était 
d'environ  19,000  personnes. 

15.  Le  25e  du  d.  mois,  jour  de  Noël,  l'assemblée  se  tint  au  susd. 
lieu  nommé  las  Caussades  ;  le  même  ministre  assisté  du  même 
proposant  y  étant,  le  texte  du  sermon  fut  pris  du  28  chapitre  de 
l'Evangile  selon  S1  Luc,  versets  13  et  14;  il  y  eut  110  bans  de 
publics.  L'assemblée  était  d'environ  20,000  personnes  (Cere  l'aîné 
fabriquant  de  Villebourbon  mourut  de  mort  subite  en  sortant  de 
l'assemblée). 

16.  Le  27e  du  même  mois,  jour  de  communion,  l'assemblée  se 
tint  au  premier  endroit  près  Nègrepelisse  ;  le  même  ministre  et  le 
même  proposant  y  étant,  le  texte  du  sermon  fut  pris  de  la  première 
épître  de  S'  Paul  aux  Corinthiens  chape  2,  verset  25  ;  il  y  eut  un 
grand  nombre  de  communiants,  deux  enfants  y  furent  baptisés,  il  y 
eut  aussi  un  très  grand  nombre  de  bans  publiés.  L'assemblée  était 
d'environ  18,000  personnes. 

17.  Le  dimanche  3e  janvier  1745,  l'assemblée  se  tint  à  Frayé  près 
le  château  d'Aussonne  et  près  la  métairie  de  Larquier,  et  de 
Mlle  Inard  dans  une  Bouygue2et  derrière  un  petit  bois  de  lad. 
dllc;  le  même  ministre  y  prononça  un  sermon  sur  la  nouvelle  année 
dont  le  texte  fut  pris  du  psaume  60,  versets  13  et  14;  led.  sieur  Fon- 
tanelle y  publia  un  très  grand  nombre  de  bans,  trois  enfants  y  fu- 
rent baptisés  et  il  y  eut  160  mariages  de  célébrés.  L'assemblée 

1.  L'un  des  exemplaires  donne  2,000;  la  copie  de  P.  Bosquet  porte 
20,000,  ce  qui  semble  plus  vraisemblable,  si  on  considère  les  chiffres  qui 
précèdent  et  qui  suivent,  et  ce  qui  est  du  reste  confirmé  par  Y  Abrégé  his- 
torique (voir  plus  loin). 

2.  Mot  patois  signifiant  friche. 
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était  d'environ  22,000  personnes,  l'exercice  finit  à  7  heures  du  soir. 

18.  Le  10e  du  même  mois,  l'assemblée  se  tint  au  même  endroit 
du  3e  courant,  le  même  ministre  y  prononça  un  sermon  dont  le 
texte  fut  pris  de  la  lre  Epître  de  S1  Pierre,  chape  4,  versets  12  et  13; 
le  dit  proposant  y  publia  un  grand  nombre  de  bans,  deux  enfants  y 
furent  baptisés  et  il  y  eut  40  mariages.  L'assemblée  était  à  peu 
près  aussi  nombreuse  que  le  dimanche  précédent. 

19.  Le  dimanche  17e  janvier  1745,  l'assemblée  se  tint  au  même 
lieu  ;  le  même  ministre  y  prononça  un  sermon  dont  le  texte  fut 
pris  de  la  lre  Epître  de  S'  Pierre,  chap*  3,  verset  16;  il  y  fut  publié 
32  bans  et  y  eut  13  mariages.L'assemblée  était  d'environ  24,000  per- 
sonnes 4. 

20.  Le 24  du  d.,  l'assemblée  se  tint  au  même  lieu  ;  M.  Viala  accom- 
pagné de  M.  Gourtés,  ministre,  y  prêcha  ;  le  texte  du  sermon  fut 
prisdu  2e  chape  des  Actes,  verset  44  jusquesà  ces  mots  :  «  et  ils  avaient 
toutes  choses  communes  »  ;  led.  sr  Gourtés  y  baptisa  un  enfant,  y 
publia  plusieurs  bans  et  y  fit  5  mariages,  l'assemblée  était  d'envi- 
ron 22,000  personnes. 

21.  Le  31'  du  môme  mois,  l'assemblée  se  tint  au  même  lieu  ; 
M.  Courtés  y  étant  seul  prêcha, il  prit  le  textedu  sermon  du  55e  chap* 
d'Ezaye,  verset  6,  il  y  baptisa  un  enfant,  y  publia  plusieurs  bans  et 
fit  10  mariages.  L'assemblée  était  d'environ  20,000  personnes. 

22.  Le  7e février,  l'assemblée  se  tint  au  même  lieu.  Led.  sr  Courtés, 
ministre,  assisté  dud.  sr  Fontanelle  prêcha;  il  prit  le  texte  du  ser- 
mon du  livre  des  proverbes  de  Salomon,  chape  28%  verset  13;  il  y 
eut  29  bans,  5  mariages  et  un  enfant  baptisé.  L'assemblée  était  à 
peu  près  comme  le  dimanche  précédent. 

23.  Le  14e  du  d.,  l'assemblée  se  tint  au  pré  près  Nègrepelisse. 
M.  Courtés  y  baptisa  3  enfants  et  y  fit  5  mariages,  mais  ce  fut  led. 
sr  Fontanelle  qui  prêcha;  le  texte  du  sermon  fut  pris  de  la  seconde 

1.  C'est  sans  doute  de  ces  trois  assemblées  que  parle  Paul  Rabaut  dans 
une  lettre  à  Court  (8  février  1745):  «  P.  S.  — L'on  me  mande  de  Montau- 
«  ban  que  les  protestants  y  donnent  des  marques  extraordinaires  de  zèle  ; 
«  ils  font  des  assemblées  de  30,000  personnes.  Un  dimanche  du  mois  der- 
«  nier  on  y  bénit  181  mariages,  le  dimanche  suivant  60,  et  celui  d'après 
«  14.»  (Dardier,  Correspondance  Rabaut  Court,  t.  I,  p.  151.)  De  son  côté 
Antoine  Court  écrit  le  8  janvier  1745,  avant  d'avoir  reçu  V Abrégé  histo- 
rique :  «  A  Montauban  ou  près  de  là,  il  s'est  tenu  tout  récemment  8  as- 
semblées dont  la  première  était  d'environ  6,000  âmes,  les  cinq  suivantes 
l'ont  été  de  10  à  12,000;  les  deux  dernières  autour  de  20,000,  et  celles-ci 
toutefois  sans  ministres  ni  proposants  qui  manquent  tout  à  fait  dans  ce 
pays-là.  »  (Comité  de  Hollande,  loc.  cit.,  pièce  1.) 
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éptlre  à  Thimothée,  chap"  3,  versets  16  et  17;  il  y  eut  plusieurs  bans 
de  publiés,  L'assemblée  était  à  peu  près  aussi  nombreuse  que  le 
dimanche  précédent. 

24.  Le  21"  lévrier,  rassemblée  se  tint  au  même  lieu  que  le  diman- 
che précédent;  il  y  eut  plusieurs  bans  de  publiés,  M.  Courtés  y 
prononça  le  sermon  dont  le  texte  fut  pris  du 2e  chap°de  l'Apocalipse 
verset  17  ;  il  y  eut  21  mariages.  L'assemblée  était  d'environ 
17,000  personnes. 

25.  Le  2S°  dud.,  l'assemblée  se  tint  au  susd.  lieu  de  Frayé, 
M.  Fontanelle  et  Courtés  n'y  parurent  point  à  cause  des  défenses 
portées  par  deux  déclarations  du  Roi  du  1M  et  16e  courant,  mais  il 
fut  lu  un  sermon,  les  prières  ordinaires  et  chanté  plusieurs  psaumes 
par  les  chantres  qui  y  étaient. L'assemblée  était  d'environ  12,000per- 
sonnes. 

Dans  toutes  les  susd.  assemblées,  il  y  avait  des  anciens  qui  fai- 
saient la  quête  pour  les  pauvres. 

Voici  maintenant  sur  les  assemblées  dont  il  est  question 
dans  ce  registre,  à  partir  de  la  fin  de  septembre  1744,  des 
détails  plus  circonstanciés  : 

Pièce,  communiquée  par  M.  de  Loches,  touchant  les  assemblées 
faites  aux  environs  de  Montauhan1. 

Montauban,  le  7  février  1745 

Vous  me  demandez  un  détail  de  ce  qui  s'est  passé  touchant  les 
assemblées  qu'il  y  a  eu  dans  ce  pays,  ne  vous  en  rapportant  pas  à 
ce  que  vous  en  avez  appris  par  les  nouvelles  publiques.  Voici  histo- 
riquement tout  ce  qui  a  été  fait. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  septembre  dernier,  un  ministre 
nommé  M.  Olivier  est  arrivé  aux  environs  de  cette  ville  et  le  diman- 
che après  son  arrivée,  on  a  convoqué  une  assemblée  dans  un  pré 
très  voisin  d'une  maison  de  campagne  appelée  la  Caze,  apparte- 
nant à  M.  Geneste,  qui  l'a  acquise  de  feu  M.  Dumas  La  Gaze  et  qui 
n'est  distante  de  Nègrepelisse  que  d'un  quart  de  lieue. Voilà  le  local. 
Vous  devez  à  peu  près  le  connaître.  C'est  donc  dans  ce  pré,  qui 
appartient  à  un  paysan,  que  s'assemblèrent  pour  la  première  fois 
4  ou  5,000  âmes.  Les  lecteurs,  les  chantres,  le  ministre,  chacun  y 

1.  C'est  la  pièce  7  du  comité  de  Hollande.  M.  de  Loches  est  un  pasteur 
mort  en  1755  (voir  le  Bulletin,  t.  XXVI,  p.  261,  n°  9). 
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remplit  ses  fonctions,  et  l'exercice  fut  tel  qu'il  l'est  dans  une  de  vos 
églises.  Le  jeudi  suivant  fut  le  jour  marqué  pour  une  autre  assem- 
blée du  même  lieu,  mais  on  s'y  rendit  en  plus  grand  nombre.  Voilà 
le  commencement  de  ces  assemblées.  En  voici  les  progrès  et  les 
fruits. 

Tous  les  dimanches  et  les  jeudis  du  reste  du  mois  de  septembre 
et  jusqu'au  15  du  mois  d'octobre,  on  s'assembla  exactement  par  les 
plus  beaux  jours  du  monde.  Depuis  ce  dernier  jour,  on  s'est  con- 
tenté de  se  réunir  le  dimanche  seulement.  Le  nombre  des  assem- 
blées a  été,  à  ce  qu'on  prétend,  d'environ  30  à  40,000  âmes.  Vers 
la  fin  d'octobre  et  au  commencement  de  novembre,  oh  a  proclamé 
les  bans  de  ceux  qui  ont  voulu  se  marier,  quelques  enfants  ont  été 
baptisés  et  le  dimanche  après  le  premier  joui*  de  l'an,  il  y  eut  181  ma- 
riages, quelques  autres  depuis  ce  jour-là  ;  en  un  mot,  tout  ce  qui  a 
été  fait  dans  vos  églises,  sans  rien  excepter,  a  été  fait  ici. 

Depuis  environ  un  mois,  on  a  trouvé  à  propos  de  transférer  l'as- 
semblée dans  une  friche  à  laquelle  on  donne  le  nom  de  Désert.  C'est 
dans  un  bien  qui  appartient  à  un  nommé  Arquier,  ci-devant  hôte 
logeant  dans  la  rue  Fourchette,  située  dans  Fonneuve  et  à  trois 
quarts  de  lieue  de  Montauban,  où  Ton  continua  à  s'assembler  ainsi 
que  ci-devant.  Ceux  qui  ont  le  plus  grossi  ces  assemblées  sont  des 
gens  de  Montauban  et  des  campagnes  voisines,  de  Nègrepelisse,de 
Réalville,  de  Bioules,  de  Caussade,  de  Saint-Antonin  et  de  Mau- 
vesin  en  Gascogne.  M.  Olivier  a  été  relevé  par  M.  Viala,  ministre, 
qui,  dit-on,  est  originaire  de  Castres  ou  des  environs  et  ce  dernier 
vient  de  l'être  depuis  peu  de  jours,  par  un  autre  dont  j'ignore  le 
nom.  Pendant  quelques  intervalles,  il  y  a  eu  des  proposants,  qui 
ont  fait  leurs  fonctions  en  l'absence  des  ministres. 

Voici  la  conduite  que  M.  l'Escalopier  notre  intendant  a  tenue. 
Lors  de  la  seconde  assemblée  il  donna  ordre  à  deux  brigades  de 
maréchaussée  résidant  à  Montauban,  qui  font  le  nombre  de  dix 
cavaliers  et  un  exempt,  de  se  rendre  au  lieu  marqué  et  de  ne  trou- 
bler directement  ni  indirectement,  ni  le  ministre,  ni  le  peuple,  ce 
qui  a  été  exécuté.  Ces  gens-là  s'y  sont  rendus  très  exactement  et 
se  sont  contentés  d'observer  les  plus  remarquables  de  l'assemblée, 
desquels  ils  ont  fait  un  contrôle  qu'ils  ont  remis  à  Mgr  l'Intendant. 
Dans  le  mois  de  décembre  le  régiment  de  la  reine  dragons,  quia 
fait  la  campagne  dernière  en  Italie,  est  venu  prendre  ses  quartiers 
dans  la  généralité  de  Montauban,  chaque  ville  ou  village  en  état 
de  fournir  des  fourrages  a  eu  une  compagnie.  De  ce  nombre  ont 
été  Nègrepelisse,  Saint-Antonin,  Caussade,  etc.  Mais  les  officiers  et 
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dragons  n'ont  été  logés  que  dans  les  casernes  du  roi  ou  chez  des 
particuliers  en  payant  de  gré  à  gré.  Dans  la  suite,  une  femme  de 
Sapiac,  faubourg  de  cette,  ville,  a  été  choisie  pour  être  marraine 
d'un  enfant,  qui  a  été  présenté  au  curé  de  Villebourbon  pour  être 
baptisé  ;  le  curé  informé  que  cette  femme  était  religionnaire  n'a  pas 
voulu  qu'elle  le  tînt  sur  les  fonts  baptismaux,  à  propos  de  quoi  elle 
a  tenu  de  très  mauvais  discours  et  très  déplacés, tant  contre  le  curé 
que  contre  des  personnes  plus  relevées  en  caractère.  Pour,  lors, 
M.  l'intendant  a  donné  des  ordres  pour  la  faire  arrêter.  Elle  l'a  été, 
et  pour  la  transférer  des  prisons  de  cette  ville  dans  celles  de 
Cahots,  où  elle  est  encore,  on  a  fait  venir,  crainte  de  quelque 
émeute,  la  compagnie  de  dragons  qui  a  son  quartier  à  Caussade, 
pour  escorter  cette  femme  jusqu'à  Loubéjac1,  où  les  seuls  cava- 
liers de  la  maréchaussée  l'ont  prise  pour  achever  de  la  conduire 
au  dit  Cahors,  et  les  dragons  qui  ont  été  encasernés  dans  cette  ville 
pendants  ou  6  jours  s'en  sont  retournés  à  Caussade. 

Depuis  quelques  jours  deux  particuliers  de  Villebourbon,  l'un 
nommé  De  Dieu,  perruquier,  et  l'autre  Momméja,  teinturier,  ont 
été  arrêtés  et  transférés  à  Lourdes,  par  lettres  de  cachet,  pour 
avoir,  à  ce  qu'on  assure,  donné  asile  au  ministre  et  lui  avoir  servi 
de  gardes  dans  ses  voyages.  Voilà  jusqu'à  présent  tous  les  coups 
qui  ont  été  frappés.  Cependant  l'on  assure,  et  je  n'en  doute  pas, 
que  l'intendant  a  un  grand  nombre  de  lettres  de  cachet  pour  relé- 
guer ceux  et  celles  qui  ont  témoigné  le  plus  d'activité  pour  fomen- 
ter les  assemblées.  En  attendant  elles  continuent  toujours.  Il  est 
vrai  que  certains  gros  négociants  de  Villebourbon  ont  cessé  de  s'y 
rendre  depuis  que  M.  l'Intendant  leur  a  parlé  à  ce  sujet,  mais  elles 
n'en  sont  pas  moins  nombreuses,  malgré  la  rigueur  de  la  saison,  et 
quoique  la  maréchaussée  continue  toujours  à  s'y  rendre. 

Voilà  un  détail  autant  circonstancié  qu'on  puisse  le  faire.  On  ne 
peut  guère  le  diminuer  ou  le  grossir  sans  altérer  la  vérité. 

'L'Abrégé  historique,  dont  on  a  vu  plus  haut  le  début,  est 
encore  plus  développé  ;  il  continue  en  ces  termes  : 

Le  dit  sieur  Olivier  en  tint  encore  quelques  autres  [assemblées] 
de  la  même  manière  jusque  sur  la  fin  du  mois  d'octobre  qu'il  déclara 
que  sa  mission  était  pour  le  Périgord,  l'Angoumois,  la  Saintonge 
et  le  Poitou,  il  ne  pouvait  plus  différer  à  s'y  rendre,  mais  qu'il 


L  Localité  située  à  l'endroit  où  la  route  de  Cahors  traverse  l'Aveyron. 
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leur  viendrait  incessamment  un  autre  ministre  y  demeurer  et  qu'en 
attendant,  le  sieur  Fontenelle,  proposant,  viendrait  pour  les  instruire 
et  les  disposer. 

Le  dit  sieur  Fontenelle  arriva  en  effet  bientôt  après  et  tint  dans 
le  même  endroit  quelques  assemblées  qui  furent  toujours  très  nom- 
breuses jusqu'à  ce  que  le  sieur  Viala,  ministre,  fut  venu  qu'elles 
s'accrurent  infiniment  et  qui,  par  la  pureté  de  sa  morale,  son  élo- 
quence et  ses  exhortations  à  tous  les  assistants  de  rester  toujours 
inviolablement  fidèles  au  roi  et  à  ses  ordres,  de  n'écouter  jamais 
ceux  qui  voudraient,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
entreprendre  de  les  en  détourner  et  de  les  détester,  au  contraire, 
avec  abomination,  attira  tous  ceux  qui  avaient  jusqu'alors  résisté. 

Tout  le  royaume  retentissait  de  cris  d'allégresse  beaucoup  plus 
pour  la  convalescence  du  roi  que  pour  les  conquêtes  et  les  avan- 
tages de  ses  armes  :  les  actions  de  grâces  que  tous  ses  sujets  en 
rendaient  publiquement  au  Seigneur  et  la  complaisance  avec 
laquelle  on  avait  reçu  les  prières  que  les  Juifs  lui  avaient  adressées 
dans  leurs  synagogues  jusque  dans  la  ville  de  Bordeaux,  ne  per- 
mirent plus  aux  protestants  de  retenir  les  leurs  concentrées  dans  le 
fond  de  leur  cœur.  Ils  voulurent  les  faire  éclater  tout  comme  tant 
d'autres  que  leur  aversion  pour  le  christianisme  en  rendait  beau- 
coup plus  indignes.  Ils  se  transportèrent  tous  au  Désert  et  ils  chan- 
tèrent tous  leur  Te  Deum  avec  une  effusion  de  cœur,  un  zèle  et 
une  ardeur  dont  tous  les  catholiques  romains,  qui  en  furent 
instruits,  se  sentirent  eux-mêmes  pénétrés.  On  les  vit  confondus 
tous  ensemble  dans  la  ville  de  Montauban,  revenant  chacun  de  leur 
côté  de  chanter  leur  Te  Deum,  sans  qu'on  vît  régner  entre  eux  la 
moindre  désunion,  discorde,  ni  esprit  de  parti.  Les  chaises  roulan- 
tes remplies  des  personnes  les  plus  distinguées,  les  bourgeois,  les 
artisans  et  les  paysans  se  trouvèrent  plusieurs  fois  dans  la  rue  au 
milieu  de  la  cohorte  du  guet  et  de  la  maréchaussée  en  armes  qui 
accompagnait  M.  l'intendant,  revenant  des  feux  de  joie  qu'il  avait 
fait  allumer,  sans  que  M.  l'intendant,  qui  les  reconnaissait,  et  savait 
parfaitement  d'où  ils  venaient,  en  fît  non  seulement  arrêter  aucun, 
leur  dît  rien,  ni  portât  même  aucun  obstacle  à  leur  passage.  Qui 
aurait  donc,  après  cela,  pu  douter  de  la  tolérance? 

L'éloignement  de  la  ville  de  Nègrepelisse  auprès  de  laquelle  les 
assemblées  avaient  été  tenues  jusque  vers  la  mi-décembre,  de  celle 
de  Montauban,  d'au-delà  de  laquelle  venait  le  plus  grand  nombre 
de  personnes,  détermina  le  sieur  Viala  à  indiquer  le  lieu  de  l'as- 
semblée pour  la  fête  de  Noël  beaucoup  plus  près  de  cette  dernière 
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ville*  On  choisi!  pour  cela  un  vallon  nommé  As  Caussades  qui  est 
auprès  de  Saint-Martial  *,  OÙ  elle  fut  en  effet  plus  nombreuse  que 
umies  les  autres. 

Un  nombre  infini  de  bans  de  mariage  qui  étaient  fiancés  depuis 
vingt,  dix,  cinq,  trois,  ou  plus  de  deux  années  sans  que  leur  curé 
eût  voulu  les  épouser,  furent  publiés  en  la  forme  prescrite  par  les 
ordonnances  du  royaume  et  avec  toutes  les  précautions  qu'elles 
exigent  pendant  plusieurs  assemblées  consécutives,  sans  qu'on  en 
voulût  recevoir  aucun  d'un  protestant  avec  une  catholique  romaine 
ou  d'un  catholique  romain  avec  une  protestante;  les  oppositions  à 
quelques-uns  des  dits  bans,  signifiées  en  la  forme  ordinaire  par  des 
huissiers  au  ministre,  furent  reçues  et  les  parties  renvoyées  à  sepour- 
voirdevant  les  juges  auxquels  il  appartient  d'en  connaître,  mais  enfin, 
après  que  toutes  les  formalités  requises  eurent  été  remplies  et  que  le 
carnaval,  temps  auquel  les  noces  sont  permises,  fut  arrivé,  tous  les 
autres  mariages  furent  bénis  et  célébrés  et  les  actes  en  furent  cou- 
chés dans  deux  registres,  dûment  timbrés  de  la  manière  qu  e  le 
prescrit  la  déclaration  du  Roy  de  l'an  1736. 

Les  ecclésiastiques  qui  avaient  jusqu'alors  rongé  leur  frein,  pri- 
rent le  mors  aux  dents  d'abord  qu'ils  virent  qu'on  entreprenait  de 
vouloir  les  priver  du  despotisme  qu'ils  ont  conservé  par  le  principal 
lien  de  la  société  civile  pour  (sic)  lequel  tous  les  sujets  du  royaume 
avaient  jusqu'alors  été  retenus  sous  leur  domination  tyrannique,  et 
au  moyen  duquel  le  curé  du  plus  petit  hameau  se  faisait  vanité  de 
dire  à  tout  propos  que,  quand  bien  même  le  roi  en  personne  lui  or- 
donnerait de  marier  quelqu'un  de  ses  paroissiens  protestants,  il 
ne  le  ferait  pas  -. 

L'esprit  de  haine,  de  parti,  la  rage  et  la  discorde  furent  soufflés 
dans  le  cœur  et  dans  l'esprit  de  tous  les  bigots  contre  les  protes- 
tants qu'on  leur  représenta  comme  armés,  le  bras  levé  et  tout  prêts 
à  plonger  leurs  mains  dans  leur  sang  :  quelques-uns  se  portèrent 
même  à  l'extrémité  d'aller  sur  les  chemins  par  où  les  protes  tants 
passaient  pour  revenir  des  assemblées  et  d'y  exciter  des  jeunes  gens 

1.  Village  situé  à  la  source  du  ruisseau  des  Caussades,  à  6  kilomètres 
à  l'est  de  Montauban. 

2.  Ce  paragraphe  et  le  début  du  suivant  sont  ainsi  modifiés  dans  la 
pièce  12  :  «  Les  ecclésiastiques,  qui  jusque-là  avaient  pris  patience,  ne  se 
possédèrent  plus  dès  qu'ils  virent  que  par  les  mariages  célèbres  par  les  mi- 
nistres leur  casuel  diminuerait  sensiblement.  Ils  représentèrent  alors  les 
protestants  comme  prêts  à  se  soulever  et  ayant  déjà  la  main  levée  pour 
leur  plonger  le  poignard  dans  le  sein.  Quelques-uns  se  portèrent 
même,  etc.  » 
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i  Unir  chercher  querelle  et  leur  faire  insulte,  ce  dont  les  magistrats 
de  la  ville  de  Montauban  ayant  été  avertis  firent  mettre  publique- 
ment lesdits  jeunes  gens  en  prison  et  firentdéfense  à  tous  les  autres 
de  faire  dorénavant  rien  de  semblable. 

Le  vallon  d'As  Caussades  s'étant  trouvé  trop  incommode  à  cause 
de  la  rigueur  de  la  saison  pour  continuer  à  y  tenir  les  assemblées, 
le  lieu  en  fut  changé  à  Bonnefon,  près  de  Fontneuve,  où  le  sieur 
Viala  continua  à  publier  des  bans,  bénir  des  mariages  et  baptiser 
des  enfants  de  protestants  mariés  par  des  curés  autres  que  ceux  de 
leurs  paroisses,  que  ceux-ci  ne  voulaient  à  cause  de  cela  baptiser 
que  comme  bâtards.  Mais  enfin  des  prolestants  de  sa  mission  étant 
venus  le  chercher  et  ayant  accompagné  jusqu'à  Montauban  le  sieur 
Courtez,  ministre,  qui  avait  la  sienne  pour  cette  Église,  le  dit  sieur 
Viala  s'en  fut  vers  la  fin  du  mois  de  janvier  1746  et  laissa  à  Mon- 
tauban le  sieur  Courtez,  ministre,  et  le  dit  sieur  Fontenelle,  propo- 
sant, qui  continuèrent  à  tenir  les  assemblées  avec  la  même  tran- 
quillité et  avec  la  même  tolérance  que  toutes  les  précédentes  avaient 
été  tenues  l. 

III 

Tels  sont  les  documents  laissés  par  les  protestants  sur 
ces  assemblées.  Elles  n'allèrent  pas  sans  suites  fâcheuses  ; 
mais  avant  de  les  raconter,  il  faut  examiner  maintenant  la 
conduite  tenue  dans  ces  circonstances  par  les  autorités2. 

Si  celles-ci  étaient  restées  si  longtemps  sans  intervenir 
d'une  façon  efficace,  ce  n'était  pas  que  les  catholiques  n'ex- 
citassent leur  zèle.  Des  prêtres,  des  évêques  déclaraient 
qu'à  l'époque  des  Gamisards  on  n'avait  jamais  vu  une  pa- 
reille audace,  qu'on  faisait  des  levées  d'argent  considérables, 
«  que  des  enfants  des  nouveaux  convertis  avaient  crié  vive 
le  roi  de  Sardaigne  »,  que  le  roi  d'Angleterre  avait  envoyé 
200  espions  pour  fomenter  les  troubles  ;  «  ils  disent  qu'ils 
veulent  couper  la  tête  aux  prêtres  pour  en  jouer  aux  quilles 

1.  Genève,  Court,  il  P,  p.  72-74.  Voir  plus  loin  la  fin  du  document. 

2.  A  défaut  des  lettres  de  l'Escalopier,  on  a,  pour  cette  étude,  les  ré- 
ponses de  Saint-Florentin  (Arch.  nat.,  O1,  440  et  44t);  mais  il  faut  consi- 
dérer qu'elles  s'appliquent  aussi  à  ce  qui  se  passe  dans  le  reste  de  la  gé- 
néralité, à  Milhau  et  à  Rodez. 
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et  qu'ils  veulent  laver  leurs  mains  dans  le  sang  des  catholi- 
ques 1  ».  L'assemblée  du  clergé  qui  se  tenait  cette  année-là 
(février-juillet)  n'était  pas  du  reste  pour  rien, comme  l'avaient 
bien  compris  les  protestants2,  dans  le  redoublement  de  ri- 
gueurs qui  éclataient  sur  toute  la  France. 

«  Ils  ont  beau  publier,  disait  l'évêque  d'Uzès,  que  l'esprit 
qui  règne  dans  leurs  assemblées  est  éloigné  de  la  révolte  et 
du  soulèvement,  et  protester  de  leur  fidélité,  l'esprit  d'indé- 
pendance et  l'amour  d'une  liberté  ennemie  de  toute  autorité 
ont  toujours  animé  cette  secte...  Ils  ne  seront  bons  sujets 
qu'autant  que  la  crainte  les  contiendra.  Leurs  espérances  se 
relèvent  toutes  les  fois  que  les  puissances  protestantes  sont 
en  guerre  avec  la  France.  Au  moindre  émissaire  qui  se 
glissera  dans  le  pays  de  la  part  de  ces  puissances,  à  la 
moindre  lueur  qu'ils  auront  d'un  secours  étranger,  ils  se 
flatteront  que  le  temps  est  venu  d'obtenir  la  liberté  tant 
désirée  et  le  rétablissement  de  leurs  temples  :  ils  sont  sur 
ce  point  d'une  crédulité  étonnante  3.  » 

Cet  état  d'esprit  de  l'évêque  d'Uzès  était  aussi  celui  du 
gouvernement,  et  c'est  ce  qui  l'empêchait  d'agir  ;  il  redoutait 
sans  cesse  un  soulèvement  général  des  protestants  qui  vien- 
drait à  l'intérieur  compliquer  la  situation  que  la  guerre  exté- 
rieure rendait  déjà  assez  difficile.  Les  documents  qui  précè- 
dent semblent  bien  cependant  montrer  que  les  protestants 
n'y  songeaient  en  aucune  façon4.  D'autre  part,  on  ne  pouvait 
longtemps  disposer  des  troupes,  qui,  dès  l'arrivée  du  prin- 
temps, rejoindraient  la  frontière.  De  là  les  hésitations,  les 
incertitudes  sur  la  conduite  à  tenir.  La  correspondance  de 

1.  Arch.  nat.,  ÏT,  438,  nos  126,  131  (lettre  de  l'évêque  de  Lavaur,  29  oc- 
tobre 1744,  à  propos  d'assemblées  tenues  par  Olivier  et  Viala),  138,  etc. 

2.  Lettre  de  Court  à  Royer,  12  mars  1745  (comité  de  Hollande,  pièce  4). 

3.  Mémoire  de  janvier  1745  à  l'assemblée  provinciale  de  Narbonne  (Arch. 
nat.,  TT,  439,  7  et  8).  Ce  mémoire  a  été  lu  par  l'évêque  de  Saint-Pons  à 
l'assemblée  générale  du  clergé  de  France  (7  avril  ;  Collection  des  procès- 
verbaux,  t.  VII,  1775,  p.  2016),  et  reproduit  en  partie  dans  Hugues,  Ant. 
Court,  t.  II,  p.  186. 

4.  On  ne  saurait,  semble-t-il,  suspecter  la  sincérité  de  ces  documents, 
puisque,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  ils  n'étaient  pas  destinés  à  la  publicité, 
comme  ceux:  dont  parle  l'évêque  d'Uzès  ou  comme  d'autres  mémoires 
composés  par  Court  dont  il  sera  question  plus  loin. 
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Saint-Florentin  avec  l'Escalopier  est  à  cet  égard  des  plus 
curieuses;  le  ministre  recommande  la  prudence,  puis  il 
pousse  L'intendant  à  la  sévérité,  le  gourmande;  mais  tout 
aussitôt  il  craint  d'être  allé  trop  loin,  et  dès  que  l'Escalopier 
veut  exécuter  les  ordres  que  Saint-Florentin  lui  transmet, 
c'est  Saint-Florenlin  lui-même  qui  le  retient.  Il  faut  effrayer 
sans  sévir,  publier  des  ordonnances,  mais  sans  les  appliquer. 

Le  6  juillet  1714,  Saint-Florentin  envoie  bien  les  ordres 
nécessaires  pour  arrêter  12  religionnaires,  à  la  demande  de 
rEscalopier  l,  mais  il  écrit  en  même  temps  :  «  On  n'est  pas 
disposé  à  la  révolte,  et  la  rigueur  pourrait  l'exciter  »;  il  faut 
se  contenter  d' «  épier  les  gens  considérables  du  pays...  Si 
quelque  exemple  peut  être  utile,  il  peut  d'un  autre  côté  allu- 
mer le  feu  de  la  rébellion  et  soulever  tous  les  religionnaires. 
Ce  n'est  donc  que  par  la  confiance  infinie  que  j'ai  dans  votre 
sagesse  que  je  vous  envoie  les  ordres  du  roi  que  vous 
m'avez  demandés,  et  parce  que  je  suis  persuadé  que  vous 
n'en  ferez  usage  qu'à  l'extrémité,  que  vous  ne  les  ferez  pas 
exécuter  tous,  ou  que  vous  ne  les  ferez  pas  mettre  à  exécu- 
tion tous  à  la  fois».  Le  13  juillet,  il  déclare  qu'  a  il  faut  user 
de  circonspection  »  et  contenir  «  le  zèle  dangereux  des  ecclé- 
siastiques, des  consuls  et  des  anciens  catholiques2».  Le 
14  octobre,  il  lui  envoie  la  lettre  suivante  : 

«  J'ai  reçu,  monsieur,  les  deux  lettres  que  vous  avez  pris  la  peine 
de  m'écrire  le  27  du  mois  dernier  et  le  2  du  courant  ;  vous  n'avez 
pas  absolument  lieu  d'être  surpris,  comme  je  vous  l'ai  déjà  marqué, 
que  les  assemblées  se  multiplient  et  qu'il  s'en  tienne  jusqu'aux 
portes  de  Montauban.  Je  ne  peux  que  vous  prescrire  de  nouveau  la 
conduite  que  je  vous  ai  déjà  tracée  par  l'ordre  du  roi.  Si  vous  ne 
pouvez  remédier  au  mal,  il  faut  dissimuler.  Vous  faites  très  bien  de 
vous  faire  instruire  de  tout.  Mais  il  me  paraît  peu  prudent  que  des 
officiers  de  maréchaussée  se  transportent  ouvertement,  comme  l'a 
fait  le  sieur  Lafitau,  sur  les  lieux  où  se  tiennent  les  assemblées  et 

1.  Arch.  nat.,01,  555,  p.  378  (ordre  d'emprisonner  «  pour  réprimer  les  as- 
semblées des  religionnaires  »:  Tailleur,  Taures,  Lagrave,  Raymond,  Gas- 
tagnié,  consul  du  pont  de  Gamarez,  Lafleur,  Fraisignes,  Jugla,  Jeymaudy, 
Basseroit,  Rastel,  Boulogne;  2  juillet  1744). 

2.  Arch.  nat.,  O1,  440,  f(S  137  r°  (6  juillet),  139  r°  (13  juillet). 
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qu'ils  en  soient  publiquement  témoins.  Il  s'en  tenait  jusqu'aux 
portes  de  Montpellier,  comme  il  s'en  tient  actuellement  aux  portes 
de  Montauban.  Quelques  courses  de  maréchaussée  et  l'emprisonne- 
ment de  quelques-uns  des  habitants  les  plus  distingués  du  parti  les 
ont  dissipées  et  ont  rétabli  l'ordre  dans  la  ville  ;  mais  ce  parti  est 
dangereux,  et  je  ne  suis  pas  assez  instruit  des  circonstances  où 
vous  êtes  pour  vous  l'inspirer.  Vous  devez  juger  de  la  disposition 
des  esprits,  des  forces  que  vous  pouvez  rassembler  et  de  l'effet 
qu'ont  produit  les  ordres  que  je  vous  ai  adressés  et  qui  me  parais- 
sent avoir  été  assez  infructueux,  supposé  que  vous  en  ayez  fait 
usage.  Mais  surtout  souvenez-vous,  s'il  vous  plaît,  que  Sa  Majesté 
désire  que  l'on  use  de  la  plus  grande  circonspection  et  de  la  plus 
exacte  prudence  à  l'égard  des  nouveaux  convertis  ;  vous  devez  en 
sentir  les  conséquences1.  » 

(A  suivre.)  François  Galabert. 


Documents 
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DÉCLINAISONS  AU  PRESBYTÈRE  DE  SAINT-GEL AIST  PRÈS  NIORT 

LETTRE  DU  PASTEUR  LOUIS  DE  LA  BLACH1ERE 
(27  juin  1583) 

Feu  M.  Auguste  Lièvre,  dans  son  Histoires  des  Protestants 
du  Poitou  (III,  37),  et  la  France  Protestante  (VI,  160)  ont 
esquissé  sommairement  la  biographie  de  Louis  de  la  Bla- 
chière  qui,  pendant  le  dernier  tiers  du  xvie  siècle,  fut  pasteur 
des  huguenots  de  Niort  et  de  Saint-Gelais,  localité  au  nord- 
est  de  cette  ville,  où  il  y  eut  plus  tard  une  Église  réformée 
distincte. 

Grâce  à  notre  collaborateur  M.  Th.  Maillard,  de  Pamproux, 
notre  Bibliothèque  a  récemment  acquis  trois  lettres  de  ce 


1.  Id.,  f°  218  r°. 
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pasteur,  datées,  les  deux  premières  du  3  mai  1580,  et  la  troi- 
sième, de  Saint-Gelais  le  27  juin  1583.  Cette  dernière,  que 
nous  reproduisons  ci-dessous,  est  adressée,  comme  Tune  des 
précédentes,  à  un  M.  de  la  Taillée  *.  Nous  ne  savons  rien  de  ce 
gentilhomme  si  ce  n'est  qu'il  était  évidemment  huguenot  et 
avait  probablement  un  ou  plusieurs  fils  qu'il  avait  peut-être 
mis,  ou  l'intention  de  mettre  en  pension  chez  Mc  de  la  Bla- 
chière.  Les  temps  étant  durs,  à  cause  de  la  Ligue,  et  le  prix 
de  pension  plus  élevé  que  de  coutume,  M.  de  la  Taillée  paraît 
avoir  demandé,  en  attendant,  quelques  conseils  pour  ensei- 
gner à  son  ou  ses  fils  les  déclinaisons.  Grâce  à  la  réponse  du 
pasteur,  nous  apprenons  comment  ce  dernier  s'y  prenait  pour 
inculquer  cet  exercice  aux  pensonnaires  du  presbytère  de 
Saint-Gelais  et  aussi  quel  y  était,  à  cette  époque,  le  prix  de 
la  pension. 

Ces  détails  sont  assez  rares  pour  qu'on  les  recueille  avec 
soin  lorsqu'on  les  rencontre  dans  un  document  authentique 
qui  ne  comptait  nullement  passer  à  la  postérité. 

N.  W. 

A  Mon  sr 

Mon  sr  de  la  Taillée  2. 

Mon  sr,  L'ordre  que  je  tiens  po[ur]  aprendre  à  décliner  à  mes 
escoliers  que  je  vous  renvoyé  par  vre  aduis3,  est  qu'aussi  tost 
qu'ilz  ont  sceu  décliner  un  nom  de  la  première  déclinaison,  je  leur 
fay  practiquer  sur  ce  nom  là  tous  les  autres  noms  de  mesme  dé- 
clinaison qui  se  rencontrent  ez  leçons  des  autres  escoliers  de  plus 
grande  classe;  ainsi  en  fays-je  des  noms  des  autres  déclinaisons 
lesquelles  ilz  ont  desjà  passées,  non  seulement  po[ur]  confirmer 
leur  mémoyre  afin  de  ne  rien  oublier  de  ce  qu'ilz  ont  apris,  mai 
aussi  po[ur]  les  accoustumer  peu  à  peu  à  plus  grandes  leçons 

1.  La  France  Protestante,  III,  493  b,  cite  un  gentilhomme  poitevin  de  ce 
nom  en'  1569,  et  VI,  36  a,  un  siècle  plus  tard,  un  Josuè  du  Fay,  sieur  de  la 
Taillée. 

2.  Nous  suppléons  les  accents  et  la  ponctuation. 

3.  «  Que  je  vous  renvoyé  »  peut  se  rapporter  à  «  l'ordre  pour  apprendre 
à  décliner  »,  ou  aussi  aux  écoliers  qui  avaient  peut-être  été  envoyés  à 
Sainl-Gelais  pour  l'y  chercher. 
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selon  l'exemple  qu'ilz  voyent  des  autres  escoliers,  ce  que  vous  ne 
pourriez  practiquer  n'ayant  point  auprez  de  vous  d'autres  escoliers 
de  plus  grande  leçon. 

Et  po[ur]  tout  cela  je  ne  prendz  ni  ne  demande  aucun  loyer  ny 
salaire  po[ur]  mes  labeurs.  Je  me  contente  qu'ilz  fassent  leur 
proffit  sous  mes  peines  et  travaux.  Seulement  ma  femme  de- 
mande de  tous  ceux  qui  y  sont  envoyés  par  leurs  parens  le  moyen 
de  les  nourrir;  un  chascun  desquelz  elle  aymeroit  mieux  nourrir 
po[ur]  vingt  1t.  la  quarte1,  le  boiceau  n'estant  qu'à  vingt  solz2, 
qu'elle  ne  feroit  po[ur]  vingt  cinq  IL,  le  boiceau  estant  à  trente 
cinq  solz  comme  il  est  à  présent.  Dont  je  suis  marri  que  la  cherté 
recule  les  enfans  de  parvenir  aux  bonnes  lettres.  Qui  est  l'endroict 
où  je  me  recommende  bien  humblement  à  vos  bonnes  grâces, 
priant  Dieu  vous  avoyr  en  sa  saincte  garde.  De  S.  Gelais  ce  27  juin 
1583. 

Vre  bien  humble  à  vous  fere  service. 

Blachière. 


A  BÉZIERS  APRÈS  LA  RÉVOCATION 

DÉCLARATION  OLOGRAPHE  DE  MARIE  POUGET, 
VEUVE   DE   PHILIPPE   BESSE,   AVOCAT,    MORTE    RELAPSE   EN  1694 

Voici  encore  une  de  ces  preuves  —  qu'il  faut  recueillir 
avec  soin  —  du  néant  de  l'œuvre  de  violence  accomplie  en 
1685  par  ceux  qui  forcèrent  les  protestants  à  abjurer.  Bien 
peu,  il  est  vrai,  eurent  soin  de  faire  ce  que  fit  à  Béziers  cette 
veuve  dont  on  va  lire  la  touchante  et  ferme  Déclaration.  Elle 
avait  comme  un  pressentiment  qu'au  dernier  moment  peut- 
être  elle  n'aurait  pas  le  pouvoir  ou  la  force  d'exprimer  ce  que 
sa  conscience  lui  ordonnait  d'affirmer,  à  savoir  qu'elle  n'avait 
cédé  que  contrainte  et  qu'elle  restait  convaincue  de  ce  qu'elle 
avait  paru  renier.  On  voit,  en  effet,  dans  la  note  officielle  qui 
suit  sa  Déclaration  qu'elle  mourut  d'une  attaque  de  paralysie. 
Si  elle  n'avait  pas  pris  la  précaution  d'exprimer  auparavant 
par  écrit  sa  volonté  formelle  et  de  la  remettre  à  sa  fidèle 

J.  Sans  doute  pour  quartier,  trimestre. 
2.  Le  boisseau  de  blé. 

XL  IX.  —  3 
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servante  Mario  Capusse,  nul  doute  qu'on  Pau  rai  t  fait  passer 
pour  décédèe  dans  les  sentiments  de  l'Église  catholique,  apos- 
Lolique  el  romaine.  Mais  ces  «  17  lignes  »  et  la  fidélité  de 
celle  à  laquelle  elles  avaient  élé  confiées,  déjouèrent  la 
manœuvre  qui,  encore  aujourd'hui,  est  malheureusement  et 
fréquemment  employée. 

Bien  peu,  ai-je  dit,  eurent  soin  d'en  faire  autant.  Nous 
n'en  sommes  pas  moins  autorisés  à  revendiquer  pour  nous, 
non  seulement  ceux  qui  résistèrent  à  la  perspective  de  la 
c  laie  pour  leur  cadavre,  ou,  comme  Marie  Pouget,  d'être 
légalement  supprimée  de  la  mémoire  des  hommes,  —  mais 
encore  ceux  qui.  au  moment  suprême,  ne  se  félicitèrent  pas 
d'avoir  renié  leur  foi  première. 

N.  W. 

Déclaration. 

«  Ne  sachant  point  par  quele  sorte  de  maladie  Dieu  voudra  me 
retirer  de  se  monde  et  craignant  que  ma  bouche  ne  puisse  pro- 
noncer mes  sentiments  sur  le  sujet  de  ma  religion  j'ay  voulu  pour 
la  satisfaction  de  ma  conscience  faire  la  présente  déclaration 
laquelle  j'ay  escrile  et  signée  de  ma  propre  main.  Je  déclare  donc 
que  je  veux  mourir  dans  la  religion  en  laquelle  je  suis  née  et  révo- 
que l'abjuration  que  j'an  ay  faite  par  force  ayant  toujours  depuis 
conservé  dans  mon  cœur  la  même  créance  dont  je  faisais  aupara- 
vant profession  ouverte.  J'ay  mon  seul  recours  en  la  miséricorde 
de  Dieu  à  qui  seul  je  confesse  mes  péchés  parce  que  luy  seul  peut 
me  les  pardonner,  toutes  mes  justices  et  mes  propres  mérites  estant 
comme  un  drapeau  souillé  devant  Dieu  c'est  sur  la  justice  de  Jesus- 
Christ  mon  Rédempteur  sur  le  mérite  de  sa  mort  et  du  sang  qu'il 
a  répandu  sur  la  croix  que  je  m'appuye  en  quy  j'ay  ma  confiance. 
Dieu  veuille  me  faire  la  grâce  de  mourir  dans  ces  saintes  dispo- 
sitions. 

€  Marie  de  Pouget  »  (signée). 

a  Ne  varietur. 

«  Tinardy  Pr  du  Roy  »  (signé)  a  Roquefeuil 
de  S -Martin  prêtre  »  (signé). 

«  Paraffé  Ne   varietur  à  la  réquisition 
du  Procureur  du  Roy  le  5  mars  1694. 

«  Cabreroles  Crc  »  (signé). 
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Note. 

a  Original  de  déclaration  de  la  dllc  de  Besse  A.  N°i  ». 

«  Marie  de  Pouget,  veuve  de  Philippe  Besse,  avocat  de  Beziers, 
eut  une  attaque  de  Paralysie  dans  les  premiers  jours  de  Mars  1694, 
et  le  Sr  Henry  de  Sl-Martin,  curé  de  l'église  paroissiale  S*-Félix, 
l'ayant  été  exhorter,  elle  lui  fit  remettre  par  Marie  Capusse  sa  domes- 
tique la  déclaration  ci-dessus  écrite  en  «  17  lignes  ».  Le  curé  la 
remit  le  4  Mars  au  Procureur  du  Roy  qui,  en  présence  de  témoins, 
fut  la  présenter  à  la  malade  et  lui  demander  si  elle  y  persistait,  etc.. 
La  malade  persévéra  et  mourut  dans  ses  sentiments.  On  fit  le 
procès  à  sa  mémoire  et  par  jugements  du  5  Avril  1694,  elle  fut 
déclarée  relapse,  sa  mémoire  condamnée  éteinte  et  supprimée  à 
perpétuité,  ses  biens  acquis  et  confisqués  à  Sa  Majesté  sur  iceux 
préalablement  pris  50  livres  d'amende  et  les  frais  de  poursuite  du 
procès...  » 

Collationné  aux  Originaux. 

Ferd.  Teissier,  archiviste. 

(Archives  de  l'Hérault  C  174,  Fonds  de  V Intendance.) 


UN  AUTOGRAPHE 

DU  CHEF  GA  M  ISARD  LAPORTE  DIT  ROLLAND 
1704 

Au  début  du  mois  de  mai  1704,  un  cheval  appartenant  au 
chef  camisard  Rolland  lui  fut  enlevé,  sans  doute  par  un  déta- 
chement des  compagnies  de  milice  bourgeoise  cantonnées 
à  Lasalle  (département  actuel  du  Gard).  Rolland  s'adresse 
au  1er  consul  du  lieu,  M.  du  Roullet,  pour  lui  demander  la 
restitution  de  sa  monture.  Son  billet,  retrouvé  dans  les 
Gévennes,  est  assez  caractéristique  pour  qu'on  en  donne  ici 
le  texte  et  le  fac-similé. 

La  présente  est  monsieur  pour  vous  dire  de  me  vouloir  randre 
mon  cheval  mais  aincessamment  et  sans  aucun  delays  et  marqués 
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moy  au  retour  VOStrc  sanliment,  car  autrement  je  prandrois  des 
maures  qu)  vous  seron  très  fascheuzes;  Cest  de  quoy  deves  estre 
persuadé  el  que  je  suis  Rolland  La  porte,  serviteur  De  Dieu. 

Rolland  Laporte. 

X  J^C  K  cSÙcTVtVJjtO  jstrtOD  w^riUX  c^Wj^ 

Cette  lettre  resta  naturellement  sans  réponse  et  le  cheval 
de  Rolland  continua  à  être  maintenu  à  Lasalle  ;  les  événe- 
ments marchèrent,  Rolland  fut  tué,  mais  il  est  vraisemblable 
que  sa  revendication  fut  reprise  par  un  de  ses  successeurs. 
Une  lettre  de  Basville.  en  octobre  1704,  prescrit,  en  effet,  au 
même  du  Roullet,  de  profiter  de  la  négociation  entamée  au 
sujet  de  ce  cheval  pour  tâcher  de  faire  tomber  le  camisard 
Salles  dans  une  embuscade.  Il  n'y  a  «  qu'à  lui  mander  que 
vous  lui  ferez  rendre  le  cheval  dans  un  endroit  que  vous  lui 
marqueriez  et  dont  il  conviendrait.  Il  faudrait  concertercette 
affaire  avec  le  commandant  de  Lasalle  ». 

De  Cazenove. 


Mélanges 


LA  PRÉTENDUE  TRAHISON  DE  GOLIGNY 

Le  directeur  du  Siècle  m'a  fait  demander  en  novembre  18991, 
une  réponse  à  l'accusation  colportée  et  répétée  par  la  presse 
cléricale  contre  Goligny  le  traître.  Je  comptais,  après  avoir 
parcouru  les  ouvrages  consacrés  dans  ces  dernières  années, 
entre  autres  à  Goligny,  y  renvoyer  en  quelques  lignes  les  lec- 
teurs du  Siècle.  Mais  je  fus  très  surpris  de  voir  que  la  question 
n'avait  jamais  été  examinée  attentivement  et  qu'on  s'était  géné- 
ralement borné  à  répéter  ou  à  accepter  les  appréciations  plus 
ou  moins  impartiales  du  duc  d'Aumale2.  Je  fus  ainsi  amené  à 
rechercher  le  sens  exact  du  fameux  traité  de  Hampton  Court, 
et  à  répondre  plus  en  détail  à  un  factum  qui.  avait  été  adressé 
par  la  Correspondance  hebdomadaire  de  Paris  à  toutes  les 
petites  feuilles  de  province.  Gomme  il  peut  être  utile  de 
conserver  la  trace  de  cette  polémique,  on  trouvera  ici  le 

\.  La  même  demande  m'a  été  adressée,  mais  huit  jours  plus  tard,  par 
le  Signal. 

2.  Hist.  des  Princes  de  Condé,  I,  161.  Voici  comment  le  duc  d'Aumale 
s'est  exprimé  (c'est  nous  qui  soulignons)  en  1863  :  «  ...La  place  du  Havre 
était  entièrement  livrée  (à  la  reine  d'Angleterre)  et  celui  qui  y  commande- 
rait pour  elle  avait  le  pouvoir  de  limiter  le  nombre  de  Français,  même 
ceux  de  la  religion,  qui  seraient  admis  à  résider  dans  cette  ville...  Condé 
accepta  ce  honteux  marché.  Il  n'est  pas  toujours  donné  aux  hommes  de 
s'arrêter  dans  la  voie  où  leurs  passions  les  entraînent.  Que  devenaient  les 
accusations  véhémentes  portées  contre  les  Triumvirs  qui  s'appuyaient 
sur  l'assistance  étrangère  ?  Les  Suisses  et  les  Allemands  qui  servaient 
dans  l'armée  royale  étaient  de  ces  soldats  capitulés  que  l'on  trouvait  dans 
toutes  les  armées  françaises  depuis  cinquante  ans  ;  aucune  cession  de  ter- 
ritoire n'avait  payé  les  subsides  du  pape,  ni  le  concours  des  bandes  espa- 
gnoles qui  venaient  d'entrer  en  Gascogne  et  à  Paris  :  et  si  l'on  avait  éva- 
cué les  places  de  Piémont,  ce  n'était  que  l'abandon,  bien  douloureux 
sans  doute,  peut-être  nécessaire,  d'une  prétention  que  l'on  ne  pouvait  plus 
soutenir.  Mais  ouvrir  la  porte  aux  Anglais!  Abandonner  à  ces  vieux  enne- 
mis un  coin  de  ce  sol  de  la  patrie  qu'ils  avaient  dévasté  pendant  cent  ans! 
Leur  livrer  l'embouchure  de  la  Seine  quand  ils  venaient  à  peine  de  sortir 
de  Calais  !  C'était  remonter  aux  plus  mauvais  souvenirs  des  guerres  de 
Bourgogne  et  d'Armagnac...  » 
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texte  complet  du  Factum  ainsi  que  de  la  réponse  insérée  par 
le  Siècle  du  26  décembre  1899.  J'ai  ajouté  pour  les  lecteurs 
du  Bulletin  quelques  noies  à  celles,  aussi  succinctes  que 
possible,  que  j'avais  rédigées  pour  le  Siècle. 

Aux  Protestants  ! 

Quelques  journaux  dreyfusards  se  sont  émus  de  V article  que  nous 
avons  récemment  consacré  à  V amiral  de  Coligny.  Mais  si  nos  adver- 
saires n'ont  pu  s'empêcher  de  faire  éclater  leur  mauvaise  humeur, 
aucun  n'a  pu  réfuter  les  faits  historiques  que  nous  avons  articulés. 

Nous  avons  dit  que,  seuls,  les  Protestants  avaient  eu  l'audace,  dans 
notre  siècle,  d'ériger  une  statue  au  traître  qui  vendit  pour  deux  mil- 
lions la  ville  et  le  port  du  Havre  aux  Anglais.  Est-ce  vrai,  oui  ou 
non  ?  Ni  le  connétable  de  Bourbon,  ni  le  chevalier  de  Rohan,  ni  Du- 
mourieç,  ni  le  général  Sarrapn,  ni  Ba^aine  n'ont  obtenu  des 
Catholiques  un  pareil  hommage.  Ajoutons  que  V amiral  de  Coli- 
gny ne  fut  pas  seulement  un  soldat  félon  et  vénal.  Dans  un  récent 
travail,  un  érudit  de  premier  ordre,  M.  de  Ruble,  a  prouvé, 
d'après  les  documents  les  plus  authentiques,  que  Coligny  fut  encore 
assassin.  Poltrot  de  Méré,  le  meurtrier  du  duc  de  Guise,  avait  été 
soudoyé  par  le  «  vertueux  amiral  ». 

Sans  doute,  les  Guise  appelèrent  à  leur  aide  le  Pape  et  l'Espagne. 
Mais,  comme  le  dit  si  bien  le  duc  d'Aumale,  aucune  cession  de  terri- 
toire ne  paya  les  subsides  du  Pape  ni  le  concours  des  bandes  espagnoles. 

Ouvrir  aux  Anglais  la  porte  de  la  France,  abandonner  à  ces  vieux 
ennemis  un  coin  de  ce  sol  qu'ils  avaient  dévasté  pendant  cent  ans, 
leur  livrer  l'embouchure  de  la  Seine  et  le  port  de  Calais,  aucun 
crime  ne  peut  être  comparé  à  celui-là,  et  ce  crime  fut  celui  de  Coli- 
gny et  de  ses  huguenots. 

Quel  contraste  avec  l'attitude  du  duc  de  Guise  et  des  Catholiques  ! 
En  apprenant  l'entrée  des  Anglais  au  Havre,  François  de  Guise, 
patriote  avant  tout,  offrit  la  paix  aux  huguenots,  leur  promettant  le 
libre  et  paisible  exercice  de  la  religion  réformée  dans  tout  le  royaume 
s'ils  voulaient  unir  leurs  forces  aux  siennes  pour  chasser  du  territoire 
les  ennemis  de  la  France.  Les  protestants  refusèrent  ;  leur  objectif 
était,  alors,  comme  aujourd'hui,  de  livrer  à  l'étranger  le  sol  et  les 
esprits. 

En  trois  ans,  les  Protestants  saccagèrent  au  xvi6  siècle,  plus  de 
trente  mille  églises  ou  chapelles,  détruisirent  plus  de  cinq  cent  mille 


MÉLANGES.  39 

statues,  j'eliquaires,  tableaux,  etc.,  et  déclarèrent  une  guerre  impi- 
toyable à  toutes  les  manifestations  de  l'art1. 

Depuis  les  invasions  des  Huns,  des  Wisigoths,  des  Hercules  (sic), 
jamais  la  France  n'avait  été  pillée,  rançonnée  et  polluée  par  des 
bandes  plus  féroces  et  plus  barbares. 

Pour  venir  à  bout  du  Protestantisme,  il  fallut  qu'Henri  IV  allouât 
des  subsides  et  servît  des  pensions  aux  capitaines  de  la  secte.  L'argent 
seul  vint  à  bout  des  fiers  Réformateurs.  Du  jour  où  les  promoteurs 
de  la  Réforme  furent  gavés  de  richesses,  l'hérésie  fut  frappée  à 
mort.  Des  villes  entières  comme  Orléans,  où  les  calvinistes  dominaient, 
rompirent  avec  Calvin,  aussitôt  que  l'or  royal  circula.  Voilà  l'austé- 
rité protestante  ! 


La  prétendue  trahison  de  Coligny. 

On  me  prie  de  répondre  à  un  des  nombreux  factums  calomnieux 
qu'on  colporte  depuis  quelque  temps  dans  les  bureaux  de  rédaction 
contre  les  Protestants.  Il  s'agit  de  celui  qui  est  intitulé  :  «  Aux  pro- 
testants! »  et  qui  commence  ainsi  :  «  Quelques  journaux  dreyfu- 
«  sards  se  sont  émus  de  l'article  que  nous  avons  récemment  con- 
«  sacré  à  l'amiral  de  Coligny.  Mais,  si  nos  adversaires  n'ont  pu 
«  s'empêcher  de  faire  éclater  leur  mauvaise  humeur,  aucun  n'a  pu 
«  réfuter  les  faits  historiques  que  nous  avons  articulés.  Nous  avons 
«  dit  que,  seuls,  les  protestants  avaient  eu  l'audace,  dans  notre 
«  siècle,  d'ériger  une  statue  au  traître  qui  vendit,  pour  deux 
«  millions,  la  ville  et  le  port  du  Havre  aux  Anglais...  » 

Il  n'est  guère  utile  de  relever  l'ignorance  et  la  mauvaise  foi  d'un 
acte  d'accusation  qu'on  a  cru  prudent  de  ne  pas  signer.  Mais,  une 
fois  n'est  pas  coutume.  Les  «  faits  historiques  »,  les  voici  : 

1°  Coligny  n'a  été,  ni  l'instigateur,  ni  le  négociateur  du  traité  de 
Hampton-Court,  auquel  on  fait  allusion. 

2°  Il  n'a  été  question,  dans  ce  traité,  ni  d'une  vente,  ni  d'une 
cession  de  territoire  français. 

1.  Si  l'on  s'avisait  de  demander  à  celui  qui  a  écrit  cette  affirmation 
inepte  d'énumérer,  je  ne  dis  pas  30,000  mais  seulement  300  églises  ou 
chapelles  et  500  statues,  etc.,  que  les  huguenots  auraient  saccagées,  il 
serait  bien  embarrassé  ! 
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A  cette  époque,  le  chef  des  huguenots  était,  non  pas  Coligny, 
mais  le  prince  de  Condé  (de  la  famille  de  feu  M.  le  duc  d'Aumale), 
dont  les  protestants  regrettèrent  parfois  la  légèreté,  mais  qui 
exerçait  un  pouvoir  discrétionnaire. 

On  sait  qu'au  mois  d'avril  1562,  il  avait  déclaré  la  guerre,  non  au- 
roi  de  France1,  mais  à  la  faction  des  Guises  dirigée  par  le  duc 
François  de  Guise,  le  maréchal  de  Saint-André  et  le  connétable  de 
Montmorency.  Cette  faction  s'était  opposée  de  toutes  ses  forces,  au 
nom  du  clergé,  à  l'exécution  de  l'édit  du  17  janvier  1562,  par 
lequel  Catherine  de  Médicis  avait  consenti  à  tolérer  le  culte  hugue- 
not hors  des  villes.  Et  pour  bien  montrer  qu'il  n'en  tenait  aucun 
compte,  François  de  Guise,  traversant  Vassy  le  1er  mars,  s'était 
détourné  de  sa  route  pour  passer  devant  la  grange  où  se  tenait  un 
prêche  dont,  avec  son  escorte,  il  massacra  les  auditeurs. 

Ce  massacre,  suivi  de  plusieurs  autres,  à  Carcassonne,  Castel- 
naudary,  Sens,  Gaillac,  qui  restèrent  tous  impunis,  souleva  les 
huguenots.  Les  premières  opérations  militaires  se  concentrèrent 
autour  d'Orléans  et  de  Rouen  où  ils  étaient  les  maîtres.  C'est  alors 
que  Condé  chercha  à  couvrir  la  Normandie  qui  demandait,  du 
reste,  à  être  défendue  contre  Claude,  duc  d'Aumale,  frère  de  Fran- 
çois de  Guise  et  lieutenant  du  roi  dans  cette  province  2,  où  un  autre 
de  ses  frères,  René,  marquis  d'Elbeuf,  allait  s'emparer  de  Caen. 

Jean  de  Ferrières,  seigneur  de  Maligny,  communément  appelé  le 
vidame  de  Chartres,  fut  envoyé  par  Condé  en  Angleterre3.  Il  était 
muni  d'instructions  et  d'un  blanc-seing  revêtu  du  sceau  du  prince 
de  Condé  et  des  signatures  des  principaux  chefs  huguenots.  Aux 
termes  de  ces  instructions,  il  devait  obtenir  de  la  reine  d'Angleterre 
un  secours  d'argent  et  6,000  hommes  de  troupes  destinées  à  dé- 
fendre le  Havre  et  Dieppe  en  prenant  le  Havre  comme  base  d'opé- 

1.  Tout  au  commencement  des  hostilités,  la  reine-mère  était  plutôt  du 
côté  de  Condé  que  du  triumvirat.  Ce  n'est  que  dans  la  suite  qu'elle  fit 
cause  commune  avec  le  parti  de  la  réaction. 

2.  Voy.,  entre  autres,  Hist.  ecclés.  (éd.Baum),  II,  726  :  «  A  grand  peine 
(Beauvoir  la  Nocle  et  le  Vidame)  estoient-ils  arrivés,  quand  se  présentèrent 
à  eux  certains  habitans  du  Havre  et  capitaines  de  Marine,  prians,  voire 
mesmes  adjurans  ledit  sieur  Vidame  de  les  secourir  en  ceste  nécessité 
pour  ne  tumber  entre  les  mains  du  sieur  d'Aumale...  » 

3.  Il  y  arriva  le  15  août  1562. 
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rations1  et,  avec  les  soldats  huguenots,  à  débloquer  Rouen,  où  Fran- 
çois de  Guise  allait  assiéger  les  protestants  à  la  tête  de  l'armée 
royale. 

II 

Il  n'y  avait  là  rien  que  de  très  naturel  :  les  protestants  cherchaient 
du  secours  au  delà  de  la  Manche,  comme  Catherine  de  Médicis  et 
les  Guises  2  en  avaient  cherché  et  trouvé  au  delà  des  Pyrénées  et 
des  Alpes. 

Et  c'est  bien  dans  le  sens  d'un  secours  nécessitant  l'occupation 
temporaire  d'un  point  stratégique  que  fut  rédigé  le  traité  qu'Elisa- 
beth signa  à  Hampton-Court  le  20  septembre  1562  et  dont  la  contre- 
partie fut  transcrite  le  22  sur  le  blanc-seing  dont  s'était  muni  le 
vidame  de  Chartres3.  Il  suffit  d'en  citer,  à  cet  effet,  ce  passage4  : 

1.  La  minute  des  instructions  de  Condé  (août  1562)  se  trouve  dans 
d'Aumale,  Les  Princes  de  Condé,  I,  379.  Celle  des  articles  présentés  au 
nom  d'Elisabeth  est  dans  Calendar  of  State  papers,  Foreign  Séries,  1562, 
n°  663.  Le  traité  fut  une  sorte  de  compromis  entre  ces  deux  projets.  Au 
moment  même  où  il  fut  rédigé  (20  sept,  el  non  le  24  comme  le  dit  le  duc 
dAumale,  I,  163),  Throckmorton  prévenait  Elisabeth  de  la  part  du  prince 
et  de  ses  amis  que  «  ce  serait  pour  eux  une  note  d'infamie  si,  par  leur 
intermédiaire,  elle  introduisait  6,000  hommes  dans  le  Havre,  Dieppe  et 
Rouen  pour  garder  ces  villes...  ce  qui  lui  permettrait  de  chasser  le  roi  de 
France  de  la  fleur  de  son  duché  de  Normandie.  Ils  ajoutent  qu'ils  sont 
assez  forts  pour  défendre  ces  villes,  mais  non  pour  attaquer  leurs  enne- 
mis... Si  même  elle  parvenait,  malgré  eux,  à  garder  ces  villes,  elle  serait 
obligée  de  les  défendre,  contre  la  France  toute  entière...  »  Ces  déclarations 
(Calendar,  ut  supra,  p.  308)  démontrent  péremptoirement  que  l'occupation 
du  Havre,  et  éventuellement  de  Dieppe,  ne  devait  être  qu'une  opération 
stratégique. 

2.  Dès  le  printemps  de  1 5  6 2,  il  y  avait,  dans  l'armée  des  triumvirs,  outre 
1,200  reîtres,  des  compagnies  espagnoles  que  Philippe  II  avait  commandé 
à  la  régente  des  Pays-Bas  de  diriger  sur  Paris  (d'Aumale,  Les  Princes  de 
Condé,  I,  136). 

3.  Le  texte,  signé  par  Elisabeth,  a  été  reproduit  en  dernier  lieu  par  Se- 
cousse, l'éditeur  des  Mémoires  de  Condé,  en  1743  (III,  689),  qui  dit  s'être 
servi  de  l'original  «  entre  les  mains  d'une  personne  qui  a  bien  voulu  le 
communiquer  ».  L'exemplaire  resté  en  Angleterre  est  à  Londres,  au  Re- 
cord Office,  et  signalé  sous  le  n°  665,  dans  le  Calendar  of  State  papers, 
Foreign  Séries,  année  1562.  La  date  du  22  septembre,  au  bas  de  ce  second 
texte,  prouve  que  les  signatures  Loys  de  Bourbon,  Jehan  de  Rohan, 
Chastillon,  A.  de  Gramont,  Taneguy  de  Bouchet,  Bouchavannes,  Brique- 
mauld,  Esternay,  Mouy,  Dumoustier,  Bouchard,  étaient  sur  le  parchemin 
avant  la  transcription  du  traité. 

4.  Que  nous  traduisons  du  latin  :  «  ...cum  hâc  etiam  conditione,  ...ut 
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«  ...Pour  défendre  Rouen,  Dieppe  et  le  Hàvre-de-Grâce,  en  Nor- 
«  mandie...  le  prince  de  Condé  livrera  cette  dernière  ville  au  lieu- 
s  louant  de  la  reine  d'Angleterre...  à  la  condition  que  cette  ville  soit 
h  maintenue  et  gardée  par  la  reine  et  par  ses  lieutenants  pour  la 
u  défense  du  prince  et  de  ses  confédérés,  ainsi  que  des  autres  sujets 
u  du  roi  (de  France)  qui,  rien  qu'à  cause  de  la  profession  de  la  Re- 
«  ligion  et  de  l'Évangile,  et  à  cause  de  leur  obéissance  à  l'édit 
u  royal  (du  17  janvier  1562),  sont  poursuivis  et  attaqués  par  les 
«  Guises...  » 

Il  n'y  a  pas  un  mot  qui  permette  d'interpréter  ce  traité  dans  le 
sens  d'une  cession  de  territoire  ou  de  vente  d'un  port  de  mer  fran- 
çais aux  Anglais.  Ce  qui,  en  outre  des  déclarations  de  Throckmorton, 
prouve  qu'il  s'agissait  de  l'occupation  du  Havre  par  les  forces 
réunies  des  Anglais  et  des  huguenots,  c'est  d'abord  le  pluriel  du 
mot  lieutenant  dans  la.  phrase  où  le  but  et  la  condition  de  cette 
occupation  sont  spécifiés. 

En  effet,  Jean  de  la  Fin,  seigneur  de  Beauvoir  La  Nocle,  qui 
commandait  au  Havre  «  sous  l'autorité  du  roi  »,  lorsque  les  Anglais 
y  entrèrent,  continua  à  y  exercer  ses  fonctions  en  même  temps  que 
le  lieutenant  d'Elisabeth,  le  comte  de  Warwick  *. 

C'est  ensuite  ce  fait  certain  que  ce  dernier  lui-même  ne  s'illu- 
sionnait nullement  sur  ce  point.  Le  8  avril  1563,  il  écrivait  à  son 
frère  (Leicester)  et  à  Cecil,  ministre  d'Elisabeth,  ces  mots  décisifs  : 
«  ...  Les  Français  ne  consentiront  pas  à  ce  que  Sa  Majesté  garde  le 
«  Havre  comme  un  gage...  Le  Rhingrave  dit  aussi  que  le  prince  de 
«  Condé  et  l'amiral  nient  entièrement  que  la  reine  ait  pris  possession 
«  du  Havre  par  leur  entremise...*  »  Enfin,  il  suffit  de  parcourir  le 
récit  des  discussions  que  Condé  et  Coligny  eurent  plus  tard  avec 
l'ambassadeur  d'Angleterre,  pour  se  convaincre  de  l'exactitude  de 
l'interprétation  de  Warwick3. 

illud  Oppidum  teneatur  et  custodiatur  par  illam  Serenissimam  Reginam 
Angliae  ejusque  Locumtenentes,  ad  defensionem  Principis  et  Confœdera- 
torum  suorum,  reliquorumque  subditorum  Régis,  qui  solummodô  propter 
Religionis  Evangeliique  professionem,  Edictique  Regii  observationem, 
vexantur  et  oppugnantur  à  Guisianis...  » 

1.  Voy.  dans  H.  de  La  Ferrière,  La  Normandie  à  l'étranger,  les  renvois 
de  l'article  Beauvoir  prouvant  que  ce  dernier  n'a  pas  quitté  le  Havre  à 
cette  époque,  ni  résigné  ses  fonctions.  11  suffit  de  lire  dans  ce  volume, 
p.  51,  la  proclamation  de  Warwick  pour  se  convaincre  qu'aux  yeux  des 
Anglais,  le  comte  de  Beauvoir  avait  le  même  rang  et  la  même  autorité 
que  le  représentant  d'Elisabeth. 

2.  Ibidem,  p.  119. 

3.  Duc  d'Aumale,  Histoire  des  Princes  de  Condé,  1,  420  ss. 
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Le  fait  que  la  garnison  huguenote  quitta  le  Havre  après  l'arrivée 
de  celle  des  Anglais  ne  la  contredit  point  puisque  c'est  précisément 
pour  que  ces  soldats  pussent  aller  au  secours  de  Rouen  avec  un 
contingent  d'Anglais,  que  ces  derniers  avaient  été  appelés  au  Havre. 
Il  aurait  fallu,  si  l'on  voulait  faire  état  de  cet  argument,  que  le  traité 
renfermât  un  article  interdisant  le  retour  de  cette  garnison  *.  Or,  le 
traité  dit  seulement  que  sa  présence  était  subordonnée  au  consen- 
tement de  ceux  qui  commandaient  au  Havre. 

D'où  vient  donc  la  légende  d'une  prétendue  cession  de  territoire? 
Uniquement  de  ce  qu'Elisabeth  avait  profité  des  embarras  de  Condé 
pour  insérer  au  traité  la  clause  subordonnant  l'évacuation  du 
Havre  à  la  restitution  de  Calais  stipulée  par  le  traité  de  Cateau- 
Gambrésis  et  au  remboursement  des  sommes  avancées  aux  hugue- 
nots. Voilà  pourquoi,  même  quand  elle  eût  eu  satisfaction  sur  ce 
dernier  point,  la  reine  d'Angleterre  refusa  de  retirer  ses  soldats  et 
pourquoi  on  imputa  ce  refus  à  ses  alliés3  qui  s'en  vengèrent  en 
collaborant  plus  tard  avec  éclat  à  la  reprise  du  Havre3. 

Mais  à  qui  fera-t-on  croire  qu'après  toutes  leurs  déclarations  si 
formelles,  ceux-ci  avaient  cédé  en  toute  propriété  aux  Anglais  une 
ville  dans  laquelle  ils  maintenaient  des  soldats  et  un  gouverneur 
français  *  ?  Et  si  même  nous  acceptions  l'interprélation  d'Elisabeth  % 

1.  Dans  sa  Vie  de  Jean  de  Ferrières  (1858),  p.  71,  M.  de  Bastard  dit 
que  la  garnison  française  ne  devait  pas  dépasser  1,000  hommes:  je  ne 
sais  pas  où  il  a  trouvé  ce  chiure.  Lorsque,  le  29  octobre,  le  comte  de 
Warwick  arriva  au  Havre,  il  y  avait  dans  la  ville  490  soldats  français, 
340  arquebusiers,  environ  2,000  femmes  et  enfants  et  dans  le  port  un  cer- 
tain nombre  de  vaisseaux  français  qui  y  restèrent  même  après  la  paix 
d'Amboise  qui  termina  la  première  guerre  de  religion  (H.  de  la  Perrière, 
La  Normandie  à  l'étranger,  p.  43). 

2.  II  est  absolument  faux,  comme  le  prétend  le  faction  que  nous  réfutons, 
que  «  François  de  Guise  offrit  la  paix  aux  huguenots,  leur  promettant  le 
libre  exercice  de  la  religion  réformée  dans  tout  le  royaume  (c'est  donc  lui 
qui  était  roi?)  s'ils  voulaient  unir  leurs  forces  aux  siennes  pour  chasser 
du  territoire  les  ennemis  de  la  France  ». 

3.  Voy.  d'Aumale,  loc.  cit.,  I,  245. 

4.  La  garnison  anglaise  qui  avait  reçu  l'ordre  de  respecter  scrupuleu- 
sement les  us  et  coutumes  des  Français  {Calendar...,  p.  343),  semble 
n'avoir  pas  atteint  2,000  hommes.  Le  15  octobre  1562,  Throckmorton  écrit 
d'Orléans  qu'il  n'y  avait  que  quinze  cents  Anglais  au  Havre  et  six  cents 
à  Dieppe  (Ibid.,  369).  Et  le  lieutenant  d'Elisabeth  se  plaignait  que  le  Havre 
ne  fût  pas  mieux  fortifié.  Un  rapport  du  8  octobre  1562  déclare  formelle- 
ment qu'on  ne  pourrait  pas  y  soutenir  un  siège  de  deux  jours  (Ibid.,  354). 

5.  Elisabeth  elle-même  n'a  jamais  été  absolument  certaine  de  l'exactitude 
de  son  interprétation  puisqu'en  février  1563,  elle  demandait  encore  à  Goli- 
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à  qui  l'ora-t-on  croire  qu'un  gage  temporaire  équivalait  à  une  cession 
OU  à  une  vente  de  territoire?  C'est  comme  si  Ton  disait  qu'en  en- 
voyant, en  1526,  ses  deux  fils  aînés  en  Espagne  où  ils  devaient  rester 
jusqu'au  paiement  de  la  rançon  de  deux  millions  de  couronnes  d'or, 
François  Ier  avait  vendu  ses  enfants  pour  cette  somme! 


III 


11  est  assurément  regrettable  qu'au  nom  de  Condé,  le  vidame  de 
Chartres  n'ait  pas  réussi  à  éviter  jusqu'aux  apparences  d'un  acte 
douteux.  Mais,  même  au  point  de  vue  moderne,  beaucoup  plus 
exigeant  que  celui  du  xvr  siècle,  ce  qu'il  fit  là  était  beaucoup 
moins  répréhensible  que  ce  qu'avaient  fait,  trois  ans  auparavant 
les  chefs  du  parti  catholique  ou  plutôt  clérical. 

On  a  vu  qu'Elisabeth  avait  le  droit  de  réclamer  Calais,  ou,  à  dé- 
faut, une  somme  de  500,000  écus.  Sait-on  qui  lui  avait  livré  Calais, 
qui  avait  commis  ce  que  le  susdit  factum  appelle  outrageusement 
«  le  crime  de  Coligny  et  des  huguenots  »?  Le  traité  qui  abandonnait 
198  places  fortes  en  Italie  et  en  Piémont  et  rendait  Calais  aux 
Anglais,  avait  été  signé,  à  Cateau-Cambrésis,  le  3  avril  1559,  parce 
qu'au  lieu  de  défendre  les  intérêts  de  la  France,  les  bons  catholiques 
qui  s'appelaient  le  connétable  de  Montmorency,  le  cardinal  de  Lor- 
raine, frère  de  François  de  Guise,  et  le  maréchal  de  Saint-André 
avaient  passé  leur  temps  à  intriguer  les  uns  contre  les  autres  et 
s'étaient  hâtés  d'en  finir  coûte  que  coûte1. 

Voilà  les  véritables  traîtres,  voilà  la  vérité  telle  que  l'ont  établie, 
entre  autres,  les  recherches  de  M.  de  Ruble,  «  cet  érudit  de  premier 
ordre  »,  qui  aurait  «  prouvé  dans  un  récent  travail,  que  Coligny  fut 
encore  assassin  »,  audacieux  mensonge  dont  M.  de  R...  s'est  bien 
gardé  d'endosser  la  responsabilité  dans  le  susdit  travail2. 

gny  de  ratifier  le  traité  de  Hampton-Court  (La  Ferrière,  Normandie,  etc., 
97)  et  que  le  6  juillet  elle  prétendit  n'avoir  jamais  dit  qu'elle  garderait  le 
Havre  jusqu'à  ce  qifon  lui  rendit  Calais,  mais  seulement  jusqu'à  ce  qu'on 
lui  eût  rendu  compte  de  Calais  (d'Aumale,  I,  244). 

1.  Voy.  R.  de  Bouille,  Hist.  des  ducs  de  Guise,  I,  308;  F.  Décrue,  Anne 
de  Montmorency,  connétable,  207,  208,  et  A.  de  Ruble,  Le  Traité  de  Ca- 
teau-Cambrésis, 1889. 

2.  Sur  lequel  nous  nous  proposons  de  revenir  ici  même. 
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IV 

On  croit  accabler  les  huguenots  en  comparant  leur  conduite,  en 
cette  occurrence,  à  celle  des  Guises  et  des  catholiques,  et  on  laisse 
entendre  que  rien  ne  «  paya  les  subsides  du  pape  ».  C'est  un  rai- 
sonnement légèrement  imprudent. 

Personne  ne  niera,  par  exemple,  que  la  Sainte  Ligue  ait  été  un 
mouvement  essentiellement  catholique  dirigé  par  les  Guises  et 
fomenté  par  l'or  espagnol.  Or,  ce  n'est  pas  une  petite  ville  comme 
le  Havre,  mais  la  France  entière  que  la  Ligue  vendait  à  l'étranger, 
lorsqu'au  mépris  de  la  loi  salique  et  des  droits  incontestables  de 
Henri  IV,  elle  voulait  faire  monter  sur  le  trône  l'infante  Claire- 
Eugénie,  c'est-à-dire  la  fille  même  de  Philippe  II  d'Espagne  ! 

Quant  au  Pape,  sait-on  comment  il  entendait  se  faire  «  payer  ses 
subsides  »  ?  Ceux  qui  traitent  d'assassin  la  plus  pure  et  la  plus 
illustre  victime  de  la  Saint-Barthélemy,  savent-ils  que  le  grand 
assassin  des  milliers  de  Français  qui  périrent  par  le  fer  et  par 
le  feu,  à  cette  époque  dont  on  souhaite  le  retour,  ce  fut...  un 
pape?  Qu'on  ne  s'imagine  pas  que  j'use  ici  d'une  figure  de  rhéto- 
rique. J'entends  qu'on  prenne,  ce  que  j'écris,  dans  le  sens  le  plus 
strictement  littéral.  Voici,  par  exemple  —  car  je  ne  puis  donner 
tous  les  textes  —  ce  que  le  pape  Pie  V  écrivait  à  Catherine  de  Mé- 
dicis  le  28  mars  1569  : 

«  Votre  Majesté  doit  mettre  tous  ses  soins,  non  seulement  à 
«  poursuivre  et  à  détruire  ce  qui  reste  encore  d'ennemis,  mais 
«  aussi  à  arracher  entièrement  et  anéantir  toutes  les  racines  d'un 
«  mal  si  effroyable.  Qu'on  n'épargne  d'aucune  manière,  ni  sous 
«  aucun  prétexte  les  ennemis  de  la  religion  catholique...  jusqu'à  ce 
«  quils  soient  tous  massacrés 4,  qu'elle  soit  assurée  que  le  secours 
«  divin  ne  lui  manquera  pas,  et  que  Dieu  lui  préparera,  ainsi  qu'au 
«  roi,  son  fils,  de  plus  grandes  victoires;  ce  n'est  que  par  Vexter- 
«  mination  entière  des  hérétiques 2  que  le  roi  pourra  rendre  à  ce 
«  noble  royaume  l'ancien  culte  de  la  religion  catholique  !...  » 

Et,  s'adressant  au  cardinal  de  Lorraine,  le  principal  et  le  plus 
fourbe  de  tous  les  Guises,  le  Saint-Père  ajoutait,  le  14  août  1570 
«  ...Il  ne  peut  y  avoir  aucune  paix,  si  ce  n'est  une  paix  fausse  et 
«  simulée  entre  les  catholiques  et  les  hérétiques... 3  » 

1.  Ad  internecionem  usque. 

2.  Deletis  omnibus. 

3.  Nullam  catholicis  cum  hœreticis pacem,nisi  fictam  aut  simulatam  esse 
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N'est-il  pas  vrai  qu'après  avoir  lu  de  pareilles  exhortations  au 
meurtre,  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu,  sous  la  plume  du  pré- 
tendu chef  de  la  chrétienté  catholique,  c'est-à-dire  universelle,  Ton 
est  tente  d'amnistier  cette  femme  sans  scrupules  que  fut  Catherine 
de  Médicis,  et  de  trouver  des  circonstances  atténuantes  à  la  férocité 
rapaeedes  Guises?  Et,  pour  éclairer  les  esprits  les  plus  prévenus, 
ne  devrait-il  pas  suffire  d'opposer  à  ces  missions  pontificales  cet 
extrait  du  testament  que  Coligny  rédigea  presque  au  même  moment 
(5  juin  15G9)  et  qui  est  inscrit  sur  le  socle  de  sa  statue  : 

«  J'oublierai  bien  volontiers  toutes  choses  qui  ne  toucheront  qu'à 
«  mon  particulier,  soit  d'injures  ou  d'outrages  et  de  la  perte  qu'il  y 
(v  peut  avoir  en  mes  biens,  comme  fraîchement  j'ai  entendu  qu'il 
«  est  advenu  en  ma  maison  de  Chatillon,  pourvu  qu'en  ce  qui  touche 
«  la  gloire  de  Dieu  et  le  repos  du  public,  il  y  puisse  avoir  sûreté  » 

Ou  encore  ces  lignes  écrites  au  début  de  la  guerre  civile  (Orléans, 
21  juillet  1562)  :  <r  Afin  que  l'on  ne  pense  point  qu'il  y  ait  de  mon 
«  particulier,  je  proteste  devant  Dieu  et  ses  anges  que  quand 
«  l'Évangile  pourra  être  prêché  publiquement  en  ce  royaume  et  que 
h  l'on  ne  recherchera  point  les  personnes  pour  les  consciences, 
«  que  lors  je  sois  (serai)  très  content  de  m'absenter  de  ce  royaume 
«  jusques  à  ce  que  le  roy  sera  majeur  2.  » 

Gomme  on  comprend  ce  jugement  du  catholique  Montesquieu  : 
«  Coligny  fut  assassiné  n'ayant  dans  le  cœur  que  la  gloire  de 
«  l'Etat!  »,  ou  celui-ci,  du  non  moins  catholique  Bossuet,  du 
Bossuet  que  le  jésuitisme  n'avait  pas  encore  entamé  :  «  Par  une 
«  hauteur  de  courage  qui  lui  était  naturelle,  l'amiral  se  mit  au- 
«  dessus  de  tout...  Tout  ce  qu'on  employait  pour  le  décrier,  ne 
«  servait  qu'à  illustrer  sa  mémoire..."  » 

V 

Mais,  à  quoi  bon  insister  ?  Le  factum  qu'on  se  donne  la  peine  — 
bien  superflue  —  de  réfuter,  ne  se  termine-t-il  pas  par  cette  phrase 

posse...  Voy.  Epistolœ  PU  papœ  V,  Éd.  Goubau,  Antv.,  1640,  p.  154  et  27S, 
trad.  par  de  Potter  {Lettres  de  saint  Pie  V,  p.  43  et  1  I4). 

1.  Le  testament  dé  Coligny  a  été  publié  dans  le  Bulletin  historique  de 
notre  Société,  t.  I,  p.  263,  et  tiré  à  part  avec  une  reproduction  en  fac-similé 
de  l'original.  Il  reste  quelques  exemplaires  de  cette  reproduction  à  la 
Bibliothèque,  54,  rue  des  Saints-Pères. 

2.  Ibid.,  t.  XLI  (1893),  p.  392. 

3.  Ces  passages  se  trouvent  dans  le  livre  XVII  de  V Histoire  de  France 
de  Bossuet. 


MÉLANGES.  47 

monumentale  :  «  Pour  venir  à  bout  du  Protestantisme,  il  fallut 
«  qu'Henri  IV  allouât  des  subsides  et  servît  des  pensions  aux  capi- 
«  taines  de  la  secte  »,  —  quand  il  est  de  notoriété  publique  que  les 
anciens  compagnons  d'armes  huguenots  du  roi  de  France  furent 
payés  en  monnaie  de...  Béarnais,  tandis  qu'il  fallut  littéralement 
couvrir  d'or  les  chefs  de  la  Ligue  ! 

Ainsi,  sans  parler  des  autres,  les  oiseaux  de  proie  qui  apparte- 
naient à  la  famille  patriotique  des  Guises,  et  qui  s'appelaient  le  duc 
de  Mayenne  et  le  duc  de  Mercœur,  ne  firent  leur  soumission  qu'après 
avoir  obtenu  les  avantages  suivants  :  Mayenne,  amnistie  pleine  et 
entière  pour  le  passé;  trois  places  de  sûreté  pour  six  ans,  Chalon- 
sur-Saône,  Seurre  et  Soissons;  le  gouvernement  de  l'Ile-de-France; 
la  duché-pairie  pour  son  fils  d'Aiguillon;  et,  tant  pour  acquitter 
ses  dettes  que  pour  accroître  sa  fortune,  des  sommes  se  montant  à 
3,850,000  livres  (près  de  13  millions  d'aujourd'hui) l.  Quant  à  Mer- 
cœur,  outre  l'amnistie  et  le  gouvernement  de  Guingamp,  Moncon- 
tour,  Lamballe,  l'île  Bichat,  il  obtint,  pour  sa  fille  mariée  à  César 
de  Vendôme,  les  immenses  domaines  de  la  maison  de  Penthièvre 
dans  les  diocèses  de  Dol  et  de  Saint-Brieuc,  et  la  somme  énorme 
de  4,295,000  livres  (entre  13  et  14  millions  d'aujourd'hui)  -. 

Ainsi,  il  fallut  tirer  du  trésor  épuisé  de  la  France  près  de  trente 
millions  pour  remercier  ces  deux  seuls  Guisards  d'avoir  démembré, 
saccagé,  vendu  leur  patrie  et  collaboré  à  l'assassinat  d'Henri  III  ! 

Avouons  que  ce  sont  là  des  preuves  étonnantes  du  patriotisme 
et  du  désintéressement  de  ces  ligueurs  du  xvie  siècle,  et  qu'il 
fallait  bien  conclure  leur  éloge  par  cette  exclamation  triomphale  : 
«  Voilà  l'austérité  huguenote  !  » 

N.  Weiss. 


SEDAN  EN  1626  ET  1680 

d'après   des  témoins  oculaires 

La  Revue  cTArdenne  et  d'Argonne  (déc.  1899)  donne  des 
extraits  du  journal  de  deux  voyageurs  protestants,  Jean  Fon- 
taine et  Louis  Schœnbub,  qui,  vers  1626,  visitèrent  plusieurs 
villes  de  France,  entre  autres  Sedan.  Nous  avons  eu  déjà 
l'occasion  de  faire  remarquer  l'intérêt  qu'offrent,  au  point  de 


1.  Poirson,  Hist.  du  règne  d'Henri  IV  (1865),  II,  141. 

2.  Ibid.,  p.  448. 
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vue  de  notre  histoire  protestante, les  relations  des  voyageurs 
que  le  hasard  de  leurs  pérégrinations  ou  leurs  affinités  reli- 
gieuses mirent  en  contact  avec  nos  anciennes  Églises  réfor- 
mées françaises.  11  y  a  là,  sur  les  mœurs  de  nos  pères,  des 
indications  qu'on  chercherait  vainement  ailleurs. 
Passant  à  Sedan,  nos  voyageurs  observent  : 

«  les  bastimens  de  la  ville  sont  fort  beaux,  principalement  celuy  du 
temple,  en  oval,  des  réformez,  à  la  place  au  cœur  de  la  ville.  L'église 
des  catholiques  est  assez  belle,  mais  petite,  toutesfois  ornée  des 
sépultures  des  princes:  le  dernier  defunct  [Henri  de  La  Tour, 
f  1623]  toutesfois  est  enterré  au  temple  des  réformez.  De  là  on  peut 
veoir  qu'il  n'y  a  point  seulement  des  réformés  comme  quelques-uns 
disent,  ains  aussi  des  catholiques,  qui  y  sont  aussi  libres  qu'aux 
autres  villes,  seulement  qu'ils  n'y  vont  point  en  procession. 

«  La  maison  de  ville  est  fort  belle  et  contient  aussy  les  auditoires 
des  théologiens,  juristes  et  philosophes  comme  la  Bibliothèque  de 
l'Université;  le  collège  des  Arts  libéraux  n'est  guère  moins  remar- 
quable. Bref,  il  y  a  des  beaux  bastimens,  tant  publics  que  privés,  les 
rues  y  sont  larges  et  les  deux  portes  belles...  » 

Un  autre  voyageur,  le  président  François  Brunet,  passant 
à  Sedan  en  1680,  fait  aussi  quelques  remarques  intéressantes 
sur  la  ville  à  la  veille  de  la  Révocation,  qui  ruina  sa  pros- 
périté. 

«  Il  se  fait  dans  la  ville  quantité  d'armes,  de  monstres  et  de  dan- 
telles.  La  moitié  des  habitans  sont  de  la  R.  P.  R.  elle  estoit  autre- 
fois toute  huguenotte.  Les  bourgeois  n'y  sont  pas  riches,  et  néant- 
moins  leurs  femmes  sont  très  propres  et  n'espargnent  rien  pour 
leurs  habits  et  pour  leur  ajustement.  La  pluspart  consument  tout 
leur  bien  dans  ce  luxe...  Elles  aiment  mieux  se  passer  de  toute  autre 
commodité  que  de  ce  superflu,  cependant  elles  n'ont  presque  de 
revenu  que  ce  qu'elles  gagnent  par  l'ouvrage  de  leurs  mains,  qui 
est  ceste  dantelle  qu'on  appelle  point  de  Sedan.  » 

Ajoutons  que  les  deux  relations  de  voyage  en  question 
font  partie  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  Royale  de 
Bruxelles,  nos  21,354  et  20,996. 

H.  Dannreuther. 


SÉANCES  DU  COMITÉ. 
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12  Décembre  1899 

Assistent  à  la  séance,  sous  la  présidence  de  M.  le  baron  F.  de 
Schickler,  MM.  G.  Bonet-Maury,  P.  de  Félice,  Armand  Lods, 
W.  Martin,  F.  Puaux,  R.  Reuss  et  N.  Weiss.  MM.  F.  Kuhn  et 
E.  Stroehlin  se  font  excuser. 

Après  la  lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance,  le  secrétaire  donne  communication  du  sommaire  du  Bulletin 
du  15  décembre,  et  demande  s'il  n'y  aurait  pas  quelque  tentative 
à  faire  pour  que  notre  recueil  pénètre  dans  les  milieux  universi- 
taires. Il  soumet  ensuite  au  comité  une  lettre  de  M.  l'abbé  Métais, 
chanoine  honoraire  à  Chartres.  Les  appréciations  de  M.  l'abbé  Mé- 
tais sur  le  siège  de  Chartres  par  Condé  en  1568,  ayant  été  critiquées, 
d'ailleurs  très  courtoisement,  en  1897,  par  un  de  nos  collaborateurs, 
M.  H.  Lehr,  pasteur  à  Chartres,  M.  l'abbé  nous  demande  d'insérer 
les  bonnes  feuilles  d'une  brochure  de  56  pages  in-8°,  par  laquelle 
il  répond  au  travail  de  M.  Lehr.  Il  lui  a  été  répondu,  le  7  dé- 
cembre, qu'en  admettant  qu'il  eût  encore  le  droit  de  répondre  à 
un  article  paru  il  y  a  plus  de  deux  ans,  aux  termes  de  la  loi  sur  la 
presse,  nous  n'étions  tenus  qu'à  insérer  le  double  des  lignes  dans 
lesquelles  ses  appréciations  ont  été  prises  à  partie,  —  mais  que 
nous  lui  offrions  le  double  de  cet  espace,  soit  six  pages  de  notre 
Bulletin  pour  réfuter  M.  Lehr.  Le  Comité  ayant  pris  connaissance 
du  texte  de  la  lettre  de  M.  l'abbé  Métais, ainsi  que  de  cette  réponse, 
a  unanimement  approuvé  cette  dernière. 

Le  Comité  s'occupe  ensuite  d'une  lettre  de  M.  Godard,  professeur 
d'histoire  au  lycée  de  Tulle,  qui,  en  vue  d'une  thèse  à  laquelle 
il  travaille,  sur  les  pouvoirs  des  intendants  de  province  sous 
Louis  XIV,  demande  communication  des  papiers  de  l'intendant 
de  Gourgues,  conservés  par  notre  Bibliothèque.  Ces  papiers  ren- 
fermant des  minutes  et  signatures  originales,  le  Comité  décide  de 
ne  les  communiquer  qu'à  la  Bibliothèque  même  de  la  Société. 

M.  de  Schickler  rappelle  que  dans  quelques  jours  nous  attein- 
drons le  premier  anniversaire  de  la  mort  de  M.  Charles  Read,  fon- 
dateur et  premier  président  de  notre  Société.  A  cette  occasion,  il 
pense  devoir  adresser  au  nom  de  cette  dernière,  une  lettre  offi- 
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Cielle  de  remerciements  à  Mme  et  à  Mlle  Read,  pour  le  don  si 
important  de  tous  les  livres  et  papiers  de  notre  ancien  président, 
qui  pouvaient  nous  être  utiles. 

Le  secrétaire  informe  le  Comité  des  démarches  faites  à  ce  jour 
à  l'Exposition  de  1900,  à  laquelle  nous  avons  été  conviés  de  parti- 
ciper deux  fois,  une  première,  dans  la  section  de  l'Enseignement, 
une  seconde,  par  le  Ministère  de  l'Instruction  publique,  qui  offre, 
comme  en  1889,  de  joindre  notre  exposition  à  celle  des  Sociétés 
savantes.  Il  n'a  pas  été  possible  encore,  clans  l'état  peu  avancé  des 
projets  officiels,  d'arriver  à  une  solution  définitive,  ni  de  savoir  si 
nous  serions  autorisés  à  avoir,  pour  notre  exposition,  notre  vitrine 
particulière,  construite  et  arrangée  d'après  nos  plans  et  nos  besoins. 
Le  secrétaire  est  invité  à  poursuivre  ses  démarches.  On  s'entretient 
aussi,  mais  sans  aboutir  à  un  projet  définitif,  de  l'opportunité  de 
faire  paraître,  comme  en  1889,  un  volume  d'histoire,  au  nom  de  la 
Société. 

Bibliothèque.  —  En  dehors  des  livres  et  papiers  de  feu  M.  Read, 
dont  on  citera  plus  tard  quelques  échantillons,  elle  a  reçu  de 
Mme  la  baronne  de  Neuflize,  un  petit  volume  rare  : 

Le  catalogue  des  li  ||  VRES  EXAMINEZ,  &  cësurez  par  la  Faculté 
de  Théo  ||  logie  de  l'université  de  Paris,  de- 1|  puis  l'an  mil  cinq  cents 
quanra- 1]  te  et  quatre,  iusques  à  l'an  pre  ||  sent,  suyuât  l'edict  du  Roy, 
don-  ||  né  à  Chasteau  Briant.  Et  publié  ||  en  la  court  de  Parlemët  le 
trois- 1|  iesme  iour  de  Septembre,  audict  ||  an  mil  cinq  cëts  cinquâte 
k  un.  ||  Avec  priuilege.  ||  On  les  vend  à  Paris  par  Iehan  André, 
demourant  ||  en  la  rue  de  la  Calandre,  à  l'enseigne  de  la  boulle.  \\  Et 
en  la  grand'salle  du  Palais,  au  premier  pillier.  ||  52  feuillets,  petit 
in-4°,  non  paginés,  signés  a — n  par  4.  —  La  Société  huguenote  de 
Londres  nous  a  donné  STATUS  ||  ecclesiae  Gallicanae  :  ||  or 
the  H  Ecclesiastical  History  ||  of  ||  FRANCE...  By  the  Authour  of 
the  late  History  of  the  Church  of  \\  Great  Brittain.  ||  ...London,  || 
Printed  for  Thomas  Passenger  at  the  Three  Bibles  on  London-  || 
Bridge;  and  Ralph  Smith  at  the  Sign  of  the  Bible  un- 1|  der  the 
Piazza  of  the  Royal  Exchange  in  ||  Cornhill.  1676.  ||  In-i  de  215 pages 
sans  la  préface  et  les  tables.  Au  verso  du  titre  on  lit  :  Imprimatur, 
octobre  4,  1675.  —  Roger  L'estrange. 


CHRONIQUE  LITTÉRAIRE. 


51 


CHRONIQUE  LITTÉRAIRE 


M.  Anatole  de  Barthélémy  publie  dans  la  Revue  de  Champagne 
et  de  Brie  (juillet  1899,  p.  417),  des  Notes  curieuses  sur  les  Deux 
sièges  de  Sainte-Menehould  (1652-1653)  empruntées  au  journal  ma- 
nuscrit d'un  prêtre  de  l'endroit,  Hippolyte  Thibault.  Nous  y  trou- 
vons quelques  renseignements  pouvant  intéresser  notre  histoire. 

...  «  Le  21  de  mars  1645,  messieurs  du  Vigean  père  et  fils  entrè- 
rent à  Sainte-Menehould  pour  prendre  possession,  le  père  du  do- 
maine, le  fils,  marquis  de  Fors,  du  gouvernement,  ...le  père  estoit 
huguenot,le  fils  catholique, qui  fut  reçu  avec  la  croix  et  l'eau  bénite, 
par  M"  Jean  Valletat,  curé  du  lieu,  assisté  des  prebstres  habitués, 
dont  j'estoys,  revêtu  d'aulbe  et  de  chappe,  sur  le  plus  haut  degré 
du  cimetière...  » 

...«  En  1647,  Me  Pierre  Beschefer  [voy.  Fr.ProU,  2e  éd.,  t.  II, 
col.  184  et  185],  lieutenant  particulier,  fut  créé  maire.  » 

...«  Nos  anciens  disoient  quand  le  duc  de  Deux-Ponts  vint  en 
France,  comme  quelques  seigneurs  se  plaignoientà  luy  des  outrages 
et  pilleries  de  son  armée  :  «  Pensez-vous  que  ces  gens  eussent 
«  voulu  quitter  leur  pays,  n'eust  esté  l'espérance  de  s'enrichir  en 
«  celuy-ci  :  pourquoy  nous  mandez-vous?  »  Ainsy,  quand  le  duc  de 
Bouillon  emmena  cette  grande  armée  de  reistres  aux  protestans  et 
à  l'Admirai,  les  soldats  passans  prez  des  maisons  couvertes  de 
chaumes  y  mettoient  le  feu  avec  la  paille  allumée  au  bout  de  leurs 
picques,  disant  par  gausserie  que  c'estoit  pour  mémoire  aux  temps 
à  venir  qu'une  si  puissante  armée  avoit  passé  en  ces  endroits,  et 
que  guerre  sans  feu  c'estoit  comme  andouilles  sans  moustarde.  Ce 
sont  les  effects  du  service  des  estrangers  auxiliaires  et  merce- 
naires... » 

...«  En  1615,1e  seigneur  de Reyneville[ voy. Fr.Prot., Ie  éd.,t.VIII, 
p.  415?],  ancien  gouverneur  de  Sainte-Menehould  mourut  au  châ- 
teau de  Bignipont  et  fut  enterré  à  Verrières.  » 

...«  En  l'an  1627...  mourut  à  Chaalons,  M.  de  Bignipont  [voy.  Fr. 
Prot.,2e  éd.,  t.  II,  col.  158  à  162,  art.  Beauvau],  âgé  de  54  ans, 
homme  de  probité  et  de  noblesse,  avec  qui  j'avoys  eu  grande  fami- 
liarité. » 

...«  En  juin  1650,  le  marquis  de  la  Ferté  arriva  à  Sainte  Mane- 
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hould,  qui  tint  la  petite  tille  du  sieur  de  Thési  sur  les  ss.  fonds  de 
baptesme,  avec  la  dame  de  Bignipont  qui  assista  à  toutes  les  céré- 
monies quoyque  huguenotte,  dont  plusieurs  murmurèrent  contre 
M'  Jean  \'alletat,  curé  ;  elle  même  tengni  l'enfant  et  le  cierge  béni 
pendant  la  cérémonie.  » 

...a  Le  19  aoust  1650,  la  dame  de  Bignipont  avec  quelques  femmes 
et  tilles  de  Sainte-Manehould  se  retira  à  Chaalons.  » 

...Le  13  novembre  1652,  la  place  de  Sainte-Menehould  se  rendit 
au  prince  de  Condé;  le  premier  article  de  la  capitulation  portait  : 
«  que  les  habilans  vivront  avec  toute  la  liberté  et  franchise  de  la 
Religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  comme  ils  ont  vescu 
jusque  à  présent,  et  ceux  de  la  Religion  prétendue  réformée  sui- 
vant les  édits  de  S.  M.  » 

...Peu  après,  «  Tadvocat  du  Roy  Corvisier  [voy.  Fr.  Pr.,  2e  éd., 
t.  IV,  p.  720]  envoyé  vers  le  prince  pour  descharge  de  la  garnison, 
eut  peine  de  se  sauver  ;  et  venant  à  mourir  peu  de  jours  après,  les 
mescréans  disoient  qu'il  estoit  mort  de  rage  ;  peut  estre  se  repentit- 
il  bien  fortd'avoir  fort  procuré  la  capitulation,  laquelle  ne  l'exempta 
pas  des  menaces  du  Prince...  » 

12  nov.  1652.  ...Lors  du  deuxième  siège  de  la  ville  par  Louis  XIV 
en  personne,  ...«  le  malheur  porta  surMre  Louys  Hocart  et  Samuel 
de  Marolles,  dont  l'un  eut  la  main  emportée  et  l'autre  fut  blessé  au 
genouil  d'un  coup  de  canon  qui  n'avait  point  été  tiré  depuis  les 
pouldres  brûlées...  »  [voy.  Fr.Prot.,  lreédit.,t.  VII, p.  262, qui  attribue 
cette  blessure  suivie  de  mort  à  Remy  de  Marolles,  frère  de  Louis 
de  Marolles,  le  célèbre  galérien  pour  la  foi]. 


Christlicher  Volks-Kalender,  1900.  Kaiserswerth,  librairie  des 
Diaconesses,  in-12  de  48-112  pages.  —  Nous  nous  reprocherions 
de  ne  pas  signaler  à  nos  lecteurs  cet  almanach  qui  paraît  pour  la 
59e  fois  et  qui  est  très  répandu,  surtout  dans  l'Allemagne  occiden- 
tale. Il  contient,  cette  année,  comme  principal  article,  un  abrégé 
fort  bien  fait  d'une  partie  de  l'histoire  du  Protestantisme  français, 
sous  ce  titre  :  Die  Kirche  der  Wuste  (L'Église  du  Désert,  ou  souf- 
frances, combats  et  victoires  de  l'Église  évangélique  en  France).  Cet 
article  a  79  pages  et  est  illustré  de  40  vignettes,  dont  plusieurs,  d'après 
Ghodowiecki,  constituent  de  vrais  documents.  Un  beau  frontispice 
représente  le  monument  de  Coligny,  et  une  grande  gravure  repro- 
duit, d'après  une  estampe  hollandaise,  les  scènes  de  la  Saint-Bar- 
thélémy. Les  éditeurs  de  nos  publications  populaires  pourraient 
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s'inspirer  avec  avantage  de  ce  petit  volume  dont  la  forme  et  le  fond 
sont  également  excellents,  et  dont  nous  ne  connaissons  pas  d'équi- 
valent dans  notre  littérature  spéciale1.  H.  D. 


Archives  hospitalières  des  Hautes-Alpes.  —  L'abbé  Paul  Guil- 
laume, archiviste  des  Hautes-Alpes,  vient  de  publier  à  Gap,  impr. 
L.  Jean  et  Peyrot,  1899,  sous  les  auspices  du  ministère  de  l'Instruc- 
tion publique,  Y  Inventaire  sommaire  des  archives  départementales 
antérieures  à  1790,  tome  V,  série  H,  Supplément,  tome  Ier,  Hospices 
de  Briançon,  d'Embrun,  et  de  Gap,  qui  contient  un  grand  nombre 
de  documents  non  seulement  intéressants  pour  l'assistance  publique 
et  la  charité,  mais  sous  une  multitude  d'autres  rapports  extrême- 
ment variés  et  parfois  fort  inattendus.  «  Lors  de  la  révocation  de 
«  l'Édit  de  Nantes,  par  exemple,  les  biens  des  consistoires  en 
«  Dauphiné  furent  attribués  aux  hôpitaux  d'Embrun,  de  Gap  et  de 
«  Grenoble.  De  ce  chef,  ajoute  l'abbé  Guillaume,  les  archives  des 
«  hospices  d'Embrun  et  de  Gap  ont  acquis  un  très  grand  nombre 
«  de  pièces,  d'une  valeur  infinie  pour  l'histoire  de  la  société  pro- 
«  testante  des  Hautes-Alpes,  et  même  de  la  Drôme,  de  l'Isère  et  des 
«  vallées  Vaudoises  qui  sont  sur  le  versant  italien  des  Alpes.  Déjà, 
«  grâce  à  une  partie  de  ces  documents,  M.  Charronnet,  l'un  de  nos 
«  prédécesseurs,  a  pu  rédiger  son  livre  :  Les  guerres  de  Religion  et 
«  la  société  protestante  dans  les  Hautes-Alpes  (1560-1789),  Gap, 
«  P.  Jouglard,  1861,  in-8°,  viii-528  pages.  Mais  il  est  loin  d'avoir 
«  connu  et  utilisé  tous  les  documents  analysés  ci-après,  et  bien 
«  souvent  ceux-ci  complètent  ou  rectifient  son  travail.  La  série  des 
a  Délibérations  du  consistoire  de  Gap  (H.  337-354)  et  les  actes  de 
«  l'Etat  civil  des  Réformés  (H.  380-385)  méritent  d'être  particuliè- 
«  rement  signalés,  ainsi  que  les  pièces  relatives  au  consistoire  et  à 
«  la  fameuse  Académie  protestante  de  Die  (H.  312-331).  » 

De  Richemond. 


Prières  pour  les  soldats,  1568.  —  Histoire  des  Protestants  du  Dau- 
phiné et  de  la  Réformation  dans  le  Pays  de  Montbéliard.  — 

M.  J.  Vielles,  directeur  du  séminaire  de  la  Faculté  de  théologie 
protestante  de  Montauban  et  collectionneur  de  livres  huguenots,  a 

1.  M.  Fliedner,  auteur  de  cet  article,  s'est  servi  de  renseignements  four- 
nis par  notre  bibliothèque  (Réd.). 
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mis  la  main,  il  y  a  quelque  temps,  sur  une  plaquette  rarissime  dont 
voici  le  titre  : 

PRIERES 

POVR  LES  SOL- 
DATS ET  PION- 
NIERS de  L'E- 
glise reformée 

Pseaume  50  v.  15 
Inuoque  moy  quand  oppressé  seras 
Lors  faideray,  puis  honneur  m'en  feras 
Sainct  Mat.  21  v.  22 
Iesus  Christ  dit, 
Toutes  choses  que  vous  demanderez  en 
oraison,  en  croyant  vous  l'obtien- 
drez. 

A  LA  ROCHELLE 

De  l'Imprimerie  de  Barthélémy 
Berton.—  1568 

Ce  livret  dont  je  n'ai  trouvé  d'autre  exemplaire  —  mutilé  de  la 
date  —  qu'à  la  Bibliothèque  Sainte-Geneviève  (D.  11.152),  a  été 
composé  et  imprimé  pour  la  deuxième  guerre  de  religion  lorsqu'en 
1568,  Jeanne  d'Albret  s'était  retirée  à  La  Rochelle  où  elle  écrivit 
pour  sa  justification  le  fragment  d'autobiographie  que  M.  A.  de 
Ruble  a  publié  en  1893  {Bull.,  1894,  165),  et  fit  frapper  la  célèbre 
médaille  où  on  lit  : 

IEHANNE  P.  LAG.  DE  D.  ROYNE  DE  NAVAR.  SEVLE  ET  AVEC  LES  AVTRES 
POVR  D.   LE   R.  LES   E.  ET  LA  P. 

OV  VICTOIRE  ENTIERE    OV  PAIX  ASSEVREE  OV  MORT  HONNESTE. 

M.  Vielles  n'a  pas  voulu  garder  pour  lui  seul  ce  petit  témoin 
de  la  sollicitude  de  nos  pères  pour  les  soldats  huguenots,  et  il  en  a 
fait  faire  une  reproduction  fac-similé  très  réussie  à  200  exemplaires. 
Le  Barthélemy-Berton  qui  imprimait  ce  vade  mecum  analogue  à 
ceux  qu'avaient  clans  leur  poche  les  reîtres  luthériens  et  dont  un 
exemplaire  ramassé  sur  le  champ  de  bataille  de  Moncontour  était 
dans  la  bibliothèque  de  feu  H.-L.  Bordier1,  est  sans  cloute  le  même 
qui  avait,  en  1563,  imprimé  la  Recepte  véritable,  de  B.  Palissy. 


1.  D'où  il  a  passé  dans  celle  de  iM.  Théophile  Dufour,  de  Genève. 
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Un  autre  de  nos  collaborateurs,  M.  le  pasteur  E.  Arnaud, 
met  en  souscription  chez  A.  Gratier  et  Ci0,  libraires-éditeurs  à  Gre- 
noble (Isère),  une  deuxième  édition  de  son  Histoire  des  Protestants 
du  Dauphiné,  de  leur  origine  à  la  Révolution,  dont  la  première, 
parue  en  1875  et  1876,  est  depuis  longtemps  épuisée. 

Cette  deuxième  édition  se  compose  de  trois  forts  volumes  grand 
in-8  qui  seront  livrés  aux  souscripteurs  aux  prix  de  20  fr.  l'exem- 
plaire sur  papier  ordinaire  et  40  fr.  sur  papier  de  Hollande.  Sou- 
haitons que  cette  nouvelle  édition  soit  pourvue  d'un  bon  index  al- 
phabétique permettant  d'en  utiliser  les  multiples  informations,  et 
qu'elle  réunisse  un  nombre  suffisant  de  souscripteurs. 

Un  troisième  collaborateur,  M.  le  pasteur  John  Viénot,  met  éga- 
lement en  souscription  son  Histoire  de  la  Réformation  dans  le  Pays 
de  Montbéliard.  Le  prospectus  encarté  dans  la  présente  livraison 
renferme  à  ce  sujet  des  détails  précis.  Nous  ne  pouvons  qu'engager 
nos  lecteurs  à  se  procurer  cet  ouvrage  qui  comble  une  lacune  dans 
notre  Histoire  et  qui  paraîtra  en  deux  volumes  au  prix  de  12  fr.  50 
pour  les  souscripteurs  (Imprimerie  montbéliardaise,  8,  rue  des 
Jardins,  Montbéliard,  Doubs).  Il  va  sans  dire  que  notre  Société  a 
souscrit  à  cet  ouvrage  et  à  celui  qui  précède. 

N.  W. 


CORRESPONDANCE 


L'église  de  la  Protestation  a  Spire.  —  On  connaît  l'origine  du 
nom  de  Protestant  :  la  protestation  élevée  le  19  avril  1529  par  les 
princes  évangéliques  et  par  quatorze  villes  impériales  contre  le 
décret  de  la  diète  de  Spire  interdisant  aucun  changement  dans  le 
service  divin  avant  la  réunion  d'un  concile  général.  A  vues  humaines 
cet  acte  d'énergie  des  protestataires  empêcha  la  Réforme  de  som- 
brer. Après  l'incendie  du  Palatinat  par  Louvois,  l'église  protestante 
de  Spire  avait  été  élevée,  de  1701  à  1717,  sur  les  ruines  du  Retscher, 
ancienne  résidence  patricienne  où  l'on  estime  que  la  diète  de  1529 
avait  siégé.  Mais  cette  église  était  plus  que  modeste,  surtout  lors- 
qu'on la  comparait  à  la  cathédrale  catholique  qui  avait  été  luxueu- 
sement restaurée.  Aussi  une  association  nommée  Retscher-  Verein 
s'était-elle  organisée  dès  1857  dans  le  but  de  recueillir  les  fonds 
nécessaires  à  l'érection  d'un  édifice  digne  de  l'acte  libérateur  de 
1529.  Cet  édifice,  pour  lequel  plus  d'un  million  a  déjà  été  souscrit  et 
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dont  le  chœur  et  la  nef  doivent,  actuellement  être  terminés,  se  com- 
posera d'une  grande  salle  commémorative  de  10  mètres  sur  22  de 
haut  que  surmontera  une  tour  de  100  mètres,  et  qui  servira  de  por- 
tique à  la  nef  longue  de  50  mètres  et  large  de  12.  Parmi  les  vitraux 
OÙ,  entre  autres,  Zwingle  et  Calvin  figureront  à  côté  de  l'apôtre 
Jean,  on  en  a  réservé  un  pour  la  Réforme  de  langue  française.  Il 
doit  représenter  l'appel  adressé  par  Farel  à  Calvin  pour  le  déter- 
miner à  rester  à  Genève.  La  Semaine  religieuse  de  Genève  du 
\  novembre  1899,  à  laquelle  nous  empruntons  ces  détails,  demande 
qu'on  réunisse  dans  la  Suisse  romande  les  3,500  marks  nécessaires 
pour  l'installation  de  ce  vitrail. 


Arpcntigny,  lieu  d'exercice.  —  Dans  le  Bulletin  du  15  décembre 
dernier  (pages  634  et  suivantes),  nous  donnions  quelques  détails  sur 
le  seigneur  d'Arpentigny,  qui  avait  été  condamné  en  1649  à  rouvrir 
une  chapelle  qu'il  avait  désaffectée.  Des  considérants  de  l'arrêt,  il 
résultait  que  la  population  du  lieu  devait  être  protestante,  au  moins 
en  grande  partie.  Or  en  voici  une  preuve  encore  plus  catégorique. 

M.  Weiss  a  bien  voulu  signaler  à  notre  attention  un  passage  de 
la  France  Protestante  l,  d'après  lequel,  précisément  en  1649,  le 
synode  provincial  de  Vitry-le-François  chargeait  Théophile  Tardif, 
pasteur  de  Fontaine,  de  desservir  en  même  temps  l'Église  recueillie 
chez  le  sieur  d'Arpentigny.  Il  s'agit  sans  doute  de  Fontaine-sous- 
Prémont,  hameau  dépendant  de  la  commune  d'Ouerre  2,  situé  à 
5  kilomètres  de  Marsauceux,  et  lieu  d'exercice  jusqu'au  26  novem- 
bre 1682. 

Fontaine-sous-Prémont  est,  il  est  vrai,  à  sept  lieues  d'Arpentigny, 
tandis  que  Favières  est  à  côté.  Mais  Favières  relevait, comme  nous 
l'avons  dit,  de  l'Église  de  Chartres,  et  Fontaine-sous-Prémont 
touche  presque  au  bailliage  de  Châteauneuf  (l'un  des  seuls  de  la 
région  dont  les  limites  soient  exactement  connues),  de  sorte  que  le 
choix  du  synode, pour  bizarre  qu'il  semble  à  première  vue,s'explique 
très  bien. 

Quant  à  Théophile  Tardif,  je  n'ai  pas  sous  la  main  de  renseigne- 
ments sur  son  compte. 

Henry  Lehr. 

1.  IV,  356,  lre  édit. 

2.  Canton  de  Dreux. 

Le  Gérant  :  Fischbacher. 


5C97.  —  L.-Imprimeries  réunies,  B,  rue  Saint-Benoit,  7.  —  Motteroz,  directeur. 
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On  peut  se  procurer  les  volumes  parus  en  s'adressant  directement 
au  trésorier. 

11  sera  rendu  compte,  dans  ce  Bulletin,  de  tout  ouvrage  intéres- 
sant l'Histoire  du  Protestantisme  français,  dont  deux  exemplaires 
seront  déposés,  54,  rue  des  Saints-Pères. 
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AU  PRINSENHOF  ET  A  L'ÉGLISE  WALLONNE  DE  DELFT 

i 

C'est  à  Delft — je  dirais  de  suite,  la  pittoresque,  si  elle  n'avait 
perdu  ses  anciennes  portes,  sauf  Yoostpoort  qui  les  fait  re- 
gretter, et  ses  remparts  si  jolis,  du  haut  desquels  de  nombreux- 
moulins,  alternant  avec  des  tours,  semblaient  menacer,  pro- 
voquer ou  combattre  en  faisant  le  moulinet  de  leurs  grandes 
ailes  ;  —  on  peut  dire  du  moins  :  Delft  la  proprette,  la  paisible, 
mère  presque  délaissée,  mais  jadis  reine  de  Fart  céramique  r, 
la  patrie  de  l'auteur  du  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  le  cé- 
lèbre Grotius,  devancier  de  son  temps,  dont  la  statue  se  dresse 
sur  la  place,  devant  l'Hôtel  de  ville,  d'un  côté,  et,  de  l'autre 
côté,  la  Niewve  Kerk  ou  Nouvelle  Église  qui  date  de  1381  ! 
Delft,  enfin,  la  ville  des  souvenirs  émus,  qui  semble  se  re- 
cueillir et  étouffer  ses  bruits  autour  de  cette  Niemve  Kerk, 
Saint-Denys  et  Westminster  de  la  Hollande,  où  se  dresse 
le  superbe  mausolée  du  grand  libérateur,  Guillaume  d'Orange, 
le  Taciturne. 

Voici  le  Prinsenhof,  le  Palais  du  Prince,  sur  le  quai  du 
vieux  canal  bordé  de  tilleuls  qui  en  verdissent  les  eaux  dor- 
mantes; en  face  de  la  Onde  Kerk  (Vieille  Église),  dont  la  tour 

4.  Dès  la  fin  du  xivc  siècle  on  y  fabriquait  de  la  faïence  émaillée.  Elle 
fut  pendant  deux  cents  ans  le  centre  de  production  le  plus  important  et 
le  plus  estimé.  On  y  comptait  alors  28  manufactures  :  il  n'y  en  a  qu'une 
seule  aujourd'hui. 
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inclinée  sur  le  quai  opposé,  abrite  le  tombeau  du  célèbre 
naturaliste  Lewenhoeek,  et  celui  de  l'amiral  Tromp,  la  terreur 
des  Anglais,  le  vainqueur  de  33  batailles  navales. 

Depuis  la  fin  du  xiv*  siècle  jusqu'à  la  Réforme,  il  y  eut  ici 
un  couvent  de  femmes  riche  et  célèbre.  Il  était  sous  le  vo- 
cable desainte  Agathe.  Agathe,  vierge  chrétienne  de  Païenne 
ou  de  Gatane,  vivait  au  m9  siècle  et  justifiait  son  nom,  qui  veut 
dire  bonne.  Noble,  belle,  riche  et  pieuse,  elle  fut  signalée  au 
gouverneur  Quintianus.  Ce  personnage  était  un  de  ces  pro- 
consuls romains  dont  les  crimes  excitent  l'indignation,  mais 
non  l'élonnement  quand  on  en  voit  commettre  de  nos  jours 
d'aussi  grands  par  des  chefs  de  missions  européennes  chez 
les  peuplades  de  l'Afrique.  Le  gouverneur  de  la  Sicile,  ne 
pouvant  triompher  de  la  vertu  d'Agathe,  prétexta  les  décrets 
de  l'empereur  Décius  et,  pour  la  convertir,  livra  sa  victime  au 
bourreau.  Mais  rien  ne  vainquit  la  constance  de  la  vierge 
chrétienne.  Elle  endura  les  plus  horribles  tortures;  puis,  le 
corps  mutilé  et  pantelant,  elle  expira  sur  des  charbons  ardents. 

Ainsi  devait  procéder  plus  tard,  mais  pendant  des  siècles, 
sur  une  bien  plus  vaste  échelle,  presque  partout  en  Europe  et 
en  Amérique,  l'Eglise  romaine  et  sa  Sainte  Inquisition. 

En  attendant  et  plusieurs  siècles  après  le  martyre  de  celte 
vierge  de  l'Eglise  primitive,  l'Église  romaine  s'appropria  sa 
mémoire,  la  plaça  dans  son  panthéon  et  lui  fit  une  légende 
telle  que  le  Jésuite  Bollandus,  dans  un  des  nombreux  et 
lourds  in-folio  de  ses  Acta  Sanctomm,  a  pu  lui  consacrer 
61  pages  de  petit  texte1.  Dès  lors  le  nom  de  sainte  Agathe, 
son  martyre,  dont  le  peintre  vénitien  Sébastien  del  Piombo 
a  fait  le  sujet  d'une  de  ses  belles  toiles,  sa  légende  et  ses 
pseudo-reliques  multipliées  furent  et  sont  encore  exploités 
en  divers  pays  avec  une  habileté  qui  n'a  d'égale  que  la  cré- 
dulité de  ses  dupes.  Ainsi  fit-on  à  Delft  dans  le  cloître  de 
Sainte-Agathe.  Avec  quel  succès?  Un  auteur  du  xvic  siècle  le 
dit  en  ces  termes  :  Sed  quid  de  S.  Agathœ  Cœnobio  referam? 
Siveenim  structurant,  magnificentiam  (Principes  namque  viros 
hospitio  fréquenter  excepit)  sive  redituum  et  annui  census  opu- 

\.  De  S.  Agatha,  Virg.  Mavt.  Catanœ  in  Sicilip,  t.  I  de  février. 
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lentiam,  sive  templi  ornatum  considères,  singula  hœc  narra- 
tionis  longe  superant  fidem.  Ejus  namque  virgenei  cœtus  basi- 
licay  propter  arctam  Musii,  ejusdem  Cœnobiis  Prœfecti 
Vigilantissimi  et  Hemskerchii  Harlemicolœ,  illiiis  quidem 
Poetœ  Clarissimi,  hujus  vero  pictoris  celeberrimi,  amicitiam 
tota  intus  exquisitissimis  picturis  contée  ta  vestitaque  erat1, 

Vanitas  vanitaium  :  sauf  les  bâtiments,  et  encore  modifiés, 
il  ne  reste  plus  rien  de  cette  opulence,  de  cet  éclat,  de  toutes 
ces  choses.  La  légende  romaine  de  sainte  Agathe  devrait  en 
être  morte,  si  la  rouerie  des  uns  et  la  bêtise  des  autres 
n'étaient  immortelles.  Car  n'est-il  pas  étrange  que  la  sainte 
qui  maintes  fois  éteignit  les  feux  de  l'Etna,  chassa  la  peste, 
mit  en  fuite  les  ennemis  et  accomplit  nombre  d'autres  miracles 
petits  et  grands,  individuels  et  collectifs,  n'ait  pas  sauvé  le 
couvent  qui  lui  était  consacré?  Ou  plutôt,  car  elle  a  été 
travestie  par  la  légende  romaine,  la  vraie  Agathe,  la  mar- 
tyre, n'aurait  pu  que  se  réjouir  des  événements  du  xvie  siècle 
qui  firent  de  ce  couvent  un  des  temples  de  l'Église  évangé- 
lique;  par  la  similitude  des  croyances  et  des  rites,  il  donne  la 
main  à  l'Église  primitive  par-dessus  les  siècles  d'erreurs  de 
l'Église  romaine  infidèle  à  l'enseignement  e\  à  l'esprit  de 
Jésus.  Malheureusement  ce  changement  ne  se  fit  pas  sans 
violences. 

11 

La  politique  de  Philippe  II  qui  aggravait  la  tyrannie,  les 
exactions  et  l'intolérance  de  Charles-Quint,  l'établissement 
de  l'inquisition  da&s  les  Pays-Bas,  - les  longues  et  cruelles 
persécutions  contre  les  réformés  et  ceux  qu'on  soupçonnait 
de  sympathiser  avec  eux,  les  exécutions  et  les  autodafés 

1.  Mais  que  dirai-je  du  couvent  de  Sainte-Agathe?  Soit  que  l'on  con- 
sidère la  magnificence,  l'étendue  de  ses  constructions  (car  il  donne  souvent 
l'hospitalité  à  des  princes  et  à  de  grands  personnages),  soit  l'abondance 
de  ses  revenus  et  de  ses  cens  annuels,  soit  les  décorations,  les  ornements 
de  son  temple,  chacune  de  ces  choses  dépasse  de  beaucoup  ce  qu'on  en 
pourrait  écrire.  En  effet,  la  basilique  de  ce  couvent  de  vierge  a  été 
entièrement  décorée  et  parée  à  l'intérieur*  par  la  généreuse  amitié  de 
Musius,  très  vigilant  prieur  du  couvent,  et  de  Hemskerckius,  de  Haarlem. 
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sans  nombre,  auxquels  s'ajoutaient  les  massacres  du  sinistre 
ducd'Albe,  brute  féroce  qui  se  glorifiait  d'avoir  fait  périr 
18,000  victimes  par  la  main  (lu  bourreau,  la  lutte  terrible 
devenue  une  guerre  de  religion  el  d'extermination  systéma- 
tique, avaient  forcément  donné  à  la  révolution  patriotique  un 
caractère  de  violence  déplorable,  mais  excusable.  L'exaspé- 
ration la  plus  vive  s'ajouta  à  l'héroïsme  le  plus  sublime  dans 
l'àme  de  ce  noble  petit  peuple  soutenant  sans  défaillance  el 
sans  espoir  contre  le  plus  puissant  empire  du  monde  une 
lutte  autrement  longue,  terrible  et  disproportionnée  que  celle 
de  l'antique  Grèce  contre  la  Perse.  Il  y  eut  donc  des  repré- 
sailles cruelles  et  fatales. 

A  Delft  les  religieuses  avaient  déserté  le  couvent  de  Sainte- 
Agathe,  ayant  pour  la  plupart  embrassé  la  foi  évangélique.  Les 
iconoclastes  avaient  fait  un  massacre  de  divinités  de  bois  et 
de  pierre,  et  les  magistrats  avaient  interdit  l'exercice  du  culte 
romain.  Cependant  le  prieur  Musius  élait  resté,  bravant  par 
sa  seule  présence  la  colère  du  peuple,  car,  à  la  fois  sujet 
fidèle,  estimé  de  l'empereur,  et  dignitaire  de  l'Église  romaine, 
il  était  comme  le  représentant  et  de  la  tyrannie  politique  el 
de  l'intolérance  cléricale  aussi  impitoyables  Tune  que  l'autre. 
Musius  comptait  sans  doute  sur  la  protection  du  prince 
d'Orange  et  du  gouverneur  de  Delft. 

Ce  gouverneur  était  alors  Philippe  Marnix  de  Sainte-Alde- 
gonde,  disciple  de  Calvin,  littérateur,  orateur  et  diplomate 
éminent,  le  promoteur  du  soulèvement  des  Pays-Bas,  l'élo- 
quent rédacteur  du  premier  manifeste  connu  sous  le  nom  de 
Compromis  des  nobles,  le  soldat  de  la  liberté  qui  s'était  jeté 
dans  la  lutte  au  cri  de  sa  devise  :  Repos  ailleurs!  celui  enfin 
à  qui  les  Pays-Bas  doivent  leur  indépendance  autant  et  plus 
qu'à  quiconque  de  leurs  patriotes  héroïques  puisqu'ils  lui 

l'un  très  illustre  poète,  l'autre  peintre  très  célèbre  [Urbium  prœcipuarum 
mundi  theatrum,  auctore  Georgio  Beaonio  Agrippinatœ,\ib.  III). 

Martin  de  Hemskerck,  surnommé  le  Raphaël  de  la  Hollande  (1498-1574), 
La  plupart  de  ses  tableaux  lurent  détruits,  brûlés  par  les  Espagnols  en 
1572  à  la  prise  de  Haaiiem.  Le  portrait  qu'il  a  fait  de  l'avant-dernier  prieur 
de  Sainte-Agathe,  Cohnanus,  est  au  Rijks  Muséum  d'Amsterdam:  Ne  sit 
Fato  Colmannus  ademptus,  Martini  fecit  ingeniosa  manus. 
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doivent  le  Taciturne  qu'il  gagna  à  la  révolution  et  au  protes- 
tantisme. Or,  dans  la  grande  âme  de  cet  homme  illustre,  à 
l'ardeur  du  patriotisme  et  au  zèle  du  protestant  se  joignait  la 
tolérance. 

Le  prince,  au  temps  qu'il  était  gouverneur  pour  l'empire 
des  trois  provinces  de  Hollande,  Zélande  et  Utrecht,  avait 
été,  à  son  passage  à  Delft,  l'hôte  du  prieur  de  Sainte-Agathe. 
Il  en  résulta  entre  eux  des  relations  amicales.  Et  de  fait  cette 
amitié,  jointe  à  la  tolérance  bien  connue  du  prince  comme  à 
celle  de  Sainte-Aldegonde,  avait  été  la  sauvegarde  de  Musius. 
Mais  l'autorité  du  Taciturne  était  souvent  insuffisante  en  ces 
jours  enfiévrés  de  haine  et  de  vengeance,  où  sa  tolérance  lui 
était  imputée  à  crime,  comme  à  lâcheté,  au  début  de  la 
révolution,  ses  incertitudes  et  ses  tergiversations. 

Le  couvent  de  Sainte-Agathe  désaffecté,  les  magistrats  de 
Delft  avaient  offert  au  prince  d'Orange  d'y  établir  sa  rési- 
dence. Il  avait  accepté,  car  la  situation  de  la  ville  et  ses  for- 
tifications la  recommandaient  particulièrement.  II  était  donc 
venu  y  installer,  en  novembre  1572,  ses  pénates  et  sa  cour, 
sinon  sa  personne,  errante  selon  les  nécessités  de  la  guerre. 
Il  s'y  trouvait  encore  le  5  décembre 4,  et  sa  présence,  à  défaut 
de  celle  de  Sainte-Aldegonde  fait  prisonnier  par  les  Espagnols, 
suffisait  à  la  protection  du  vénérable  prieur,  qui  occupait  tou- 
jours son  logement  habituel  dans  le  cloître. 

Mais  le  Taciturne  dut  partir  pour  Saxenheim  où  il  avait 
établi  son  quartier  général,  et  d'où  il  s'efforçait  de  secourir 
Haarlem  assiégée  par  une  armée  de  30,000  hommes,  à 
laquelle  elle  ne  pouvait  opposer  que  de  mauvaises  fortifica- 
tions, une  faible  garnison  et  ses  bourgeois.  Ceux-ci,  il  est 
vrai,  déployaient  le  plus  admirable  héroïsme,  y  compris  les 
femmes,  dont  300  amazones  sous  la  conduite  d'une  noble  et 
honorable  veuve,  la  Jeanne  Hachette  de  Haarlem,  Kanau 
Hasselaer.  Néanmoins  il  devenait  urgent  de  les  secourir. 

Est-ce  le  départ  du  prince,  ou  les  conseils  des  autres  ecclé- 
siastiques catholiques  de  la  ville  qui  déterminèrent  Musius  à 


1.  Voir  la  lettre  datée  de  ee  jour  dans  la  Correspondance  de  Guillaume 
le  Taciturne.  Bruxelles,  1861,  3  vol.  in-8°. 
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ta  quitter?...  Toujours  est-il  que  le  9  décembre  il  partit  avec 
eux,  sans  sauf-conduit,  sans  recommandation  ni  autorisation 
des  magistrats.  Grande  imprudence  dans  le  feu  de  cette 
guerre  cruelle,  religieuse  autant  que  politique!  .La  fatalité 
voulut  que  non  loin  de  Leyde  la  troupe  des  ecclésiastiques 
suspects  où  se  trouvait  le  vénérable  prieur  rencontra  Lumeq 
de  la  Marck.  Ce  capitaine,  intrépide  et  téméraire,  s'était 
rendu  célèbre  par  la  prise  de  la  Brille,  mais  la  façon  dont  les 
Espagnols  faisaient  la  guerre  l'avait  exaspéré  et  dépravé. 
«  Œil  pour  œil,  dent  pour  dent  »,  que  le  duc  d'Albe  se  le 
tienne  pour  dit!  Malheur  surtout  aux  ecclésiastiques  romains, 
car  c'est  parmi  eux  que  se  trouvent  les  espions  et  les  traîtres, 
dont  les  informations  font  misérablement  échouer  les  entre- 
prises des  patriotes  ! 

La  Marck  conduisit  ses  prisonniers  à  Leyde,  fit  juger  som- 
mairement le  prieur  par  une  cour  martiale,  qui  soumit  le 
malheureux  à  la  question  et  le  condamna  à  être  pendu.  Ce 
qui  fut  exécuté  dès  le  lendemain. 

«  L'exécution  de  Musius  a,  surtout  dans  ces  quarante-cinq 
dernières  années,  fourni  matière  à  beaucoup  d'écrits  et  de 
disputes,  en  particulier  sur  la  question  de  savoir  si  le  prince 
a  trempé  dans  cette  affaire,  ou  s'il  aurait  pu  empêcher  l'exécu- 
tion, et  si,  par  sa  fuite  de  Delft,  Musius  avait  commis  un  acte 
punissable.  Après  l'exposition  lumineuse  et  critique  des  faits 
par  le  professeur  R.  (Robert)  Fruin  dans  les  Actes  et  Com- 
munications de  la  Société  de  littérature  néerlandaise  pour 
l'année  1887  *,  on  peut  admettre  sûrement  que  le  prince  non 
seulement  est  exempt  de  connivence  dans  le  meurtre,  mais 
encore  qu'il  a  fait  tout  le  possible  pour  l'empêcher2  ».  «  Cet 
acte  infâme,  dit  de  son  côté  Motley,  fit  verser  au  prince 
beaucoup  de  larmes,  excita  l'indignation  des  États  de  Hollande 
et  entraîna  l'exclusion  du  service  de  son  auteur 3.  » 

En  1577  le  cloître  de  Sainte-Agathe  fut  donné  par  les  Etats 

1.  Handelingen  en  Mededeelingen  von  de  Maatschappy  der  Nederlandsche 
Letterkunde. 

2.  Historische  Beschryving  van  Het  Klooster  van  Sinte  Agatha,  etc., 
p.  23.  S.  Gravcnage,  1894. 

3.  T.  III,  p.  78. 
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de  Hollande  à  la  ville  de  Delft.  Celle-ci  à  son  tour,  en  1584, 
fit  don  au  Taciturne  de  la  partie  qu'il  habitait. 

Après  la  fin  tragique  du  prince,  survenue  Tannée  suivante, 
une  rente  viagière  en  faveur  de  sa  veuve  et  de  son  fils  fut 
substituée  à  la  donation. 

La  ville,  rentrée  en  possession  du  Prinsenhof,  tantôt  le 
loua  partiellement,  tantôt  l'affecta  à  divers  institutions  et  ser- 
vices, voire  à  une  manufacture  de  draps. 

Trois  siècles  environ  s'étaient  écoulés  depuis  la  mort  du 
Taciturne,  quand  enfin  on  s'aperçut  officiellement  que  rien 
ne  rappelait  en  ces  lieux  le  séjour  qu'il  y  avait  fait,  et  que 
cela  notait  pas  convenable.  On  restaura  donc  l'ancien  réfec- 
toire du  couvent  ou  salle  à  manger  du  prince,  et  on  le  con- 
vertit en  un  musée  historique.  Mais  il  faut  être  dans  cette 
salle  pour  y  trouver  des  souvenirs  du  prince.  A  l'extérieur 
des  bâtiments,  rien,  sauf  un  petit  écriteau  noir,  où  l'on  indi- 
que en  hollandais  et  en  français  la  gratuité  et  les  heures  de 
la  visite  du  Prinsenhof. 

Cet  écriteau  se  trouve  à  gauche  d'une  entrée  quasi-monu- 
mentale, quoique  plutôt  petite.  Sur  le  front  rougeâtre  d'une 
façade  de  briques  vulgaire,  des  pierres  de  taille  blanches  se 
détachent  vivement,  en  un  plein  cintre,  entre  des  pilastres 
et  sous  une  corniche.  Au-dessus,  dans  une  sorte  de  fronton 
carré,  orné  d'une  draperie  en  festons  avec  nœuds  et  torsades, 
on  remarque  un  joli  bas-relief. 

Cette  porte  commémore  deux  choses  disparues  de  ces 
lieux  :  un  gymnase  public,  linguis  et  artibus  dedicatum,  ainsi 
qu'on  le  lit  sur  la  frise,  avec  la  date  1775,  et  la  fabrique  de 
serge,  qui  fut  célèbre  vers  1658  et  dont  le  bas-relief  représente 
des  ouvriers,  en  costume  hollandais  du  temps,  occupés  à  tirer 
du  métier  la  pièce  qu'on  vient  d'y  fabriquer.  C'est  tout,  et, 
comme  on  voit,  rien  du  Taciturne. 

Mais  entrons;  allons  droit  devant  nous  à  travers  la  cour 
d'honneur  jusqu'à  une  autre  porte  de  pierre  à  cintre  sur- 
baissé. Les  bâtiments  autour  de  nous  sont  de  briques  du 
xve  ou  xvie  siècle.  Rien  de  remarquable  au  point  de  vue  de 
fart,  mais  que  de  souvenirs  s'y  rattachent! 

La  porte  franchie,  un  vestibule  oblong  ouvre  à  gauche  sur 
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le  passage  étroit,  mal  éclairé  sous  sa  voûte  et  au  fond  duquel 
esl  la  porte  de  la  salle  à  manger  du  prince,  tandis  que  sur  la 
droite  monte  en  tournant  l'escalier  près  duquel  se  bloltil,dans 
la  demi-obscurité  d'un  enfoncement,  l'homme  des  Jésuiles  et 
de  Philippe  II,  l'assassin  Balthazar  Gérard. 


La  scène  Iragique  revit  à  nos  yeux.  Il  est  deux  heures  de 
Faprès-midi,  le  10  juillet  1584;  le  prince  sort  de  la  salle  à 
manger;  sa  femme  et  sa  sœur  le  suivent;  il  gravit  la  pre- 
mière marche;  soudain  un  coup  de  feu  retentit,  et  le  grand 
homme,  mortellement  blessé,  tombe  en  s'écriant  :  Mon  Dieu, 
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ayez  pitié  de  mon  âme;  mon  Dieu,  ayez  pitié  de  ce  pauvre  peu- 
ple !  Quelques  instants  après,  porté  dans  la  salle  à  manger,  il 
expirait  dans  les  bras  de  sa  femme  Louise  de  Coligny,  dont 
l'illustre  père  et  le  premier  époux,  Téligny,  avaient  été  mas- 
sacrés le  jour  de  la  Saint-Barthélemy 


III 

Nous  avons  dit  que  la  salle  à  manger  a  été  transformée  en 
un  musée  historique.  Si  intéressant  qu'il  soit,  nous  ne  pou- 
vons nous  y  attarder;  disons  seulement  que  le  couvent  un 
peu,  et  beaucoup  le  prince,  ses  quatre  femmes,  ses  enfants, 
ses  parents,  puis  des  contemporains,  les  héros  de  la  guerre 
de  l'Indépendance,  amis  ou  ennemis,  y  sont  rappelés  par  des 
portraits,  vitraux,  tableaux,  gravures,  par  des  armoiries,  des 
autographes,  des  livres,  des  bustes,  quelques  meubles  et  di- 
vers autres  objets  ou  reliques. 

La  salle  elle-même  est  belle,  quoique  basse  sous  des 
solives  parallèles  et  transversales.  C'est  un  pentagone  irré- 
gulier se  rapprochant  beaucoup  d'un  carré  long,  mesurant 
environ  30  mètres  sur  5  de  large  ;  avec  une  vaste  che- 
minée à  manteau  à  chaque  extrémité,  et  sept  grandes 
baies,  toutes  sur  une  cour,  ornées  de  beaux  vitraux,  dont 
chacun  à  huit  compartiments,  en  tout  cinquante-six,  repré- 
sentant les  armoiries,  et,  en  cartouche,  les  noms  des  sept 
provinces  unies,  celles  des  villes  :  Buren,  Breda,  Nassau, 
Ghaîons,  Orange,  etc.,  dont  le  Taciturne  était  seigneur,  comte 
ou  prince;  Genève  aussi,  comme  rappelant  la  réforme  calvi- 
niste, à  laquelle,  autant  qu'à  son  patriotisme,  il  dut  son  éner- 

1.  Relevons  en  passant  une  erreur  de  Lolhrop  Mc-Lley  dans  sa  belle 
Histoire  de  la  fondation  delà  République  des  Provinces-Unies,  traduction 
nouvelle,  avec  une  introduction  de  M.  Guizot,  Paris,  1860,  t.  IV,  50  :  «  le 
12  avril  1683,  il  (le  Taciturne)  épousa  la  nièce  de  l'illustre  Coligny,  Louise 
de  Teligny.  » 

Autre  erreur,  celle-ci  du  président  Hénault  dans  son  Nouvel  Abrégé 
chronologique,  etc.  :  «  Guillaume  laissa  de  Louise  de  Coligni  trois  fils  : 
Philippe  Guillaume,  Maurice  et  Frédéric-Henri.  » 
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gta  indomptable,  sa  pure  gloire  et...  son  martyre.  Enfin  les 
armoiries  du  Taciturne  et  de  ses  femmes,  chaque  armoirie 
suivie  de  trois  cartouches  reproduisant  le  portrait,  la  date  de  la 
naissance  et  de  la  mort  et  la  date  du  mariage.  Par  exemple  : 
armes  du  Taciturne,    son  portrait,    né  à    Dillemburg  le 

avril  1533.  mort  dans  cette  salle  le  10  juillet  1584.  Armoi- 
ries de  Louise  de  Colligny  (sic),  son  portrait,  née  à  Chalillon, 
8  septembre  1555,  morte  à  Fontainebleau,  13  novembre  1620, 
mariée  au  prince  W  illem  Ier,  12  avril  1583.  Le  cinquante- 
sixième  et  dernier  cartouche  porte  la  célèbre  devise  :  Je 
maintiendrai,  et  le  millésime  1885  qui  est  celui  de  la  restau- 
ration de  la  salle. 

11  va  sans  dire  que  les  vitraux  sont  modernes.  Supprimés, 
la  salle  aurait  la  simplicité  qui  caractérisait  la  résidence  du 
Taciturne  et  son  train  de  maison,  si  modeste  depuis  qu'il 
avait  embrassé  la  cause  de  l'Indépendance  et  de  la  Réforme, 
et  contrastant  si  fort  avec  son  opulence  princière  anté- 
rieure. 

Quelques  lignes  biographiques  sur  celui  dont  cette  salle 
évoque  si  vivement  le  souvenir  ne  seront  pas  ici  dépla- 
cées : 

D'abord,  son  père  et  sa  mère,  représentés  par  deux  photo- 
graphies1 :  Guillaume  de  Nassau,  dit  le  Vieux,  décédé,  en 
1559,  dans  son  château  de  Dillenbourg  en  Nassau,  et  Juliana, 
comtesse  de  Stolberg,  morte  en  1574.  Ce  Guillaume  de  Nassau 
était  le  cadet  de  Jean  de  Nassau-Dillenbourg.  Il  avait  hérité 
des  possessions  allemandes  de  la  famille,  tandis  que  son  frère 
Henri  avait  celles  du  Luxembourg,  de  Brabant,  de  Flandre 
et  de  Hollande  où  il  était  venu  se  fixer  et  dont  il  avait  été 
nommé  stathouder  en  1517. 

Par  son  mariage  avec  la  fille  de  Philibert  de  Ghalons,  prince 
d'Orange,  Henri  hérita  de  cette  principauté,  que  son  fils 
René,  mort  sans  enfants,  laissa  à  son  tour,  en  1544,  ainsi  que 
ses  possessions  des  Pays-Bas,  à  son  jeune  neveu  Guillaume 
(le  Taciturne).  Celui-ci  avait  jusqu'alors  vécu  à  Dillenbourg 

i.  La  première  d'après  le  tableau  à  l'huile  qui  est  dans  la  salle  desKtats 
à  Groningue. 
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auprès  de  son  père,  luthérien  zélé.  Mais  devenu  à  15  ans  l'un 
des  grands  seigneurs  des  Pays-Bas  par  l'héritage  de  son 
oncle,  il  fut  envoyé  à  la  cour  de  Bruxelles  où  il  professa  la 
religion  catholique  avec  cette  aisance,  du  moins  apparente, 
des  princes  dont  la  foi  et  le  patriotisme  sont  à  la  convenance 
de  leurs  intérêts  matériels. 

Il  devint  page  de  Charles-Quint,  dont  il  y  a  un  portrait  dans 
la  salle.  Le  monarque  ne  tarda  pas  à  l'affectionner.  Il  en  fît 
plus  tard  le  confident  de  sa  politique  et  enfin  son  général  sur 
les  frontières  de  France.  Et  quand  le  puissant  empereur, 
lassé  du  pouvoir,  abdiqua  ses  couronnes,  on  le  vit  entrer 
dans  la  salle  des  États  à  Bruxelles  et  s'avancer  vers  le 
trône  appuyé  sur  l'épaule  du  jeune  Guillaume  de  Nassau. 

Le  successeur  de  Charles-Quint,  Philippe  II  *,  à  qui  son 
père  avait  spécialement  recommandé  Guillaume,  le  confirma 
dans  sa  charge  de  sthathouder  des  provinces  de  Hollande, 
Zélande  et  Utrecht.  Il  l'employa  en  1558  dans  les  négocia- 
tions de  la  paix  de  Cateau-Cambrésis  et  le  choisit  comme  un 
des  quatre  otages  du  traité. 

Pendant  le  séjour,  d'ailleurs  de  peu  de  durée,  que  Guil- 
laume fit  alors  à  la  cour  de  France,  Henri  II  lui  reconnut  le  titre 
et  la  possession  de  la  principauté  d'Orange  que  François  Ier 
avait  confisquée.  Dans  un  entretien  confidentiel  le  roi  lui  ré- 
véla le  plan  arrêté  entre  les  couronnes  de  France  et  d'Es- 
pagne pour  l'extermination  des  hérétiques  dans  les  deux 
pays.  Guillaume  justifiait  déjà  le  surnom  de  Taciturne  qu'on 
devait  lui  donner  :  il  savait  écouter  et  se  taire,  parler  a  pro- 
pos et  ne  se  livrer  qu'à  bon  escient.  Il  dissimula  l'horreur 
qu'il  ressentait  et  se  promit  de  s'opposer  à  la  réalisation  de 
cet  odieux  complot.  A  ce  mouvement  de  son  âme  en  révolte 
contre  cette  politique  constante  de  l'Église  romaine  et  des 
princes,  il  comprit  qu'il  était  demeuré  protestant. 

De  retour  à  Bruxelles,  il  fut  nommé  membre  du  Conseil 
d'État  que  Philippe  II  institua  pour  une  de  ses  sœurs  natu- 
relles, Marguerite  d'Autriche,  duchesse  de  Parme,  à  laquelle 
il  confiait  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  tandis  que  lui— 


1.  Il  y  a  dans  la  salle  cinq  portraits  de  lui. 
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même  restait  en  Espagne,  sa  patrie  et  sou  royaume  préféré. 

La  lettre  suivante,  inédite  el  dont  l'original  se  trouve  à  la 
Bibliothèque  du  Protestantisme  français,  est  probablement 
de  cette  époque.  Le  Taciturne  s'y  révèle  par  la  sobriété  et  la 
politesse,  la  modestie  el  la  réserve.  Il  n'a  pas  de  nouvelles  à 
signaler,  d'opinions  à  exprimera  un  moment  où  se  préparent 
de  grands  événements  qui  déjà  le  sollicitent  et  le  préoccupent 
Sûrement  !...  Il  semble  ne  s'intéresser  qu'aux  plaisirs  de  la 
cour,  aux  dames  dont  la  galanterie  le  console  de  son  veu- 
vage,  survenu  en  mars  1558  et  qui  prendra  fin  en  juin  1561 
par  son  second  mariage. 

Le  Rh ingrave,  auquel  il  écrit,  était  un  gentilhomme  alle- 
mand venu  en  France  à  la  suite  delà  sœur  de  Charles-Quint, 
Éléonorc,  veuve  d'Emmanuel,  roi  de  Portugal,  épousée  en 
juillet  1550,  par  François  Ier.  Il  était  passé  de  son  service  à 
celui  du  roi  Henri  II,  qui  l'avait  fait  chevalier  de  Saint-Michel 
en  1550  pour  le  dédommager  d'avoir  été  mis  au  ban  de  l'Em- 
pire. 

A  Monsieur  le  Ringrafe,  chevallier  de  l'ordre  du  Roy  de  France1. 

6'  Janv. 

Monsieur,  passé  deux  ou  trois  jours  je  vous  ay  escript  une  lettre 
par  mon  escuier  la  Tour,  lequel  j'ey  anvoié  en  France  pour  mes 
affaires,  et,  entendant  maintenant,  par  ce  porteur,  que  ne  serez 
ancores  arrivé  à  la  court,  ne  lay  voulu  lesser  partir  sans  le  accompai- 
gner  avecque  ceste,  pour  vous  remercier  de  la  bonne  souvenance 
que  (vous)  avez  eu  dung  amis  votre,  comme  je  l'ai  vu  avec  piain  par 
la  lettre  que  m'aves  escript.  Vous  poies  estre  asseuré  que  me 
trouvères  tousiours  prest  à  vous  faire  tout  plaisir  et  service  quant 
me  vouldres  faire  ceste  amittié  et  me  emploier  en  quelque  chose. 
Despuis  votre  partement  dissi  suis  tousiours  esté  issi  à  la  court,  où 
nous  passons  le  temps  le  mieulx  que  nous  poions,  et  tous  les  pou- 
vres  maignens,  qui  ont  perdu  leurs  serviteurs  pour  le  partement  de 
sa  majesté,  nous  font  la  meillieure  chiere  du  monde,  mais  je  pens 
que  cest  a  fault  des  aultres.  Et  pource  qu'il  n'y  ast  nulle  nouvelles 
pour  le  présent,  feray  fin  de  ceste,  me  recommandant  très  affec- 

I.  Nous  conservons  l'orthographe,  mais  suppléons  la  ponctuation. 
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tueusement  a  votre  bonne  grâce,  vous  priant  ne  me  voloir  jammes 
elinger  dicelle.  De  Brusselles  ce  VI  de  janvier. 
Votre  bien  bon  amys  et  stathoucler  a  vous  faire  service. 

Guillë.  de  Nassau. 

IV 

On  sait,  et  nous  n'avons  pas  à  le  raconter  ici,  comment  le 
Taciturne  prit  parti  pour  les  libertés  de  son  pays  contre  la 
tyrannie  impériale  et  l'inquisition  monacale,  sacrifiant  sa 
fortune,  se  donnant  absolument  à  la  noble  cause  qui  parais- 
sait désespérée,  et  puisant  dans  sa  foi  protestante,  devenue 
personnelle  et  vivante,  autant  que  dans  son  ardent  patrio- 
tisme, la  fermeté  indomptable  que  les  plus  grands  revers  ne 
purent  ébranler  un  seul  instant. 

En  cela,  comme  aussi  parla  haine  et  les  attentats  dont  le 
parti  catholique  romain  le  poursuivit,  il  fut  le  Coligny  de  la 
Hollande,  et  tous  deux  les  plus  grands  hommes  de  leur  siècle, 
dans  le  sens  moral,  vraiment  pur  et  supérieur  de  cette  épithète. 

Reproduisons  ici  ce  passage  de  la  lettre  du  héros  à  son 
lieutenant  Sonoy,  le  22  juillet  1573,  le  lendemain  de  l'effroyable 
sort  de  Haarlem  qui  semblait  être  l'effondrement  de  la  cause 
sacrée,  pour  laquelle  ses  frères  étaient  morts  et  son  fils  aîné 
prisonnier  en  Espagne  où  il  devait  mourir. 

«  Puisque  malgré  nos  efforts  il  a  plu  à  Dieu  de  disposer  de 
Harlem  selon  sa  divine  volonté,  renierons-nous  pour  cela  sa  sainte 
parole  ?  Le  bras  puissant  de  l'Eternel  est-il  raccourci  ?  Son  Eglise 
est-elle  détruite?  Vous  me.  demandez  si  j'ai  conclu  quelque  traité 
avec  des  rois  et  de  grands  potentats  :  je  vous  réponds  qu'avant  de 
prendre  en  main  la  cause  des  chrétiens  opprimés  dans  les  provinces, 
j'étais  entré  dans  une  étroite  alliance  avec  le  roi  des  rois,  et  je  suis 
convaincu  qu'il  sauvera  parson  bras  toutpuissant  ceux  qui  mettront 
en  lui  leur  confiance.  » 

On  sait  bien  que  le  nom  de  Dieu  est  revendiqué  par  tous 
les  partis  et  pour  toutes  les  causes,  voire  les  plus  criminelles; 
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mais  quand  La  cause  s'identifie  avec  la  liberté  et  la  justice  il 
n'y  b  pas  de  blasphème  à  invoquer  Celui  qui  a  mis  en 
l'homme  l'amour  de  Tune  et  le  sentiment  de  L'autre. 

Cependant  aux  épreuves  publiques  s'ajoutaient  pour  le 
Taciturne  les  épreuves  domestiques.  Il  avait  dû  répudier  sa 
femme,  Anne  de  Saxe,  indigne  de  lui,  au  point  qu'il  aurait  pu 
douter,  non  de  la  Légitimité  du  fils  qu'elle  avait  eu,  puisque 
la  loi  le  lui  reconnaissait,  mais  de  sa  génialité  selon  la  loi 
primordiale  et  supérieure  de  la  nature.  Et  pourtant  il  avait 
raison  de  ne  pas  désespérer.  De  la  ruine  de  son  foyer  et  de 
sa  patrie  sortit  le  relèvement  de  l'un  et  de  l'autre  :  après 
Haarlem,  Alkmaar;  après  Anne  de  Saxe,  Charlotte  de  Bourbon. 

Cette  fille  du  duc  de  Montpensier  allait  devenir  la  com- 
pagne aimante  et  dévouée  du  héros. 

Cagnée  à  la  foi  évangélique  étant  abbesse  de  Jouarre,  elle 
avait  quitté  son  couvent  avec  plusieurs  religieuses,  s'était 
retirée  d'abord  à  Sedan,  auprès  de  sa  sœur  la  duchesse  de 
Bouillon,  puis,  pour  être  plus  en  sûreté,  à  Heidelberg,  au- 
près de  l'électeur  Frédéric  III,  en  1572.  Là  elle  accueillit  et 
protégea  maints  réfugiés  échappés  aux  massacres  de  la 
Saint-Barthélemy,  et  parmi  eux  le  ministre  Jean  Taffin, 
pasteur  à  Metz  en  1560. 

Le  Taciturne,  venu  en  Allemagne  pour  y  lever  une  armée 
et  se  concerter  avec  l'Electeur,  y  vit  Charlotte  et  en  emporta 
le  souvenir.  Deux  ans  plus  tard  son  conseiller,  son  soutien, 
son  ami,  Marnix  de  Sainte-Aldegonde,  arrivait  à  Heidelberg, 
recevait  des  mains  de  l'Electeur,  Charlotte,  qui  avait  consenti 
à  devenir  la  femme  du  prince  d'Orange,  et  se  rendait  avec 
elle  à  Embden.  Là  des  vaisseaux,  envoyés  par  le  Taciturne, 
y  prirent  sa  fiancée  qui  débarqua  à  la  Brille,  le  7juin  1575,nu 
milieu  des  démonstrations  de  joie  du  peuple  et  des  députés 
des  Etats.  Quelques  jours  plus  tard,  le  ministre  Jean  Taffin 
unissait  les  époux  et  signait  le  certificat  suivant,  inédit  et 
dont  la  Bibliothèque  du  Protestantisme  français  possède 
l'original  : 

Après  avoir  esté  publiée  par  trois  divers  dimanches  en  l'Église 
française  de  Dordrecht  l'intention  de  très  illustre  Seigneur  Monsei- 


GUILLAUME  DE  NASSAU,  PRINCE  D'ORANGE 
d'après  une  peinture  à  l'huile,  sur  un  panneau  de  bois  de  36M0  centimètres. 
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gneur  le  Prince  d'Oronge  et  de  très  illustre  dame  Mademoiselle  de 
Bourbon,  tille  de  très  illustre  Seigneur  Monseigneur  le  duc  de 
Montpcnsicr.de  s'allier  ensemble  par  mariage,  et  après  avoir  depuis 
attendu  encore  Ylll  jours  :  Ce  jourd'huy  X I Ie  jour  de  juin  mille 
cinq  cens  soixante  quinze  sur  les  1 1 1 1  heures  après  midy  au  grand 
temple  de  ceste  ville  de  Bril  l,  après  la  prédication  frarîçoise  et  lec- 
ture de  l'Institution  du  mariage,  ensemble  la  proposition  et 
demande  ordinaire  faite,  s'il  y  aurait  quelcun  qui  y  sust  quelque 
empeschemenl  :  Ne  se  présentant  personne  poury  faire  opposition, 
ont  esté  lesdits  Seigneur  et  dame  conjoints  et  espousés.  Dont  pour 
tesmoignage  et  vérification  de  ceste  publicque  et  solennelle  célé- 
bration et  bénédiction  de  leur  mariage  administré  par  moy  soub- 
signé,  ensemble  de  tout  ce  que  dessus,  à  la  réquisition  de  la  dite 
dame  Madame  la  Princesse  ay  escrit  et  signé  ceste  acte  en  la  dite 
ville  de  Briel  Tan  et  jour  que  dessus. 

Jan  Taffin, 
Ministre  de  la  parole  de  Dieu. 

Philippe  II  et  ses  conseillers  eurent-ils  de  bonne  heure  le 
pressentiment  qu'ils  ne  triompheraient  pas  du  Taciturne?  Il 
le  semble  d'après  la  résolution  qu'ils  prirent  de  le  faire  assas- 
siner. Le  cardinal  de  Granvelle,  qui  avait  été  le  collègue  de 
Guillaume  dans  le  conseil  d'Etat  des  Pays-Bas,  suggéra, 
paraît-il,  l'idée  de  mettre  sa  tète  à  prix. 

Philippe  offrit  d'abord  25,000  ducats.  Plus  tard  en  1582, 
un  marchand  espagnol,  établi  à  Anvers,  obtenait  la  promesse 
de  80,000  ducats  s'il  réussissait  clans  sa  tentative.  En  consé- 
quence, le  marchand  chargea  du  crime  un  de  ses  commis, 
Juan  Jaureguy,  natif  de  Bilbao  et  âgé  de  23  ans.  Encouragé  par 
son  confesseur  dominicain,  et  dûment  confessé  et  communié, 
le  misérable,  sous  prétexte  de  présenter  une  requête  au 
prince,  s'approcha  de  lui  comme  il  sortait  de  table  et  lui  tira 
à  bout  portant  un  coup  de  pistolet.  La  balle  traversa  le 
palais  et  mit  d'abord  en  danger  la  vie  du  blessé. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  Charlotte  écrivit  aux 
comtesses  d'Egmont  cette  lettre  inédite  dont  l'original,  dété- 
rioré par  l'humidité,  est  à  la  Bibliothèque  susdite.  Nous  lais- 

1.  Briel,  en  français  du  temps,  La  Brille. 
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sons  au  lecteur  le  soin  de  reproduire  les  mots  qui  en  ont  été 
effacés  : 


Mesdamoiselles,  je  ne  vous  puis  assez  affectionneraient  remercier 
de  la  bonne  affection  qu'il  vous  a  pieu  faire  conaistre  à  Monsieur 
le  Prince  mon  mary  et  ...  aves  eu  de  luy  en...  este  de  sa  blessure. 

Je  luy  en  ay  fait  incontinent  rapport  et  vous  asseure,  Mesda- 
moiselles, encore  qu'il  n'ait  jamais  fait  aucune  double  de  votre 
bonne  volonté  en  notre  endroit,  qu'il  a  eu  très  agréable  et  moi 
aussi  ce  tesmoignage  qu'il  vous  a  pieu  nous  en  rendre,  pour  en 
prendre  la  revenche  en  ce  que  l'occasion  se  prensentera,  quand  il 
plaira  à  Dieu  qui  par  sa  bonté  a  rompu  ces  malheureux  des- 
seins, les  anéantir  du  tout  et  remettre  mon  dit  Seigneurie  Prince  en 
bonne  santé.  A  quoi  nous  avons  tous  ferme  espérance  et  les  doc- 
teurs et  chirurgiens  nous  en  asseurent  n'y  estant  pour  encores  sur- 
venu aucunes  fiebvres.  Je  prie  Dieu  de  l'en  préserver  et  de  vous 
donner...  en  très  bonne  santé  heureuse  et...  ce  XXIX0  de  mars  1582. 

Mesdamoiselles  vous  m'escuseres  s'y  ceste  Ire  n'est  de  ma  main, 
car  je  n'abendonne  poinct  Monsieur  mon  mari  et  n'ay  loisir  auprès 
de  luy  d'escripre.  Il  ma  comender  vous  remercier  de  sa  part  du 
soing  queprenes  de  luy  et  de  vous  presanter  ses  très  affectionnée... 
à  vos  bonnes  grâces. 

Vre  très  affectionnée  cousine 
à  vous  faire  service, 

Charlotte  de  Bourbon. 

V 

Les  ennemis  de  Guillaume  le  crurent  mort.  Le  grand  capi- 
taine espagnol  Alexandre  Farnèse 1  avait  succédé  au  fils 
naturel  de  Charles-Quint,  Don  Juan,  comme  gouverneur  dés 
Pays-Bas.  Il  s'empressa  d'écrire  à  Philippe  II  : 

«  On  a  envoyé  le  premier  (Guillaume)  en  l'autre  monde  qui  y  fust 
esté  mieulx  il  y  a  20  ans...  Il  a  enduré  une  peine  extrême,  et  vous 
pouvez  penser  quel  était  alors  son  beau  visage  pour  donner  con- 
tentement à  sa  nonnain  apostate  »  (Charlotte). 

1.  Un  de  ses  portraits  est  dans  la  salle,  ainsi  que  ceux  du  duc  d'AIbe 
et  de  Don  Juan. 

XLIX.  —  G 
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Puis,  apprenant  que  le  blessé  n'a  pas  immédiatement  suc- 
combé, il  écrit  : 

<  Il  fust  esté  bon  pour  les  affaires  que  le  prince  d'Orange  fust 
mort  soubdaenment,  car  je  m'asseure  qu'il  aura  procuré,  devant  que 
de  sortir  du  monde,  d'accommoder  ses  bâtards  et  sa  nonnain  mère 
d'icculx.  » 

Le  prince  d'Orange  n'en  mourut  pas:  mais  sa  noble  et 
sainte  femme,  épuisée  parles  angoisses,  les  veilles,  les  fati- 
gues de  son  dévouement  incessant,  ne  put  résister  à  une 
pleurésie  qui  l'emporta  le  5  mai  de  cette  même  année  15S2. 

Le  nom.  les  armes,  les  dates  de  la  naissance,  du  mariage 
et  de  la  mort  de  Charlotte  figurent  sur  l'un  des  vitraux  de  la 
salle  historique.  Deux  portraits  d'elle  font  partie  de  la  col- 
lection de  cette  salle. 

Le  prince  d'Orange  eut  de  Charlotte  six  filles.  Il  lui  était 
né  de  sa  première  femme.  Anne  de  Buren,  Philippe-Guil- 
laume, dont  les  Espagnols  se  saisirent  à  l'université  de 
Louvain  où  il  était  élève  et  qu'ils  emmenèrent  en  Espagne 
où  il  mourut  prisonnier,  et  une  fille.  Maria,  qui  épousa 
Philippe,  comte  de  Hohenloo  :  de  sa  seconde  femme,  Anne  de 
Saxe.  Maurice  qui  acheva  l'œuvre  de  l'indépendance  natio- 
nale, mais  qui  n'eut  pas  le  désintéressement  de  son  père1. 
De  sa  quatrième  femme.  Louise,  fille  de  Coligny.  il  eut  un 
fils  Henri-Frédéric,  né  au  Prinsenhof,  comme  nous  le  ver- 
rons tantôt. 

Henri,  sous  lequel  le  Stathoudérat  devint  héréditaire  et 
prépara  le  trône,  était  bien  jeune  encore  lorsqu'il  écrivit  la 
lettre  suivante,  inédite,  au  duc  de  Bouillon  : 

A  Monsieur,  monsieur  le  duc  de  Bouillon,  maréchal  de  France. 

Monsieur,  Vous  ne  sauries  croire  combien  je  suis  aise  d'estre 
venu  au  camp  avec  mon  frère  et  d'avoir  veu  assiéger  une  ville 
laquelle  a  esté  prise  en  peu  de  jours.  J'espère  que  nous  en  pren- 
derons  encore  beaucoup  d'autres.  Ma  mère  au  commencement  ne 

J.  ïl  eut  aussi,  d'Anne  de  Saxe,  deux  filles.  Anne  et  Emilie. 
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me  voulait  pas  laisser  aller,  mais  je  croy  que  par  le  souvenir  qu'elle 
a  eu  de  ce  que  vous  luy  aves  conseillé  elle  me  la  permis.  Je  suis 
fort  aise  aussi  de  se  que  je  cognoy  que  vous  vous  ressouvenes  un 
peu  de  moy;  ce  n'est  pas  sens  raison  car  je  voushonnoure  plus  que 
persone  du  monde.  Je  done  fort  volontiers  mon  consentement  au 
mariage  de  ma  chère  sœur  et  comme  un  des  plus  sage  de  ceux  que 
vous  en  demandes  avis  encore  qu'il  me  fasche  fort  de  me  séparer 
d'elle,  mais  puisque  c'est  pour  son  bien  et  contentement  il  faut  que 
jaye  passiensse  si  parcest  occasion  je  pouvois  avoir  loneur  de  vous 
voir  je  serois  plus  content  qu'elle  car  je  ne  désire  voir  la  France  que 
pour  l'amour  de  vous  qui  aimes  un  peu,  corne  je  croy,  Monsieur, 

Votre  humble  frère  et  serviteur, 

Henry  de  Nassau. 

Pour  terminer  ce  que  nous  avons  à  dire  du  musée  de  la 
Salle  historique,  mentionnons  les  27  portraits  du  prince  qui 
s'y  trouvent  :  4  à  l'huile,  les  autres  en  gravures,  lithographies 
ou  photographies.  En  outre,  un  médaillon  et  un  buste  qui  est 
la  reproduction  de  celui  de  Royer  qu'on  voit  sur  la  Plein,  à 
La  Haye. 

Il  semble  que  cette  collection  doive  être  complète.  Il  existe 
pourtant  un  autre  portrait  à  l'huile,  remarquable  de  facture, 
de  coloris,  d'expression,  de  vie,  fait  probablement  d'après 
nature,  peu  de  temps  avant  la  mort  du  Taciturne.  Si  le  célèbre 
peintre  et  graveur  deDelft,  où  il  naquit  et  mourut  de  1567  à 
1644,  iMierevelt  ou  Mireveld,  eût  eu  plus  de  17  ans  quand 
mourut  le  héros,  nous  dirions  sans  hésiter  que  ce  tableau  est 
de  lui,  tant  il  rappelle  ses  autres  portraits  qui  sont  au  Musée 
du  Louvre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'œuvre  est  originale  et  belle.  Elle  est  la 
propriété  de  M.  N.  Weiss,  qui  a  bien  voulu  nous  permettre 
d'en  reproduire  ici  tout  ce  que  peut  la  photogravure. 

César  Pascal. 

(A  suivre.) 
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LES  ASSEMBLÉES 

DE 

PROTESTANTS  DANS  LE  MONTALBANAIS 

en  17'i4  et  1745 
d'après  des  documents  inédits1 

Le  22  novembre  1744,  se  trouvant  sans  nouvelles,  le 
minisire  Saint-Florentin  recommandait  encore  la  «  pru- 
dence2 »  à  l'intendant  L'Esealopier.  Par  contre,  le  25  no- 
vembre, il  se  plaignait  qu'on  n'eût  pas  exécuté  les  ordres 
qu'il  avait  envoyés  en  juillet  : 

Il  me  paraît,  Monsieur,  par  votre  lettre  du  17  de  ce  mois  que  le 
désordre  s'est  considérablement  accru  dans  votre  département  et 
que  les  religionnaires  y  sont  devenus  bien  entreprenants.  Peut-être 
le  mal  aurait-il  fait  moins  de  progrès  si  dans  le  temps  que  je  vous 
ai  envoyé  les  ordres  que  vous  m'aviez  demandés,  vous  en  aviez  fait 
exécuter  quelques-uns  avec  les  précautions  que  je  vous  marquais. 
Le  Languedoc  n'est  pas  dans  un  état  moins  violent  que  votre  géné- 
ralité. Cependant  quelques  coups  d'autorité  semblables  ont  eu  l'effet 
le  plus  heureux.  Je  ne  doute  pas  néanmoins  que  vous  n'ayez  fait 
pour  le  mieux  et  que  vous  ne  vous  soyez  réglé  sur  les  circonstances. 
Au  reste  les  ordres  de  Sa  Majesté  que  je  vous  avais  adressés  étant 
inutiles,  je  vous  prie  de  me  les  renvoyer  3. 

Un  mois  après  au  contraire,  il  approuve  PEscalopier  de 
n'avoir  pas  agi  :  «  il  valait  mieux  tolérer  le  désordre  que 
s'exposer  aux  extrémités  que  vous  aviez  lieu  d^ppréhen- 
der4  ».  Mais  on  va  lui  envoyer  des  troupes  et  il  lui  trace 

j.  Voir  le  numéro  de  janvier. 

2.  Id.,  f°  259  r°. 

3.  Id.,  f°263  r°. 

4.  Cette  phrase  se  trouve  dans  une  première  rédaction  de  cette  lettre  en  dat  e 
du  22  décembre (Arch.  nat.,  O1,  440,  f°  286  v°)  ;la  rédaction  qui  a  été  envoyée 
(24  décembre, id.,î°  289  r°)  est  beaucoup  plus  adoucie;  il  semble  que  Sainl- 
Fiorcntin  ait  craint  de  trop  pousser  son  agent.  Toutefois,  dans  la  première 
rédaction,  le  début  approuve  plus  nettement  l'inaction  de  l'Escalopier  que 
dans  la  seconde  :  «  J'ai  reçu,  M.,  les  lettres  que  vous  avez  pris  la  peine 
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alors  la  «  conduite  plus  rigoureuse  »  qu'il  devra  tenir,  «  sans 
sortir  cependant  des  bornes  de  la  prudence  et  de  la  circon- 
spection »  (24  décembre). 

Déjà  l'Escalopier  a  fait  baptiser  à  l'église  un  enfant  qui 
avait  été  baptisé  au  Désert  :  il  s'est  procuré  «  un  extrait  bap- 
tistaire  délivré  par  le  nommé  Viala,  ministre1  »  ;  il  a  fait  don- 
ner la  sépulture  ecclésiastique  à  un  enfant  mort  après  avoir 
été  baptisé  par  le  ministre  2  ;  il  a  «  privé  de  ses  emplois  »  un 
«  commis  du  bureau  des  finances  qui  avait  tenu  des  assem- 
bléesdans  la  trésorerie  «.Lorsque  les  troupes  seront  arrivées, 
«  il  s'agira  moins  de  multiplier  les  châtiments  que  de  les 
appliquer  à  propos  et  de  les  faire  tomber  sur  ceux  qui  ont  le 
plus  de  considération  par  eux-mêmes  et  dans  le  parti  ». 
C'est  ainsi  qu'il  conviendra  «  de  punir  plus  sévèrement  que 
les  autres  ceux  qui  ont  provoqué  des  assemblées  ou  qui  ont 
prêté  leurs  maisons  pour  les  tenir,  qui  y  ont  contribué  en 
préparant  les  lieux  et  en  dressant  les  tentes,  et  enfin  ceux 
qui  y  ont  fait  ou  ailleurs  les  fonctions  de  ministres,  de  lec- 
teurs ou  autres  de  même  espèce.  Le  port  d'armes  ainsi  que 
la  fabrication  et  l'amas  d'armes  pour  nouveaux  convertis 
méritent  aussi  une  rigoureuse  punition  3  ». 

de  m'écrire  les  2,  6  et  9  du  présent  mois  au  sujet  des  n.  c.  de  votre  dé- 
partement et  j'en  ai  rendu  eompte  au  roi.  S.  M.  a  été  satisfaite  des  raisons 
que  vous  donnez  de  l'inaction  où  vous  êtes  resté  jusqu'à  présent,  et  effec- 
tivement il  valait  mieux  tolérer  le  désordre,  etc.  Mais  comme  les  circon- 
stances vont  changer,  S.  M.  juge  que  vous  pourrez  aussi  tenir  une  autre 
conduite.  »  Voici  la  forme  définitive  :  «  J'ai  reçu,  etc.  Le  roi,  à  qui  j'en  ai 
rendu  compte,  m'a  paru  satisfait  des  raisons  qui  vous  ont  empêché  d'agir 
contre  eux,  mais  comme  les  circonstances  vont  changer,  S.  M.  juge  que  vous 
pourrez  tenir  une  conduite  plus  rigoureuse,  sans  sortir  cependant,  etc.  » 

1.  Arch.  nat.,  O1  440,  f°  295  (lettre  de  Saint-Florentin  du  30  décembre  en 
réponse  à  la  lettre  de  l'Escalopier  du  22). 

2.  U.,  O1,  441,  f»  14  r°  (lettre  du  15  janvier  1745). 

3.  ld.,  O1,  440,  f°  289  v°.  —  Ici  Saint-Florentin  se  sert  du  mot  vague  de 
punition  ;  dans  le  premier  projet  du  22  décembre  {id.t  f°  286  v°),  il  est  plus 
explicite  et  dit  nettement  qu'il  faut  emprisonner  :  «  Quand  les  troupes  se- 
ront arrivées  dans  la  province,  vous  pourrez  vous  porter  à  des  coups 
d'autorité  plus  multipliés  et  plus  frappants.  La  règle  que  vous  pourrez 
suivre  à  cet  égard  est  de  faire  enfermer  ceux  qui  ont  provoqué  les  as- 
semblées, etc. ..  ceux  qui  assistent  les  malades  au  lit  de  la  mort,  qui  font 
l'office  de  prédicant  et  catéchisent  de  maison  en  maison,  ...ceux  qui 
sont  coupables  de  fabrication,  amas  et  port  d'armes,  ...ceux  qui  se 
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Et  en  effet,  dès  que  les  troupes  sont  dans  la  province,  les 
mesures  commencent  en  janvier  1745.  L'intendant  refuse  des 
modérations  pour  le  dixième  et  la  capitation,  révoque  des 
employés,  donne  des  soldats  à  loger1;  une  demoiselle  Dayme 
est  exilée  de  Nègrepelisse  à  Cahors  ;  une  demoiselle  de 
Chadirac,  élevée  dans  la  religion  catholique,  est  retirée  à 
son  aïeule,  Mme  de  Monteils,  et  mise  au  couvent  des  Ursu- 
lines  à  Monlauban2.  Le  15  janvier,  Saint-Florentin  envoie 
l'ordre  de  suspendre  Sages  de  ses  fonctions  de  chirurgien, 
de  mettre  en  prison  au  château  de  Lourdes  deux  personnes 
prises  sur  la  liste  envoyée  par  TEscalopier  le  3  janvier  ; 
Montméja,  Dedieu,  au  lieu  d'être  arrêtés  «  à  Timproviste  et 
sans  tumulte  »  comme  le  conseille  d'abord  Saint-Florentin  3. 
sont  arrêtés  «avec  éclat  et  en  plein  midi...  Cette  conduite  qui 
est  parfaitement  justifiée  par  l'événement,  dit  alors  Saint-Flo- 
rentin, produira  d'autant  plus  d'effet  qu'elle  fera  voir  aux  re- 
ligionnaires  qu'on  ne  les  craint  point.  La  consternation  géné- 
rale et  la  diminution  des  assemblées  sont  déjà  des  avantages 
réels4  ». 

Cependant  ces  mesures  n'avaient  pas  produit  grand  effet, 
comme  on  l'a  déjà  vu  par  la  pièce  de  M.  de  Loches  et  comme 
on  peut  s'en  convaincre  aussi  par  la  suite  de  Y  Abrégé  histo- 
rique; c'est  seulement  lorsque  les  protestants  reçoivent 
Tordre  formel  de  cesser  les  assemblées  qu'ils  obéissent  : 

sont  fait  réhabiliter  de  leur  abjuration,  qui  se  sont  mariés  ou  qui  ont  l'ait 
baptiser  leurs  eni'ants  en  pleine  assemblée.  »  Tout  cela  est  supprimé  dans 
la  lettre  du  24  décembre. 

1.  Arch.  nat.,  0*,44i,  1'°  14  r°  (lettre  du  15  janvier). 

2.  ld.,  f°  7  r°;  O1,  555,  p.  381  et  382  (10  janvier). 

'S.Id.y  f°  13  r°,  et  2P  partie,  p.  1  ;  O1,  555,  p.  382;  ces  personnes  sont  re- 
mises en  liberté  au  mois  de  juin  suivant.  —  Les  notaires  Ebrard,  Fages, 
Bonhomme,  le  chirurgien  Fraissignes,  suspendus  jusqu'en  février-mars 
1746,  et  Fontes  emprisonné  sont  de  Milhau  (Arch.  nat.,  id.;  comité  de 
Hollande,  pièce  15).  Touron,  chirurgien,  Bergis,  «  chauffe-cire  de  la  chan- 
cellerie près  la  cour  des  aides  de  Montauban  »,  sont  suspendus  par  un 
ordre  du  7  février  (O1,  555,  p.  385). 

4.  O1,  441,  f°  24  v°  (lettre  du  1er  février).  —  Saint-FJorentin  propose  aussi 
à  l'Escalopier  de  lui  donner  des  pouvoirs  spéciaux  pour  faire  le  procès 
aux  prédicanls  afin  d'éviter  les  procédures  des  juges  ordinaires,  car  «  ce 
sont  des  voies  longues,  embarrassées,  et  dont,  l'effet  serait  douteux  et 
même  pernicieux.  »  (O1,  441,  f°  14  r°,  15  janvier). 
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Il  fut  cependant,  avant  la  fin  du  dit  mois  de  janvier,  répandu  un 
bruit  dans  Montauban  que  le  nommé  Montméja,  fabricant,  de  Dieu, 
perruquier,  habitants  du  faubourg  Villebourbon  et  La  Foulonneuse 
de  celui  de  Sapiac,  avaient  tenu  des  discours  séditieux  et  que 
M.  l'intendant  leur  avait  enjoint  à  ce  sujet  et  fait  ordonné  de  venir 
lui  parler  et  qu'ils  refusaient  d'y  aller,  ce  qui  obligea  les  protes- 
tants des  dits  faubourgs  et  de  la  ville  de  leur  faire  dire  que  s'ils 


MONTAUBAN,  LA  PLACE  DU  MARCHÉ. 


n'obéissaient  pas  sur  le  champ  ils  iraient  demander  la  permission 
de  les  arrêter  eux-mêmes  et  de  les  y  conduire  de  gré  ou  de  force  ; 
mais,  dans  la  vérité,  ils  n'avaient  pas  différé  d'y  aller  les  uns  ni  les 
autres,  d'abord  qu'ils  eurent  été  avertis  que  M.  l'intendant  voulait 
leur  parler;  et  en  effet,  ils  furent  tous  les  trois  se  remettre  en  prison 
sur  l'ordre  qu'il  leur  en  donna,  d'abord  qu'il  les  eut  vus  et  cependant 
M.  l'intendant  fit  conduire  le  lendemain,  25  du  dit  mois  de  janvier, 
les  deux  premiers  au  château  de  Lourdes-lez-Bigorre,  par  quelques 
cavaliers  de  la  maréchaussée  et  quelques  dragons  d'une  compagnie 
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du  régiment  de  la  reine  qui  étaient  en  garnison  à  Nègrepelisse.  La 
Foulonneuse  el  le  sieur  Chaltanier,  horloger,  originaire  de  la  ville 
de  Genève,  domicilié  et  établi  depuis  quelques  années  dans  la  ville 
de  Montauban,  qui  fut  aussi  arrêté  quelques  jours  après  sur  un 
semblable  bruit,  furent  conduits  par  un  semblable  détachement 
dans  les  prisons  de  la  ville  de  Cahors. 

Comme  ces  arrêts  n'avaient  pour  prétexte  que  des  discours  sédi- 
tieux prétendus  tenus  par  ces  personnes  ainsi  arrêtées  sans  que  rien 
annonçât  d'ailleurs  aucune  défense  directe  de  continuer  les  assem- 
blées, une  grande  partie  de  ceux  qui  avaient  accoutumé  d'y  aller 
continuèrent  comme  auparavant  jusqu'au  13  du  mois  de  février  que 
M.  l'intendant,  ayant  fait  dire  à  une  douzaine  des  plus  gros  mar- 
chands qu'il  avait  à  leur  parler,  ils  y  furent,  et  M.  l'intendant  les 
exhorta  très  pathétiquement  (sans  cependant  aucune  défense 
expresse)  non  seulement  de  ne  plus  aller  aux  assemblées,  mais  encore 
de  faire  en  sorte  que  leurs  épouses,  enfants,  commis,  ouvriers,  do- 
mestiques et  voisins  n'y  fussent  plus  :  ce  que,  par  la  raison  indi- 
quée dans  la  parenthèse,  ils  y  firent  quelques  difficultés  de  lui  pro- 
mettre sur  le  champ;  mais  sur  l'empressement  qu'il  leur  marqua 
d'avoir  une  réponse  positive,  ils  lui  dirent  bientôt  après  qu'ils  feraient 
tout  ce  qui  dépendrait  d'eux  pour  lui  prouver  combien  ils  étaient 
disposés  à  faire  tout  ce  qui  pourrait  lui  être  agréable  ;  et,  en  effet, 
eux,  leur  épouses,  leurs  enfants,  ni  tous  ceux  qu'ils  ont  pu  retenir, 
n'y  ont  plus  été. 

L'assemblée  qui  fut  tenue  le  14  fut  en  conséquence  très  peu  nom- 
breuse; celle  du  21  le  fut  encore  moins  et  enfin  les  ordonnances 
du  roi  des  1  et  16  du  dit  mois  de  février  ayant  été  publiées  et  affi- 
chées dans  la  seule  ville  de  Montauban  et  ses  faubourgs,  le  27  du 
même  mois  à  une  heure  après  midi1,  il  n'y  eut  que  les  personnes 
qui  étaient  dans  des  lieux  trop  éloignés  pour  en  avoir  connaissance 
qui  furent  le  lendemain  au  lieu  où  l'assemblée  avait  accoutumé  de  se 
tenir,  sans  que  les  dits  sieurs  Gourtez,  ministre,  Fontenelle,  propo- 
sant, aucun  bourgeois,  marchand,  artisan  de  la  dite  ville  de  Mon- 

1.  Voici,  d'après  Court  (comité  de  Hollande,  pièce  15)  quelques  détails  sur 
cette  publication:  «  Les  mêmes  ordonnances  avaient  été  publiées  à  Mon- 
tauban le  samedi  27  lévrier.  Cette  publication  se  fit  dans  celte  dernière  ville 
avec  beaucoup  d'appareil.  Les  soldats  du  guet  étaient  sous  les  armes,  la 
baïonnette  au  bout  du  fusil.  L'exempt,  le  prévôt  et  les  archers  étaient  à 
cheval  et  en  armes.  Ils  étaient  précédés  de  deux  tambours,  d'un  trompette 
et  d'un  fifre.  Ils  marchaient  dans  cet  appareil  par  la  ville  et  publiaient  les 
ordonnances  dans  tous  les  carrefours  et  les  affichaient  dans  les  places  et 
dans  les  coins  des  rues.  » 
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tauban  et  peu  de  paysans  des  environs  de  Montauban  y  fussent, 
tous  les  protestants  s'étant  empressés  à  faire  savoir  à  leurs  métayers, 
vignerons  et  domestiques  de  n'y  aller  plus  et  de  se  conformer  avec 
soumission,  respect  et  exactitude  à  l'entier  contenu  desdites  ordon- 
nances. M.  l'intendant,  qui  fut  instruit  de  tous  les  soins  et  mouve- 
ments qu'ils  se  donnaient  pour  cela  et  des  discours  qu'ils  tenaient 
à  ce  sujet  fut  dès  lors  persuadé  qu'il  n'y  aurait  que  ceux  qui  n'au- 
raient pas  connaissance  des  ordonnances  qui  iraient  le  lendemain 
de  leur  publication  au  dit  lieu  où  l'assemblée  avait  accoutumé  de  se 
tenir  et  qu'il  ne  s'en  tiendrait  absolument  plus  aucune  dans  sa  gé- 
néralité. 

Et  en  effet,  dès  le  même  jour,  ou,  pour  mieux  dire,  dès  la  nuit 
suivante,  les  dits  sieurs  Courtez  et  Fontenelle  se  mirent  en  chemin 
pour  se  retirer,  personne  ne  voulant  plus  les  recevoir;  mais  ayant 
été  jusqu'à  la  forêt  de  la  Grésigne  *,  ils  furent  avertis  qu'il  y  aurait 
des  gens  apostés  pour  les  arrêter,  ce  qui  les  obligea  de  rétro- 
grader et  à  revenir  sur  les  confins  de  la  paroisse  du  Fau2,  dans  la 
juridiction  de  Reignès  qui  dépend  de  la  généralité  de  Languedoc, 
quoique  très  proche  de  la  ville  de  Montauban  3. 

Gomme  on  le  voit,  la  soumission  des  notables  protestants 
allait  presque  jusqu'à  la  lâcheté  ;  ils  considèrent  comme  des 
séditieux  les  gens  du  menu  peuple,  ils  laissent  sans  secours 
le  pasteur  et  le  proposant.  Les  ordonnances  de  février  ont 
produit  l'effet  désiré. 

IV 

Les  ordonnances  royales  du  1er  et  du  16  février  1745  con- 
cernant les  nouveaux  convertis  ont  été  prises  spéciale- 
ment «  au  sujet  des  assemblées  de  la  généralité  de  Mon- 
tauban ».  Par  la  première,  on  devait  faire  le  procès  aux 
prédicants  et  assistants,  «  et  cependant  à  l'égard  de  ceux  que 
l'on  saura  avoir  assisté  aux  dites  assemblées,  mais  qui  n'au- 
ront pas  été  arrêtés  sur  le  champ4,  veut  et  entend  S.  M.  que 

1.  Forêt  au  sud  de  l'Aveyron,  à  35  kilomètres  de  Montauban. 

2.  Village  à  G  kilomètres  au  sud  de  Montauban,  au  milieu  des  coteaux 
situés  entre  les  vallées  du  Tarn  et  du  Tescout. 

3.  Genève,  Court,  17  P,  p.  74-76. 

4.  Comme  le  remarquait  Rover,  il  fallait  en  1726  (édit  du  11  septembre) 
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par  les  ordres  du  sieur  Intendant  et  commissaire  départi  en 
ladite  généralité,  les  hommes  soient  envoyés  incontinent  et 
sans  forme  ni  ligure  de  procès  sur  les  galères  de  S.  M.  pour 
3  servir  comme  forçats  pendant  leur  vie,  et  les  femmes  et 
tilles  recluses  à  perpétuité  dans  les  lieux  qui  seront  ordon- 
nas1 ».  Par  la  seconde,  les  nouveaux  convertis  d'un  canton 
étaient  déclarés  responsables  des  assemblées  qui  se  tien- 
draient dans  leur  circonscription,  et  ils  devaient  être  «  con- 
damnés sans  forme  ni  figure  de  procès  par  les  intendants  à 
une  amende  arbitraire  »  (art.  1  et  2),  excepté  ceux  qui 
auraient  dénoncé  l'assemblée  (art.  4)  ;«  et  attendu  que  les 
prédicants  qui  viennent  des  pays  étrangers  ou  s'élèvent  dans 
le  pays  et  qui  sont  les  principaux  auteurs  de  toutes  les  assem- 
blées ne  trouvent  le  moyen  de  les  entretenir  que  par  la  facilité 
des  retraites  que  les  nouveaux  convertis  leur  donnent  dans 
leurs  maisons  »,  les  nouveaux  convertis  d'un  arrondissement 
où  un  prèdicant  serait  pris  devaient  être  condamnés  à  3,000  1. 
d'amende  «  applicables  aux  dénonciateurs  2  »  (art.  8). 

C'est  ici  surtout  que  l'on  saisit  les  hésitations  du  gouver- 
nement, car  à  peine  ces  ordonnances  terribles  dans  leur 
forme  sont-elles  envoyées  (18  février),  que  Saint-Florentin 
recommande  presque  de  ne  pas  les  exécuter  ;  il  engage  seu- 
lement à  les  publier.  «  Elle  dissuadera,  dit-il  en  parlant  de 
l'une  d'elles,  ceux  qui  croient  de  bonne  foi  la  liberté  de 
conscience  promise,  et  elle  intimidera  jusqu'aux  gens  du 
vulgaire  qui  craindront  d'être  envoyés  sur  une  simple  noto- 
riété dans  les  prisons  ou  aux  galères  pour  toute  leur  vie  »; 
néanmoins  il  faut  faire  quelques  exemples  «  afin  que  les 
protestants  ne  regardent  pas  les  deux  nouvelles  ordonnances 
comme  frivoles  et  sans  effet  »;  il  faut  faire  une  condamnation 
à  l'amende,  «sauf  à  ne  pas  presser  le  recouvrement  avec  une 
certaine  vivacité  ».  L'Escalopier  doitmême  agir  sans  attendre 

être  «convaincu  d'avoir  assisté  aux  assemblées  »;  il  suffit  maintenant 
qu'on  sache  qu'on  y  était  (Lettre  Royer-Court,  29  avril  1745,  comité  de 
Hollande,  pièce  10). 

1.  Arch.  nat.,  CM,  441,  2e  partie,  p.  13. 

2.  Id.,  p.  14.  —  Voirie  texte  de  ces  ordonnances  dans  Coquerel,  Histoire 
des  Eglises  du  Désert,  t.  I,  p.  297-301.  La  première  a  été  aussi  publiée  par 
M.  Hugues  dans  son  ouvrage  sur  Antoine  Court  (tome  II,  p.  194,  note). 
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les  ordres  du  roi  :  «  Ce  n'est  point  dans  de  pareilles  circons- 
tances qu'il  faut  rigoureusement  consulter  sa  compétence  ni 
suivre  les  voies  judiciaires  ;  le  roi  ne  vous  blâmera  pas...  De 
même  le  roi  ne  trouverait  pas  mauvais  que  de  votre  autorité 
privée  vous  fissiez  arrêter  quelques  séditieux1.  »  Quelques 
jours  après  (5  mars)  il  insiste  encore  :  «  Vous  n'avez  pas 
besoin  d'ordre  précis  du  roi  pour  faire  arrêter  le  ministre  et 
le  proposant  qui  restent  dans  votre  généralité;  »  il  s'agit  de 
Corteiz  et  de  Fontanelle  ;  il  semble  que  Saint-Florentin  veut 
faire  prendre  à  l'intendant  toute  la  responsabilité  de  l'affaire. 
Il  approuve  en  outre  l'envoi  de  garnisons  dans  les  maisons 
des  fugitifs,  chez  les  principaux  des  protestants,  il  conseille 
d'en  faire  arrêter  quelques-uns  au  retour  des  assemblées, 
«  de  faire  faire...  des  perquisitions  réglées  dans  les  maisons 
de  Montauban  où  il  abonde  des  étrangers,  de  faire  arrêter 
ces  étrangers  et  de  ne  les  renvoyer  qu'après  quelques  jours 
de  prison 2  »;  en  somme  il  conseille  maintenant  d'exécuter 
les  ordonnances,  «  d'autant  plus  que  les  châtiments  ne  sont 
tombés  que  sur  un  petit  nombre  de  personnes  assez  viles. 
Au  contraire  si  la  consternation  subsiste  encore  lors  du 
départ  des  troupes,  il  ne  vous  sera  pas  absolument  difficile 
de  l'entretenir  par  des  coups  de  rigueur  moins  hardis  à  la 
vérité  et  moins  fréquents,  mais  qui  du  moins  feront  connaître 
aux  protestants  que  vous  ne  les  craignez  pas  et  que  vous 
saurez  punir  les  fanatiques  et  les  séditieux.  Cela  n'exclurait 
pas  les  voies  pacifiques  du  succès  desquelles  vous  vous  louez 
et  qui  du  reste  ne  vous  réussissent  que  depuis  que  vous  les 
mêlez  avec  les  voies  d'autorité  3.  » 

Puis,  deux  ou  trois  jours  après,  lorsqu'il  sait  que  les  ordon- 
nances ont  été  rendues  publiques  à  Montauban  le  27  février  \ 
il  s'effraye,  il  songe  que  les  troupes  vont  être  appelées  à  la 
frontière,  et  alors  qu'arrivera-t-il  si  on  a  été  trop  sévère? 

1.  Id.,  première  partie,  f°  36  r°  (lettre  du  48  février). 

2.  Id.,  f°  43  r°  (lettre  du  5  mars). 

3.  Lettre  du  18  février  {loc.  cit.).  Ainsi  dans  la  même  lettre,  après  avoir 
au  début  laissé  entendre  qu'il  vaut  mieux  se  contenter  de  publier  les 
ordonnances,  il  en  arrive  à  la  fin  à  prescrire  l'exécution. 

4.  Comité  de  Hollande,  pièce  15;  la  lettre  de  Saint- Florentin  du  7  mars 
est  la  réponse  à  une  lettre  de  l'Escalopier  du  27  lévrier. 
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De  nouveau,  il  engage  à  rire  prudent.  «  Je  dois  vous  obser- 
ver avanl  toutes  choses,  dit-il  en  commençant  sa  lettre  du 
7  mars,  qu'il  ne  faul  pas  que  vous  comptiez  sur  des  troupes 
lorsque  la  campagne  s'ouvrira  ;  »  il  recommande  d'avoir  une 
conduite  mesurée  pour  ne  pas  avoir  à  en  changer  brusque- 
ment lorsqu'on  n'aura  plus  la  force  à  sa  disposition,  et  il 
avoue  alors  formellement  les  motifs  qui  ont  dicté  les  deux 
ordonnances  :  «  Je  vous  ai  déjà  fait  entendre  que  les  deux 
ordonnances  que  je  vous  ai  envoyées  sont  plutôt  faites  pour 
effrayer  que  pour  punir,  qu'à  la  vérité  il  faudrait  quelques 
exemples  en  conséquence,  mais  qu'il  est  à  propos  d'en  res- 
ter là.  »  11  semble  vraiment  que  dans  la  lettre  du  27  février 
à  laquelle  le  ministre  répond,  l'Escalopier  ait  voulu  trop 
s'avancer,  et  tandis  qu'auparavant  on  l'excitait,  maintenant 
on  le  retient  :  «  Je  ne  serais  pas  d'avis,  continue  Saint-Flo- 
rentin, que  vous  fissiez,  comme  vous  me  le  marquez,  des 
actes  de  la  plus  rigoureuse  sévérité,  si  les  paysans  et  la 
populace  ne  rompaient  pas  absolument  leurs  assemblées  ; 
mais  surtout  il  faut  que  vous  renonciez  à  l'idée  d'un  désar- 
mement. »  On  a  vu  du  reste  que  les  assemblées  ont  pris  fin 
aussitôt,  que  le  pasteur  et  le  proposant  sont  en  fuite.  Saint- 
Florentin,  sans  s'opposer  formellement  à  ce  qu'on  les  arrête, 
semble  maintenant  en  dissuader  l'Escalopier,  tandis  que, 
quelques  jours  avant,  il  l'engageait  à  le  faire  de  lui-même  : 
«  La  difficulté  sera  de  gratifier  ceux  qui  auront  procuré  cette 
capture,  car  encore  une  fois,  je  ne  pense  pas  qu'il  convienne 
de  pousser  assez  vivement  la  condamnation  des  arrondisse- 
ments aux  amendes  et  surtoutle  recouvrementde  ces  amendes, 
pour  qu'il  puisse  s'en  former  un  fonds  considérable  ;  et  d'un 
autre  côté,  si  on  arrête  un  prédicant,  je  doute  que  le  roi  per- 
mette soit  aux  juges  ordinaires,  soit  à  vous,  s'il  vous  autorise 
à  lui  faire  le  procès,  d'envelopper  dans  la  procédure  et  dans 
la  condamnation  tous  ceux  qui  l'auront  suivi  ou  favorisé 4.  » 

Et  le  lendemain  8  mars,  lorsqu'il  apprend  l'émeute  de 
Foissac  qui  n^st  du  reste  pas,  comme  on  va  le  voir,  le  ré- 
sultat des  amendes  infligées,  Saint-Florentin  s'effraye  de  cet 

4.  Arch.  nat.,  O1,  441,  f  49  (lettre  du  7  mars). 
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incident  que  les  autorités  dénaturent  et  grossissent  outre 
mesure,  et  il  se  plaint  qu'on  ait  poussé  trop  loin  l'exécution 
des  ordonnances  :  «  J'aurais  désiré,  commeje  vous  l'ai  mar- 
qué par  ma  lettre  de  hier  et  par  mes  précédentes,  que  vous 
n'eussiez  pas  poussé  si  vivement  les  choses,  et  singulière- 
ment qu'en  prononçant  quelques  amendes  contre  des  arron- 
dissements, vous  n'en  eussiez  pas  poursuivi  le  recouvrement 
avec  tant  d'ardeur  *.  » 

Si  des  amendes  avaient  été  infligées  aux  protestants  par 
l'Escalopier,  elles  étaient  bien  inutiles,  puisque,  on  l'a  vu, 
le  registre  des  assemblées  aussi  bien  que  les  autres  relations 
constatent  que  les  réunions  ont  cessé  dès  que  les  ordon- 
nances ont  été  publiées.  Gela  s'explique  parfaitement  si 
vraiment  les  protestants  croyaient  à  une  tolérance  de  la 
part  du  roi.  Et  comment  n'y  auraient-ils  pas  cru,  puisque  la 
maréchaussée  assistait  aux  assemblées  sans  les  disperser 
et  déclarait  qu'elle  était  là  seulement  «  pour  contenir  ceux  qui 
pourraient  exciter  quelque  trouble  »,  puisque  de  son  côté 
l'Escalopier  ne  donnait  d'ordre  formel  qu'au  mois  de  février  ? 
Est-ce  la  crainte  inspirée  parles  ordonnances  quia  amené  la 
fin  des  assemblées,  est-ce  une  obéissance  spontanée,  il  est 
difficile  de  le  dire,  car  il  faut  bien  reconnaître  que  certains 
«  esprits  bouillants  »  n'auraient  peut-être  pas  cédé  facilement. 
On  a  vu  les  efforts  des  pasteurs  pour  les  modérer;  les  dispo- 
sitions des  paysans  étaient  loin  d'être  celles  des  bourgeois 
et  des  notables.  Ceux-ci  ne  cessent  de  protester  de  leur  en- 
tière soumission  aux  ordres  du  roi,  et  Ton  retrouve  les 
mêmes  sentiments  dans  les  placets  qui  sont  remis  à  l'inten- 
dant le  28  février  et  le  1er  mars  1745  : 

Copie  des  placets  que  tous  les  protestants  des  différents  quartiers  de 
Montauban  et  des  environs  présentèrent  à  peu  près  en  même  termes 
mais  tous  dans  le  même  sens,  à  M.  l'intendant  de  Montauban,  les 
28  février  et  1er  mars  1745. 

Monseigneur.  —  Les  habitants  du  faubourg  de  Sapiac  qui  sont 
issus  de  parents  qui  avaient  fait  profession  de  la  religion  I\  R. 


1.  Id.,  f°  51  r°. 
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avanl  la  révocation  de  Vééii  de  Nantes  reconnaissent  avec  regret  et 
douleur  qu'ils  ont  avec  trop  peu  de  réflexion  donné  dans  le  préjugé 
qui  avail  été  répandu  dans  celte  province  et  dans  plusieurs  autres 
du  royaume  que  le  roi  ne  desapprouvait  pas  qu'ils  s'assemblassent 
dans  les  campagnes  pour  y  faire  leur  prière  suivant  le  rit  de  la  dite 
religion,  el  qu'ils  se  sont,  comme  les  autres,  inconsidérément 
laissés  entraîner  par  la  foule,  sans  avoircependant  aucune  intention 
qui  fùl  contraire  à  la  (idélité que  de  bons  sujets  doivent  à  leur  légi- 
time souverain.  C'est  pourquoi,  d'abord  qu'il  leur  a  été  connu,  par 
la  publication  des  Ordonnances  des  1  et  16  février  dernier,  que  ces 
assemblées  déplaisaient  au  roi  et  qu'il  les  défendait,  ils  se  sont  non 
seulement  abstenus  d'y  assister  mais  ils  ont  encore  empêché  d'y 
aller  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  la  même  connaissance,  ce  qui  leur 
fait  espérer  que,  moyennant  la  promesse  qu'ils  font  d'être  plus 
attentifs  à  l'avenir  à  se  conformer  inviolablement  aux  Ordonnances, 
édits  et  déclarations  du  roi  et  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés  par 
votre  grandeur,  il  vous  plaira,  de  vos  grâces,  Monseigneur,  de  leur 
accorder  votre  protection  bienfaisante  pour  leur  faire  obtenir  grâce, 
rémission  et  pardon  de  la  clémence  du  roi,  et  ils  adresseront  chacun 
en  leur  particulier  pendant  le  reste  de  leur  vie  leurs  vœux  et  leurs 
prières  au  Seigneur  pour  la  santé  et  prospérité  de  votre  Grandeur1. 

François  Galabert. 

(A  suivre.) 

1.  Comité  de  Hollande,  pièce  12;  bibl.  Genève,  Court,  17  P,  p.  84,  à  la 
suite  de  Y  Abrégé  historique.  Antoine  Court  manifesta  un  vif  mécontente- 
ment lorsqu'il  eut  connaissance  de  ce  placet  (Voir  Hugues,  Ant.  Court, 
t.  II,  p.  243,  n.  3.  Voir  aussi  la  lettre  de  Court  à  Royer  du  18  mai  1745, 
déjà  citée,  comité  de  Hollande,  pièce  11)  :  «  Un  des  principaux  buts  qu'on 
s'est  proposé  dans  cette  apologie  [des  assemblées]  a  été  de  prévenir  le 
découragement  des  protestants  dans  l'exercice  public  de  la  religion,  ci 
au  contraire  de  soutenir  leur  zèle  en  l'affermissant  par  les  raisons  obli- 
gatoires qui  y  sont  contenues,  ce  dont  on  ne  sent  que  trop,  par  tout  ce 
qui  se  passe  actuellement,  l'importance  et  la  nécessité:  ce  que  vous  sen- 
tirez d'autant  mieux  par  la  lecture  de  la  déclaration  qui  est  au  bas  de  la 
relation  de  ce  qui  s'est  passé  à  Montauban  f Abrégé  historique],  que  je 
vous  envoie;  déclaration  qui  n'a  été  que  trop  imitée  en  plusieurs  autres 
lieux.  » 
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LA  RÉFORME  FRANÇAISE  APRÈS  LA  MORT  DE  CALVIN 

EXTRAITS  DE  LA  CORRESPONDANCE  DE  THÉODORE  DE  BÈZE 
1564  —  1575  1 

Théodore  de  Bèze  à  H.  Bullinger. 

Genève,  3  mai  1565. 

Mais  voici  que  d'autre  part2  je  me  vois  chargé  d'un  triple  travail, 
dans  l'accomplissement  duquel  je  vous  supplie  de  demander  au 
Seigneur  de  nVaider. 

Il  me  faut  dépouiller  tous  les  papiers  de  notre  cher  M.  Calvin 3. 


Beza  Bullingero. 

(Biblioth.  grand-ducale  de  Gotha.  Codex  chartaceus  A  404,  fol.  103-104, 

orig.  autogr.) 

. . .  Alius  vero  triplex  mihi  labor  instat,  in  quo  valde  te  rogo  ut 
Dominum  pro  me  interpelles.  Domini  Calvini  nostri  chartse  omnes 

1.  Voy.  Bull.,  XLVII,  p.  430,  594;  XLVIU,  p.  «4. 

2.  Au  commencement  de  cette  lettre,  Bèze  parle  de  la  brève  réplique 
(De  hypostatica  duarum  in  Christo  naturarum  unione,  adversus  Jacobi 
Andreœ  assertionem  ad  illustriss.  DucemChristophorum,  ducem  Wirtember- 
gensem,  etc.)  au  dernier  écrit  d'Andreae,  qu'il  vient  de  publier,  ainsi  que 
de  sa  réponse  au  prince  Radziwill  (De  unitate  essentiœ  divinœ,  et  tribus  in 
ea  subsistentibus  personis,  adversus  Arianos  ôjjunoua-t'ouç,  epistola  ad  illustris- 
simum  Principem  Nicolaum  Rad^wilwn,  magni  ducatus  Lithuaniœ  supre- 
mum  Mareschalcum).  Il  sollicite  de  nouveau,  l'avis  de  Bullinger,  qu'il 
avait  déjà  consulté  à  ce  sujet,  et  il  ajoute  que,  si  cela  est  nécessaire,  il 
préparera  des  réponses  plus  développées  sur  les  mêmes  matières. 

3.  Bèze  consacra  plusieurs  années  à  ce  travail  fort  laborieux,  souvent 
interrompu  par  des  publications  urgentes.  Ce  fut  seulement  en  1575  qu'il 
fit  paraître  une  première  édition  de  la  correspondance  de  Calvin,  précédée 
de  la  vie  du  réformateur  qu'il  avait  déjà  publiée  à  part  auparavant.  Ce 
recueil  est  intitulé  :  Ioannis  Calvini  Epistola?  et  Responsa,  quibus  interiecta? 
sunt  insignium  in  Ecclesia  Dei  virorum  aliquot  etiam  Epistola?.  Eiusdem 
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J'ai  bon  espoir  que  nous  en  tirerons  un  trésor  absolument  incom- 
parable. Mais  il  faudra  appliquer  à  cette  publication  une  saine  cri- 
tique. Veuille  le  Seigneur  nous  l'inspirer,  afin  que  toutes  les  Églises 
puissent  en  tirer  profit,  sans  que  l'on  risque  d'offenser  aucun  homme 
de  bien  :  c'esl  à  quoi  je  consacrerai  tous  mes  soins. 

En  outre,  je  dois  éditer  un  Nouveau  Testament  en  français,  avec 
des  notes,  à  la  fois  très  brèves,  et  autant  qu'il  dépendra  de  moi,  de 
la  plus  scrupuleuse  exactitude.  Deux  motifs  m'y  engagent  :  c'est  en 
premier  lieu  que  mes  Français  sont  légers  et  négligents,  incapables 
de  soutenir  de  longues  lectures;  ensuite,  que  beaucoup  de  commen- 
tateurs qui  ont  déjà  tenté  ce  travail  n'y  ont  guère  réussi.  Aussi,  je 
me  consacrerai  de  grand  cœur  tout  entier  au  service  de  ma  patrie, 
qui  réclame  de  moi  l'exécution  de  cette  tache.  Pour  le  moment,  je 
viens  de  publier  un  spécimen  de  ce  travail  dans  mon  Nouveau  Tes- 


mihi  evolvendœ  sunt,  unde,  ut  spero,  thesaurum  plane  incompara- 
bilem  eruemus,  qua  in  re  tamen  sanum  adhibendum  erit  judicium, 
quod  ulinam  Dominus  nobis  suggérât,  ut  omnes  Ecclesiac  emolu- 
mentum  inde  percipiant,  sine  cujusquam  boni  offensione,  quod 
sedulo  curabo.  Edendum  est  mihi  prœterea  Novum  Testamentum 
gallicum,  non  sine  annotationibus  brevissimis  simul  et,  quoad  ejus 
fieri  poterit,  exactissimis,  quoniam,  prrcterquam  quod  Galli  mei 
sunt  et  levés  et  négligentes  et  multœ  lectionis  impatientes,  multis 
qui  hoc  jam  tentarunt  non  satis  féliciter  successit.  Itaque  patrise  hoc 
offîcium  a  me  postulanti  me  totum  libentissime  impendam,  cujus 

/.  Calvini  vita  a  Theodovo  Be\a,  Genevensis  Ecclesiœ  ministro,  accuralè  des- 
cripta.  Genève,  Pierre  de  Saint-André,  1575,  folio.  —  L'année  suivante, 
Bèze  publia  à  Lausanne,  chez  Le  Preux,  une  seconde  édition  (octavo) 
revue  et  corrigée.  Dans  l'épitre  dédicatoire  de  1575,  à  l'Electeur  Palatin 
Frédéric,  Bèze  déclare  que  Calvin  lui-même,  près  de  mourir,  l'avait 
chargé  de  tirer  des  papiers  qu'il  lui  laissait,  ce  qui  pourrait  être  utile  à 
l'édification  des  Églises,  et  il  fait  allusion  aux  difficultés  qu'il  a  rencontrées 
dans  l'accomplissement  de  cette  tâche  :  «  Migraturus  ad  Dominum  lohannes 
«  Calvinus,  quum  de  commodis  Ecclesiœ  ne  tum  quidem  cogitare  desi- 
«  neret,  sua  mihi  xetpftia,  id  est  schedarum  ingentem  acervum  commen- 
te davit,  ut  si  quid  in  iis  invenissem,  quo  possent  adiuvari  Ecclesiae,  id 
«  quoque  in  lucem  ederetur.  Cogi  tanti  autem  hac  de  re  mihi,  eaque 
«  ommia  pervolutanti,  multipliées  obsliterunt  diflicultates,  quominus  id 
«  tam  cito  prœstaretur  quam  ego  volui,  et  fortassis  etiam  oportuit.  »  Nous 
trouvons  plusieurs  mentions  de  ce  travail  dans  les  lettres  de  Bèze  à  Bul- 
iinger,  Haller,  etc.,  nous  le  voyons  à  plusieurs  reprises  demander  aux  anciens 
correspondants  de  Calvin  de  lui  confier  les  lettres  qu'ils  ont  conservées. 
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tament  latin,  petit  format1,  que  je  vous  ai  envoyé.  Je  vous  enverrai 
aussi  très  volontiers  la  grande  édition2,  dès  que  j'aurai  pu  trouver 
quelqu'un  qui  veuille  bien  se  charger  de  vous  apporter  ce  livre  fort 
pesant. 

J'en  viens  au  troisième  travail;  c'est  le  plus  considérable  de 
tous  :  il  s'agit,  en  effet,  d'une  histoire  de  la  guerre  civile 3.  Je  suis  à 


laboris  spécimen  dumtaxat  edidi  in  latino  minore,  quod  nuper  ad  te 
misi;  majus  etiam  missurus  perlibenter,  si  occurrerit  qui  ejus  ad  te 
perferendi  onus  non  recuset. 
Tertius  labor  est  omnium  maximus;  civilis  nimirum  beîli  historia, 

1.  Iesu  Christi  D.  N.  Novum  testamentum,  sivefœdus,  Grœcè  et  Latine, 
Theodoro  Be\a  interprète.  Additœ  sunt,  eodem  authore,  summœ  brèves 
doctrinœ iinoquoque Evangelistarum et Act .  Apostolicorum  loco comprehensœ , 
Item,  Methodi  Apostolicarum  Epistolarum  brevis  explicatio.  Eiusdem  ad 
illustriss.  Principem  Ludovicum  Borbonium  Principem  Condensent,  et  Gal- 
licam  nobilitatem  verum  Dei  Evangelium  amplexam,  prœfatio,  in  qua  de 
Verbi  scripti  authoritate  et  veraeius  interpretatione  disseritur.  —  [Genève], 
Henri  Estienne,  1565,  8°. 

2.  Iesu  Christi  D.  N.  Novum  testamentum,  sive  Novum  fœdus.  Cuius 
grœco  textui  respondent  interpretationes  duce,  una  vêtus,  altéra  nova 
Theodori  Be^œ,  diligenier  ab  eo  recognita.  Eiusdem  Th.  Be^a?  Annota- 
tiones,  quas  itidem  hac  secunda  editione  recognovit,  et  accessione  non  parva 
locupletavit.  Indices  etiam  duo...  elc.  Responsio  eiusdem  ad  Seb.  Castellio- 
nem...  etc.  Genève,  Henri  Estienne,  1565,  folio. 

3.  M.  Rodophe  Reuss  a  publié  ce  passage  dans  VIntroduction  qu'il  a 
placée  en  tête  du  tome  lit  de  Y  Histoire  ecclésiastique  des  Eglises  réformées 
du  pays  de  France  (édition  Baum-Cunitz,  Paris,  1889).  Il  Ta  fait  précéder 
d'un  extrait  d'une  lettre  de  Béze  à  Pithou,  du  22  mai  1565,  qui  a  été  publiée 
dans  ce  Bulletin,  t.  XXXII,  p.  232.  Béze  annonce  à  Pithou  qu'il  a  enfin 
réussi  à  réunir  les  mémoires  dont  il  avait  besoin,  et, qu'il  va  mettre  la 
main  à  l'ouvrage  que  save^.  Pour  M.  Reuss,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  pas- 
sages ne  permettent  de  conclure  que  Bèze  soit  l'auteur  de  la  compilation 
intitulée:  Histoire  ecclésiastique,  etc.,  et  qui  a  été  tirée  des  mémoires  his- 
toriques sur  les  diverses  Eglises  de  France  que  le  président  du  Consis- 
toire de  Genève  avait  centralisés  en  ses  mains.  En  effet,  en  1565,  Bèze  ne 
dit  pas  qu'il  a  rédigé  l'histoire  des  guerres  civiles,  mais  seulement  qu'il 
va  entreprendre  ce  travail  :  ce  qui  est  pourtant  bien  une  forte  présomp- 
tion. Ses  multiples  occupations  ne  lui  permirent  pas  de  faire  paraître  cette 
chronique  aussi  vite  qu'il  l'avait  espéré,  et  l'on  sait  que  la  lre  édition  de 
VHistoire  ecclésiastique  ne  vit  le  jour  qu'en  1580.  —  Depuis  la  publication 
de  VIntroduction  de  M.  Reuss,  une  nouvelle  preuve,  fournie  par  un  incident 
relatif  à  la  lrc  édition  de  VHistoire  ecclésiastique,  est  venue  corroborer 
l'opinion  contestée  par  les  savants  éditeurs  Baum-Cunitz-Reuss.  Il  s'agit 
de  l'intéressante  découverte  laite  par  M.  Théophile  Dufour  dans  les  archives 
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peine  arrive  maintenant  à  recueillir  de  toutes  parts  les  mémoires 
relatifs  à  celte  guerre  Kt  il  y  en  a  tant,  que  leur  poids  risquerait, 
d'écraser  un  âne,  voire  même  un  chameau.  —  Mais  pour  ce  qui 
concerne  ce  dernier  projet,  considérez,  je  vous  en  prie,  ce  que  je 
vous  (Mi  dis  comme  un  secret  que  je  vous  confie  à  l'oreille. 

Quant  à  la  France,  à  ne  considérer  que  les  variations  des  grands 
de  l'un  et  L'autre  parti,  et  l'audace  des  méchants,  je  ne  vois  pas  trop 
ce  que  je  pourrais  en  espérer  de  bon.  Mais  je  reprends  de  nouveau 
bon  espoir,  lorsque  je  regarde  vers  Celui  dont  la  gloire  est  en  jeu. 

Le  Cardinal  et  ses  partisans  tenteront  l'impossible,  comme  des 
hommes  qui  se  trouvent  dans  une  situation  désespérée.  Il  ne  man- 
quera pas  de  gens  pour  s'opposer  à  leurs  efforts.  Le  Roi  est  assuré- 
ment d'un  excellent  caractère,  mais  il  est  jeune,  et  vous  ne  sauriez 
croire  combien  multiples  et  combien  opposées  sont  les  influences 
qui  le  dirigent.  Mais  il  est  le  Roi,  néanmoins,  et  son  nom  jouit, 
auprès  des  Français  surtout,  d'une  autorité  que  vous  auriez  peine  à 
imaginer.  Cependant  je  puis  vous  affirmer  que  les  nôtres  sont  animés 
d'un  excellent  esprit,  et  que  les  Eglises  s'accroissent  de  jour  en  jour  ; 
et  j'espère  qu'elles  triompheront,  au  moins  par  la  patience. 


cujus  comment arios  vix  tandem  undique  collegi,  tantse  molis,  ut 
camelum,  nedum  asinum,  possint  obruerc.  Sed  hoc  postremum  ego 
tibi  in  aurem  dictum  velim. 

De  Gallia  nescio  quid  possim  mihi  polliceri,  si  varia  utriusque 
factîonis  principum  ingénia  et  malorum  audaciam  spectes.  Sed 
rursus  bene  spero,  quum  in  eum  respicio,  de  cujus  gloria  agitus. 

Cardinalis  cum  suis  nihil  non  molictur,  ut  in  rébus  desperatis. 
Non  deerunt  qui  se  opponant.  Rex  egregia  quidem  est  indole,  sed 
juvenis  est,  et  vix  credas  quam  variis  et  multiplicibus  consiliis  rega- 
tur.  Rex  est  tamen,  cujus  nominis  authoritas  apud  Gallos  praeser- 
tim  tantum  valet,  ut  vix  credas.  Interea  affîrmo  tibi  nostros  egregîo 
animo  esse,  et  quotidie  crescere  Ecclesias,  quas  saltem  patientia 
superiores  fore  spero. 

Tronchin  à  Bessinge.  dont  le  résultat  est  consigné  dans  le  Bulletin, 
t.  XXXIX,  p.  2S5-286.  Nous  estimons  donc  qu'on  a  raison  de  considérer 
Bèze  comme  l'auteur  principal,  ou  plutôt  comme  le  compilateur  de  VHis- 
toire  ecclésiastique.  II  y  a  mis  en  oeuvre  les  matériaux  dont  il  signalait  la 
prodigieuse  abondance  dès  1565,  en  se  bornant  parfois  à  les  juxtaposer 
simplement,  et  sans  procéder  toujours  à  une  critique  suffisante  de  leur 
valeur  et  de  leur  exactitude. 
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On  a  saisi  des  lettres  d'Aumale1,  dont  je  possède  une  copie,  et  qui 
renferment  la  preuve  éclatante  d'une  conspiration  bien  avérée.  — 
On  dit  aussi  que  Mansfeld2  et  Bolwiller1  se  sont  abouchés  avec  le 
Cardinal.  Je  souhaite  que  ces  machinations  des  méchants  se  retour- 
nent contre  leurs  auteurs. 


Deprehensae  sunt  Aumallii  literce,  quarum  exemplar  habeo,  mani- 
festai conspirationis  luculentum  testimonium  continentes.  Mansfel- 
dius  quoque  et  Bolvillerus  dicuntur  cum  Cardinale  collocuti,  quae 
consilia  spero  fore  malis  consultoribus  pessima. . . 


Mélanges 


L'ANTIPATHIE  DE  LA  FRANCE  POUR  LE  PROTESTANTISME 

A  PROPOS 

DES  ANNALES  DE  LA  COMPAGNIE  DU  SAINT-SACREMENT 
(1632-1665) 

I 

Qui  ne  connaît  la  fameuse  proposition  :  Le  Protestantisme 
est  antipathique  au  caractère  français!  Ce  caractère,  la  race 
dont  il  est  un  des  éléments  principaux,  ses  traditions,  son 
tempérament,  le  climat  qui  Ta  formé,  que  sais-je  encore?  tout 
cela  ne  tolérerait  que  difficilement  les  tendances  religieuses, 
littéraires,  sociales,  voire  politiques,  que  représente  ou  favo- 
rise le  Protestantisme.  Chacun  a  lu  là-dessus,  soit  quelques 
tirades  «  nationales  »,  soit  des  dissertations  d'allures  plus 

1.  Voir  Bull.,  t.  XLVII,  p.  436,  note  2. 

2.  Charles,  comte  de  Mansfeld,  lils  du  comte  Albert,  de  la  ligne  cadette 
de  Mansfeld. 

3.  Nicolas,  baron  de  Bolwiller,  soit  Bollweiler,  était  un  des  agents  de 
Charles-Quint  et  de  Philippe  11.  On  trouve  sa  correspondance  avec  le 
cardinal  de  Granvelle  dans  les  Papiers  d'Etat  du  cardinal  de  Granvelle. 
On  y  voit  qu'il  reçut  en  avril  1 5(35  la  visite  du  comte  Charles  de  Mansfeld, 
mais  il  ne  fut.  pas  question  entre  eus  de  négociations  entamées  avec  le 
cardinal  de  Guise. 
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sérieuses,  soit  encore  quelque  essai  de  réfutation  de  cette 
théorie  plus  OU  moins  suspecte.  Je  dis  plus  ou  moins,  car  je 
no  voudrais  pas  affirmer  que  l'incompatibilité  d'humeur  qui 
opposerai!  ou  n'admettrait  qu'à  l'état  de  lutte  ces  deux 
termes  protestant  et  français,  ne  soit  qu'une  fiction.  Mais,  à 
y  regarder  de  prés,  cette  thèse,  qu'on  essaye  de  rajeunir 
aujourd'hui  jusque  dans  les  milieux  académiques  et  très 
papalins,  me  fait  un  peu  l'effet  des  moulins  à  vent  contre 
lesquels  s'escrimait  feu  don  Quichotte,  ou,  pour  parler  sans 
parabole,  d'un  pur  sophisme. 

Comment  admettre,  par  exemple,  lorsqu'on  raisonne,  que 
le  peuple  qui,  à  tant  de  reprises,  a  versé  son  sang  pour  la 
liberté,  ait  repoussé  d'instinct  une  religion  qui  a  été  avant 
tout  un  acte  d'affranchissement  et  qui,  au  dire  de  ses  ennemis, 
favoriserait  jusqu'à  la  licence?  Ou  encore,  comment  expli- 
quera-t-on,  si  réellement  le  Protestantisme  répugne  au  carac- 
tère français,  qu'il  ait  fallu  des  efforts  séculaires,  accumuler 
les  supplices,  les  menaces,  la  proscription  et  les  ruines  qu'en- 
traînèrent toutes  ces  mesures  éminemment  salutaires,  pour 
empêcher  la  France  d'accueillir  trop  favorablement  la  Ré- 
forme et  les  réformés.  Je  délie  bien  qu'en  rééditant  le  susdit 
«  cliché  »,  on  réponde  victorieusement  à  ces  deux  seules 
remarques.  Mais  il  y  en  a  d'autres  à  faire. 

Pourquoi,  dès  l'apparition  de  la  Réforme,  la  Faculté  de 
théologie  de  l'Université  de  Paris,  le  Parlement  et  la  royauté 
multiplièrent-ils  les  condamnations,  arrêts  et  interdictions? 
Est-ce  parce  que  les  nouvelles  opinions  étaient  mal  vues 
par  le  peuple  ou  par  les  gens  instruits  ?  N'est-ce  pas  plutôt 
parce  qu'elles  étaient  accueillies  avec  trop  de  faveur?  Com- 
ment soutenir  qu'une  religion  pour  laquelle  des  milliers  de 
Français  de  toutes  conditions  bravèrent  les  plus  cruels  sup- 
plices, était  impopulaire  en  France? 

Mais,  dira-t-on,  le  peuple  n'a-t-il  pas  applaudi  les  bour- 
reaux, coopéré  aux  massacres  qui  ensanglantèrent  les  guerres 
civiles!  A  quoi  je  répondrai  :  Qui  me  prouvera  que  le  peuple, 
toujours  cruel  lorsqu'on  réveille  la  bête  féroce  qui  sommeille 
dans  ses  bas-fonds,  n'aurait  pas  aussi  bien  applaudi  au  sup- 
plice des  bourreaux  qu'à  celui  des  victimes?  En  réalité,  là, 
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comme  ailleurs,  le  peuple,  ou  plus  exactement  la  populace, 
a  acclamé  ce  qu'on  lui  enseignait  à  acclamer.  Jamais,  quoi- 
qu'on ait  prétendu  le  contraire,  il  n'y  a  eu  d'explosions  spon- 
tanées de  fanatisme  antihuguenot.  Ces  choses  n'existent  pas 
plus  que  la  génération  spontanée.  Partout  où,  à  propos  de 
processions,  de  prêches,  etc.,  il  y  eut  des  bagarres,  des 
émeutes,  des  massacres,  on  peut  prouver,  l'histoire  en 
mains,  qu'il  y  eut  des  instigateurs,  ce  que  nous  appelons 
aujourd'hui  des  agents  provocateurs.  Gela  est  si  vrai,  que  là, 
par  exemple,  où  les  autorités  locales  ne  se  croyaient  pas 
tenues  d'obéir  à  quelques  meneurs,  voire  aux  ordres  sangui- 
naires de  la  Cour,  même  la  Saint-Barthélemy  ne  fit  point  de 
victimes. 

II 

Il  y  a  longtemps,  d'ailleurs,  qu'on  l'a  démontré  :  Sans  la 
haine  indéfectible,  inlassable,  dont  le  clergé  catholique  honora 
la  Réforme,  sans  l'appui  intéressé  que  lui  prêta  le  bras  sécu- 
lier, le  Protestantisme  aurait  pu  se  développer  en  France 
aussi  bien  que  dans  d'autres  pays  européens.  Encore  cette 
proposition  est-elle  trop  absolue,  car  les  membres  du  clergé 
n'échappèrent  pas  tous  à  la  contagion  des  idées  nouvelles. 
Il  y  eut  plus  d'un  évèque  qui  les  approuva  et,  parmi  ceux  qui 
les  propagèrent,  on  rencontre  au  premier  rang  beaucoup  de 
membres  du  clergé  tant  régulier  que  séculier.  Mais  ici, 
comme  ailleurs,  la  masse  fut  peu  à  peu  fanatisée,  entraînée 
par  quelques  fanatiques  violents  et  sans  scrupules. 

On  sait  quels  furent,  au  xvie  siècle,  les  principaux  instiga- 
teurs et  meneurs  de  la  réaction  cléricale.  On  sait  le  rôle  que 
la  Société  de  Jésus  a  joué  au  sein  de  l'Église  catholique, 
comment,  malgré  les  évêques,  malgré  la  jalousie  d'autres 
ordres  religieux,  elle  finit  par  entraîner  et  le  clergé  sécu- 
lier et  régulier,  et  la  papauté  et  les  gouvernements  qui 
avaient  fait  cause  commune  avec  elle,  dans  une  véritable 
guerre  d'extermination  contre  l'hérésie1. 

1.  Voy.  sur  ce  point,  entre  autres,  La  contre-révolution  religieuse  au 
XVIe  siècle,  par  Martin  Philippson,  Paris,  1884. Cf. Bull.,  1886,  p.  525. 
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Celle  œuvre  que  le  célèbre  ordre  poursuit  encore  aujour- 
d'hui non  j>lus  seul  comme  à  l'époque  de  sa  fondation,  niais 
un  peu  comme primus  inter  pares,  ce  fut,  dès  le  xvu°siècle, à 
qui  s'y  distinguerai!  avec  le  plus  d'éclat  et  y  remporterait  le 
plus  de  victoires.  Sous  Richelieu,  et  grâce  au  célèbre  Père 
Joseph}  ce  furent  surtout  les  capucins  qui  se  placèrent  au 
premier  rang  dans  la  chasse  au  huguenot4, et,  au  siège  de  la 
Rochelle,  on  sait  qu'il  y  avait  presque  autant  de  moines  de 
toute  robe  que  de  soldais. 

Et  voici  que  la  Revue  historique 2  vient  de  nous  révéler 
l'existence,  l'organisation  et  le  travail  jusqu'ici  à  peu  près 
inconnus''  d'une  Compagnie  du  Saint-Sacrement,  véritable 
société  secrète  qui,  après  la  chute  de  la  Rochelle,  se  voua 
principalement  au  «  réveil  de  l'esprit  catholique  »  et  à  l'extir- 
pation de  l'hérésie  huguenote.  Ce  qui  la  distingue  des  ordres 
religieux  proprement  dits,  c'est  qu'elle  lut,  dès  l'origine, 
surtout  une  société  de  laïques,  indépendante,  à  laquelle 
s'affilièrent  des  religieux  haut  placés  comme  le  P.  Suffren, 
confesseur  du  roi  et  de  la  reine-mère,  le  P.  Condren,  général 
de  l'Oratoire  et  confesseur  de  Monsieur,  Gaston  d'Orléans, 
l'abbé  Vincent  de  Paul,  qui  devait  devenir  saint  Vincent  de 
Paul,  l'abbé  Olier,  fondateur  de  Saint-Sulpice,  et...  un  abbé 
Bossue t,  qui  faisait  alors  son  apprentissage  de  prélat  émi- 
nemment... «  moderne  ». 

Malgré  une  vive  opposition  de  la  part  des  évêques4,  jaloux 

[.  Cf.  Fagniez,  Le  Père  Joseph  et  Richelieu,  Paris,  1894,  Bull.,  1894,  329. 

2.  Nov.-déc.  1899,  p.  243  à  302. 

3.  Notre  ancien  collaborateur,  M.  A.  Leroux,  s'était  déjà  servi,  en  1888, 
d'un  registre  des  délibérations  de  cette  Compagnie,  aux:  mains  d'un  notaire 
de  Limoges,  dans  son  Histoire  de  la  Réforme  en  Limousin,  122-125  (Cf.  Bull, 
de  la  Soc.  archéol.  du  Limousin,  t.  XXXI II,  58-76;  XLV,  338-416,  et  Ar- 
chives hist.  du  Limousin,  I,  240-249).  —  En  4884,  dom  Beauchet-Filleau  a 
fait,  au  point  de  vue  catholique,  l'histoire  du  groupe  parisien,  dans  Le 
Règne  de  Jésus-Christ  et,  antérieurement  (1888-1889),  le  P.  Ch.  Clair  l'avait 
faite  dans  les  Etudes  religieuses  des  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus  (Cf. 
Revue  historique  de  janv.-févr.  1900,  p.  101). 

4.  Dont  beaucoup  néanmoins  appartinrent  à  la  Compagnie  ou  eurent  sa 
confiance.  M.  Rabbe  cite  l'abbé  de  Grignan,  évoque  de  Saint-Paul,  puis 
archevêque  d'Arles  (1643-1689) ;  —  Philibert  de  Brandon,  évôque  de  Péri- 
gueux  (1648-1652);  —  Jean  Jaubert  de  Barrau,  évèque  de  Bazas,  puis  arche- 
vêque d'Arles  (1630-1643);  —  Charles  de  Noailles,  évèque  de  Saint-Flour 
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de  son  ambition  et  de  son  influence,  cette  Compagnie  dura 
trente-cinq  ans,  organisa  une  cinquantaine  de  succursales  en 
province1  et  fut,  selon  les  expressions  de  son  récent  historien, 
M.  F.  Rabbe,  «  comme  la  quintessence  de  l'esprit  d'intolé- 
rance et  de  fanatisme  qui  présida  à  ce  grand  mouvement 
catholique  qui  devait  aboutir  à  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  à  l'extinction  de  Port-Royal,  à  l'abolition  de  toutes 
les  libertés  si  chèrement  achetées  par  un  siècle  de  protes- 
tation et  de  luttes  ». 

IÏ1 

Grâce  au  fanatisme  agressif  et  sans  scrupules  de  ses 
membres,  grâce  à  l'esprit  de  suite  qui  ne  laissait  aucune 
affaire  en  suspens,  grâce  à  une  enquête  détaillée  sur  la  situa- 
tion de  la  R.  P.  R.,  enquête  dont  les  célèbres  Décisions  catho- 
liques de  Jean  Filleau  (1668)  constituent  le  résultat  sommaire, 
l'œuvre  de  destruction  systématique  de  l'édit  de  Nantes, 
déjà  annoncée  par  la  suppression  de  ses  garanties  à  la  chute 
de  la  Rochelle,  put  être  menée  à  bonne  fin. 

(1640-1646)-,  —  François  Fouquet,  évêque  de  Bayonne,  1637,  d'Agde,  1643, 
puis  archevêque  de  Narbonne  (1659-1673);  —  François  Perrochel,  évêque 
de  Boulogne  (1644-1682);  — Alain  de  Solminiac,  évêque  de  Cahors  (1637- 
1659);  —  Denis  delà  Barde,  évêque  de  Saint-Brieuc  (1642-1675);  —  Tous- 
saint de  Forbin-Janson,  évêque  de  Digne  (1664-1668),  puis  de  Marseille 
(1668-1679);  —  Gabriel  de  Hoquette,  évêque  d'Autun  (1667-1707);  —  Bos- 
suet,  évêque  de  M  eaux  (1681-1704)  ;  —  J.-B.  Gault,  évêque  de  Marseille 
(1642-1643);—  Pulchran  de  Barrez,  évêque  d'Agde  (1629-1643);  —  Charles 
de  Bourbon,  évêque  de  Soissons  (1656-1685);  —  Pierre  de  Hardivilliers, 

archevêque  de  Bourges  (1643-1649);  Henri-Louis  de  la  Rocheposay, 

évêque  de  Poitiers  (1611-1651);  —  François  de  Périeard,  évêque  d'Angou- 
lême  (1646-1687);  —  Jean-Vincent  de  Tulles,  évêque  de  Lavaur  (1646- 
1668)  ;  —  Pierre  Pingré,  évêque  de  Toulon  (1659-1662)  ;  — Hardouin  de  Pé- 
rélixe  de  Beaumont,  archevêque  de  Paris  (1664-1671). 

1.  Voici,  d'après  la  Revue  frist.,  la  liste  chronologique  de  ces  succur- 
sales :  1631,  Lyon;  1632,  Orléans;  1632  ou  1633,  Angers;  1635,  La  Flèche; 
1636,  Blois;  1638,  Aix  ;  1639  à  1641,  Marseille,  Cahors,  Arles,  Tours,  Tou- 
louse; 1642,  Poitiers,  Caen,  Toulon;  1643,  Dijon;  1644,  Grenoble,  La  Ro- 
chelle, Le  Puy,  Metz;  1645,  Bordeaux,  Senlis,  Laval;  1649,  Alençon, 
Nantes;  1650,  Angoulème;  1651,  Bazas;1653,  Soissons,  Agen  ;  1654,  Mont- 
pellier; 1655,  Vitré,  Vienne;  1656,  Noyon,  Pau,  Nevers,  Morlaix;  1657, 
Saint-Brieuc;  1660,  Narbonne.  —  Dates  indéterminées  :  Périgueux, 
Rouen,  Limoges,  Rennes,  Amiens,  Riom,  Clermont,  Avignon,  Orange, 
G  h  ar  tr  es ,  P  éz  en  a  s  » 
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C'est  à  ce  moment,  en  1665,  un  an  après  avoir  obtenu, 
grâce  entre  autres  à  Bossuel,  la  suppression  momentanée 
du  Tartufe  de  Molière  qui  visait  spécialement  les  dévots  de 
celle  Compagnie,  que  Mazarin  se  décida  à  la  supprimer  à  la 
sollicitation  des  évoques  : 

«  La  Compagnie  céda  à  Torage  et  fit  son  testament.  Elle  con- 
tinua de  vivre  dans  les  assemblées  des  paroisses,  la  compagnie 
des  prisons,  l'assemblée  de  l'Hôtel-Dieu,  l'Hôpital  général  et  le 
séminaire  des  Missions  étrangères.  Pour  ce  dernier  établissement, 
l'évêque  de  Babylone  donna  toutes  ses  maisons  situées  dans  la 
rue  du  Bac,  moyennant  une  pension  qu'on  lui  accorda  durant  sa 
vie.  Mon  frère,  Louis  de  Voyer  d'Argenson,  autrefois  abbé  de 
Beaulieu  et  doyen  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  fit  ce  séminaire 
son  légataire  universel.  Toute  ma  famille  et  moi,  nous  avons 
approuvé  de  tout  notre  cœur  cette  pieuse  fondation.  Je  fus  l'un  des 
commissaires  nommés  par  la  Compagnie  pour  s'occuper  de  ce 
saint  ouvrage.  » 

Ainsi  s'exprime  Marc-René  de  V oyer  d'Argenson  qui  rédigea 
les  Annales  de  la  Société,  aujourd'hui  conservées  parmi  les 
manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale  (14489  du  fonds  fran- 
çais), d'où  M.  F.  Rabbe  a  eu  la  bonne  fortune  et  l'à-propos 
de  les  tirer,  et  d'où  nous  avons  extrait,  pour  nos  lecteurs,  ce 
qui  concerne  la  R.  P.  R. 

«  La  première  idée  (de  la  Compagnie)  en  avait  été  conçue, 
dit-il,  en  juin  1627,  par  un  des  grands  seigneurs  les  plus 
acharnés  à  la  ruine  du  Protestantisme,  le  duc  Henri  de  Lévis 
de  Vcntadour,le  fils  de  cet  Anne  de  Lévis  qui,  de  son  château 
de  la  Voulte.  avait  dirigé,  pendant  la  guerre  de  religion  de 
1619  à  1622,  les  opérations  de  l'armée  catholique  contre 
l'héroïque  cité  de  Privas.  »  Et  c'est  au  couvent  des  capucins 
de  la  rue  Saint-Honoré  à  Paris  que  cette  idée  se  développa 
dans  des  entretiens  entre  Henri  de  Lévis,  le  P.Philippe  d'An- 
goumois  et  l'abbé  de  Grignan.  Interrompues  par  la  guerre 
contre  les  protestants  du  Languedoc,  ces  conférences  hebdo- 
madaires reprirent  en  novembre  1629.  Et  c'est  lorsqu'en  1630, 
de  nouvelles  affdiations  parmi  lesquelles  on  remarque,  hélas! 
M.  cTAndelot  et  M.  de  Coligny,son  fils,  ecclésiastique,  eurent 
fortement  accru  le  nombre  des  membres  primitifs,  que  ce 
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nouvel  ordre  s'était  constitué  et  avait  ouvert  ses  registres 
le  23  juillet. 

Quand,  en  parcourant  les  extraits  qui  suivent,  on  voudra 
bien  les  rapprocher  des  faits  actuellement  connus  de  notre 
histoire,  on  constatera  qu'il  n'y  a  pas  eu  une  seule  prétendue 
«  explosion  de  fanatisme  antihuguenot  »  qui  n'ait  pas  été  pro- 
voquée, secrètement,  cela  va  sans  dire,  par  les  délibérations 
clandestines  de  ces  bandes  de  conspirateurs  dévots  dissé- 
minés sur  toute  la  surface  du  territoire  français. 

De  même  qu'on  peut  démontrer  aujourd'hui  que  l'anti- 
sémitisme, par  exemple,  n'a  nullement  été  un  «  mouvement 
national  ou  spontané  »,  mais  est  l'œuvre  de  quelques  indi- 
vidus embusqués  clans  des  feuilles  politiques,  comme  dans 
un  bois  mal  famé,  pour  détrousser  leurs  semblables,  de 
même  on  peut,  grâce  à  ces  documents,  connaître  au  moins 
une  partie  du  complot  qui  aboutit  à  la  ruine  du  Protestan- 
tisme français. 

La  Révocation  n'a  été  signée,  il  est  vrai,  que  vingt  ans 
après  la  dissolution  de  la  Compagnie  du  Saint-Sacrement. 
Mais  celle-ci  avait  préparé  l'œuvre,  montré  les  moyens  à  em- 
ployer et  le  chemin  à  suivre,  de  sorte  que  le  haut  clergé  sécu- 
lier, qui  l'avait  fait  dissoudre,  n'eut  qu'à  continuer  dans  la 
voie  ouverte  avec  tant  de  succès.  Et,  en  fait,  ce  fut  désor- 
mais l'agence  générale  du  clergé  et  les  assemblées  pério- 
diques de  ce  dernier1  qui  reprirent  le  dessein  de  la  susdite 
Compagnie  et  le  poursuivirent  jusqu'à  la  ruine  définitive 
de  l'édit  de  Nantes. 

N.  Weiss. 

1632 

Comme  les  hérétiques  P.  R.  ont  plus  attaqué  le  très  saint  sacre- 
ment que  les  autres  ennemis  de  l'Église,  aussi  la  Compagnie  a-t-elle 
toujours  pris  un  grand  soin  de  les  combattre  et  d'empêcher  leurs 

1  On  verra  ci-après  qu'il  est  plusieurs  fois  question,  dans  les  délibé- 
rations de  la  Compagnie,  de  l'action  à  exercer  sur  les  assemblées  du 
clergé,  et  on  pourra  se  convaincre  de  l'efficacité  de  ces  démarches,  en 
rapprochant  ce  qui  est  dit,  par  exemple,  aux  années  1655,  1660  et  1665, 
des  Procès-verbaux  desdites  assemblées  pour  ces  mêmes  années. 
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entreprises.  Bile  lit  alors  supprimer  un  libellé  intitulé  le  Jubilé1, 
plein  de  railleries  et  de  blasphèmes  contre  l'Église  romaine.  Elle 
dénonça  vers  le  même  temps  à  M.  le  procureur  général  un  médecin 
huguenot  de  Loudun,  qui,  pour  entrer  dans  l'office  de  receveur  des 
tailles,  avait  simulé  une  abjuration  publique  de  son  hérésie,  qu'il 
professa  deux  jours  après.  Sur  l'avis  qui  en  fut  donné  au  roi  par 
la  Compagnie,  un  arrêt  du  conseil  déclara  sa  réception  nulle  et  lui 
ordonna  de  se  défaire  de  sa  charge.  L'arrêt  fut  délivré  gratis,  et  on 
l'envoya  signifier  sur  les  lieux  aux  dépens  et  par  les  soins  de  la 
Compagnie. 

1633 

Une  femme  hérétique  fut,  cette  même  année  1633,  condamnée  à 
mort  par  le  bailli  de  Saint-Germain,  pour  d'horribles  blasphèmes 
contre  le  saint  sacrement.  Cette  femme  en  appela  à  la  Chambre  de 
i'édit,  et  sur  ce  que  ceux  de  la  R.  P.  R.  avaient  obtenu  qu'elle 
serait  renvoyée  et  absoute,  la  Compagnie  en  fit  parler  à  M.  le  pro- 
cureur général,  qui  fit  rétorquer  l'arrêt  de  renvoi,  et  cette  femme 
fut  jugée  à  Paris. 

1635 

Les  huguenots  manquant  dans  les  rues  au  respect  du  saint  sacre- 
ment que  l'on  porte  aux  malades,  la  Compagnie  en  fit  plainte  aux 
magistrats,  et  l'on  examina  les  articles  de  I'édit  de  Nantes  sur  ce 
sujet,  pour  les  faire  observer  plus  exactement2. 

Un  hérétique  prisonnier,  qui  dogmatisait  dans  la  prison  du  Petit 
Chatelet,  est  mis  au  secret  et  privé  de  toute  communication  avec 
les  catholiques. 

1636 

Le  3  juillet  1636,  la  Compagnie  jugea  important  d'obliger  les 
médecins,  après  leur  première  ou  leur  seconde  visite,  de  ne  pas 
retourner  voir  leurs  malades,  s'ils  n'avaient  fait  appeler  un  confes- 
seur. La  Compagnie  aurait  voulu  qu'on  en  fît  faire  le  serment  aux 
médecins  en  prenant  le  bonnet  de  docteur.  Elle  ne  put  jamais, 

1.  Il  s'agit  du  livre  de  Ch.  Drelincourt,  Du  jubilé  des  Eglises  informées 
avec  le  jubilé  de  VEglise  romaine  (Charenton,  4627)  que  F.  Véron  entre- 
prit de  réfuter  en  164-5  (E.  Benoit,  III,  20).  Nous  devons  cette  note  et 
quelques  autres  à  M.  P.  Fonbrime-Berbinau. 

2.  L'édit  de  Nantes  ne  prescrivant  rien,  on  obtempéra  aux  injonctions 
de  la  Compagnie,  au  moyen  de  V arrêt  des  grands  jours  de  Poitiers 
(20  sept-  1634)  et  du  Conseil  du  23  oct  1640  (E.  Benoît,  Ù,  B4  >,  596). 
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malgré  toutes  les  peines  qu'elle  prit  à  ce  sujet,  établir  une  si  sainte 
coutume.  On  eut  recours  à  la  puissance  ecclésiastique,  et  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris  fit  une  ordonnance  sur  ce  sujet;  mais  elle  n'eut 
d'effet  qu'à  l'égard  de  quelques  médecins  plus  vertueux  que  les 
autres  et  de  quelques  familles  de  piété  *. 

1637  et  1638 

La  Compagnie  invite  les  prédicateurs  à  déclamer  contre  les  indé- 
cences qui  se  commettent  dans  les  églises  et  contre  le  saint  sacre- 
ment porté  aux  malades.  Le  26  juillet,  tous  les  confrères  sont  invités 
à  l'accompagner  par  les  rues  toutes  les  fois  qu'ils  le  rencontre- 
raient, et  la  coutume  s'établit  de  demander  à  chaque  séance  par  la 
bouche  du  supérieur  si  l'on  avait  accompagné  le  saint  sacrement, 
et  tous  ceux  qui  en  avaient  eu  la  grâce  se  découvraient  en  disant 
tout  haut  :  «  J'ai  reçu  cet  honneur-la  ».  On  trouva  qu'il  était  néces- 
saire de  faire  porter  le  saint  sacrement  sous  un  dais  et  de  le  faire 
accompagner  davantage.  En  conséquence,  au  mois  de  janvier  1639, 
M.  le  supérieur  et  M.  Amelotte  furent  députés  vers  messieurs  les 
curés  de  la  ville  pour  les  prier  de  mettre  ordre  à  ces  indécences,  et 
tous  les  confrères  furent  conviés  de  donner  par  écrit  les  vues  qu'ils 
auraient  sur  ce  sujet.  Cette  affaire  fut  discutée  pendant  plusieurs 
années,  et  le  24  juillet  1642,  il  fut  arrêté  qu'on  présenterait  au  grand 
vicaire  un  mémoire  imprimé  sur  ce  sujet  par  ordre  de  l'évêque  de 
Poitiers,  qui  portait  indulgences  pour  ceux  qui  l'observeraient  dans 
son  diocèse.  Ce  mémoire  fut  lu  au  conseil  de  l'archevêque  de 
Paris,  approuvé  et  mis  en  pratique.  A  partir  du  4  septembre  1642, 
toutes  les  assemblées  de  la  Compagnie  se  terminèrent  par  ces 
paroles  :  «  Loué  soit  le  très  saint  sacrement  de  l'autel!  »  Ce  fut 
aussi  grâce  à  la  Compagnie  que  l'usage  s'introduisit  dans  les  églises 
de  faire  voiler  le  saint  sacrement  avant  et  pendant  le  sermon. 

La  Compagnie  prit  alors  soin  de  faire  réformer  une  tapisserie 
pleine  de  figures  injurieuses  aux  cérémonies  de  l'Église,  que  l'on 
voulait  transporter  hors  du  royaume,  et  dont  les  hérétiques  se 
seraient  prévalus  au  désavantage  des  catholiques.  Elle  fît  aussi  sup- 
primer un  livre  plein  de  blasphèmes  composé  par  un  ministre 
contre  le  saint  sacrement2;  et  dans  toutes  les  affaires  qu'on  a  entre- 
prises contre  les  huguenots  en  divers  endroits  du  royaume,  elle  a 
toujours  fait  solliciter  les  magistrats  pour  en  tirer  toute  la  justice 

1.  Arrêt  du  Conseil  du  30  juin  IG:i7  (E.  Benoit,  II,  563).  N  oir  aussi  1652. 

2,  Peut-être  Edme  Aubertin,  &  eucharistie  de  l'ancienne  Eglise,  1633, 
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que  1rs  affaires  de  l'Etat  ont  pu  permettre  do  rendre  contre  les 
ennemis  de  l'Eglise  catholique1. 

Un  prêtre  qui  s'était  fait  hérétique  pour  se  marier  s'était  retiré  à 
Sedan  avec  la  malheureuse  compagne  de  son  péché.  La  Compa- 
gnie fut  touchée  de  ce  désordre  et  envoya  à  quelqu'un  de  sa  con- 
Gance  sur  les  lieux  l'arrêl  qui  défend  aux  prêtres  apostats  de  se 
marier,  afin  de  faire  arrêter  celui-ci  pour  servir  d'exemple  2. 

Vers  ce  même  temps,  la  Compagnie  s'opposa  de  toutes  ses  forces 
à  rétablissement  d'une  académie  huguenote  dans  le  faubourg  Saint- 
Germain.  Mais  la  cour,  par  la  considération  de  quelque  puissant 

protecteur  étranger,  permit  de  la  faire.  Cependant,  comme  V  

voulut  prêcher  à  la  mode  clans  son  académie,  la  Compagnie  se 
remua  tout  de  nouveau  pour  l'empêcher,  et  elle  en  vint  à  bout, 
comme  aussi  chez  un  colonel  étranger  de  la  même  religion,  dont 
elle  empêcha  l'exercice. 

Ces  entreprises  donnèrent  sujet  à  la  Compagnie  de  réveiller  son 
zèle  pour  s'opposer  à  la  liberté  que  voulaient  se  donner  les  héré- 
tiques de  faire  ce  qui  n'était  pas  permis  par  les  édits.  Ainsi,  elle  fit 
écrire  aux  Compagnies  de  province  pour  leur  demander  des 
mémoires  de  tout  ce  qui  se  passait  dans  leurs  quartiers  sur  les 
entreprises  des  huguenots.  La  Compagnie  de  Marseille  en  envoya 
de  fort  bons,  dont  M.  de  Morangis  fut  chargé.  Il  fit  donner  sur  ce 
sujet  un  arrêt  au  conseil  pour  servir  de  règlement,  comme  aussi 
pour  défendre  aux  hérétiques  d'exercer  leur  religion  dans  le  diocèse 
de  Grasse,  où  il  n'a  jamais  été  permis3.  La  Compagnie  jusgea  lors 
qu'il  était  important  qu'elle  s'appliquât  à  inspirer  aux  magistrats  de 
réprimer  avec  soin  les  entreprises  de  ces  hérétiques.  Pour  cet  effet, 
elle  fit  recueillir  tous  les  édits,  déclarations  et  arrêts  donnés  sur 
cette  matière;  et  l'on  en  rapporta  un  grand  nombre  dont  on  envoya 
les  copies  à  M.  Filleau,  de  la  Compagnie  de  Poitiers,  pour  les  insé- 
rer dans  le  recueil  qu'il  a  fait  des  règlements  institués  contre  les 
malicieuses  entreprises  des  religionnaires.  L'Assemblée  jugea  fort  à 
propos  d'envoyer  à  toutes  les  Compagnies  l'arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  qui  défend  aux  patrons  hérétiques  de  s'ingérer  à  nommer  aux 
bénéfices  qui  dépendaient  de  leurs  seigneuries4.  De  plus,  la  Compa- 
gnie empêcha  les  hérétiques  de  Metz  de  multiplier  leurs  prêches 
dans  les  maisons  qu'ils  achetaient  aux  environs  de  la  ville;  un  con- 

1.  Cf.  le  discours  de  l'évêque  d'Orléans  en  1(336  (E.  Benoit,  II,  553). 

2.  Voy.  l'affaire  Tridon  (France  prot.,  lr°  éd.,  IX,  421,  E.  Benoît,  11,593). 

3.  Arrêt  du  16  déc.  1642  (E.  Benoit,  II,  60G).  Voir  1644. 

4.  Arrêt  du  6  févr.  1648  sollicité  dès  1636  (E.  Benoît,  11,560,  III,  88). 
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seiller  huguenot  au  présidial  de  Gaen  de  jamais  présider;  des  par- 
ticuliers de  cette  religion  d'entrer  dans  des  offices  de  l'hôtel  de  ville 
et  des  ports  de  Paris,  et  une  huguenote  d'être  reçue  maîtresse  lin- 
gère,  bien  qu'elle  eût  des  lettres  pour  cet  effet1.  Sachant  que  les 
hérétiques  s'assemblaient  tous  les  lundis  dans  Paris  en  diverses 
maisons  pour  y  tenir  leur  consistoire,  elle  y  mit  bon  ordre,  MM.  de 
Morangis  et  d'Argenson  agissant  de  concert. 

1639 

Le  zèle  des  missions  s'échauffe  lors  puissamment  dans  la  Com- 
pagnie. Missions  dans  l'île  de  Malte,  dans  les  environs  de  Paris,  de 
Tulle,  dans  le  bailliage  de  Gex,  tout  rempli  d'hérétiques.  On  pousse 
même  jusqu'au  Levant,  aux  dépens  du  coffret... 

On  empêcha  vers  ce  temps  le  débit  d'un  livre  huguenot  :  VAna- 
tomie  de  la  messe,  et  l'impression  d'un  autre  fort  méchant  livre 
contre  la  pénitence  et  le  respect  dû  aux  pasteurs  de  l'Église;  l'auteur 
s'appelait  François  d'Oches 2,  et  l'avis  en  fui  donné  par  la  Compagnie 
de  Bordeaux.  Celle  de  Poitiers  donna  aussi  avis  d'un  autre  écrit 
impie  plein  de  railleries  sur  le  sacré  mystère  de  la  Trinité  et  une 
paraphrase  insolente  sur  le  Cantique  de  Siméon.  L'on  tracassa 
autant  qu'il  se  put  pour  empêcher  le  scandale  de  ces  livres. 

1642 

En  1642,  M.  d'Argenson  eut  l'intendance  de  la  province  de  Poi- 
tiers, où  son  frère  l'abbé  était  prieur  de  Saint-Nicolas  de  Poitiers. 
Sous  son  intendance,  la  Compagnie  de  Poitiers  rendit  de  grands 
services  à  l'Église  contre  les  hérétiques-^. 

1643 

Etablissement  à  Marseille  d'un  hôpital  pour  les  forçats,  achevé  en 
1645  par  les  soins  de  Mme  la  duchesse  d'Aiguillon  et  de  M.  Vincent. 

Quatre  confrères  en  sont  nommés  directeurs.  M.  Gault,  évêque 
de  Marseille4,  assisté  de  la  Compagnie,  fit  alors  une  mission  de 
grand  éclat  dans  toutes  les  galères.  Bien  des  hérétiques  et  des 
Turcs  se  convertirent  par  les  prédications  de  ce  saint  prélat,  qui 
mourut  quatorze  jours  après  en  opinion  de  sainteté.  De  nombreux 
miracles  furent  opérés  sur  son  tombeau. 

1.  E.  Benoit,  111,  39. 

2.  François  Clouet?  (E.  Benoit,  11,  610,  France  prot.,  2e  éd.,  IV,  479). 

3.  Voir  plus  loin  années  1644  et  1645. 

4.  Jean-Baptiste  GauJl.,  de  1642  à  1643. 
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1644  et  1645 

Arrêts  rendus  contre  les  huguenots  d'Antibes  et  de  Grasse  en 
Faveur  de  M.  L'évèque  de  Grenoble,  qui  en  fit  de  grands  remercie- 
ments à  la  Compagnie... 

Ed  1645,  la  Compagnie  de  La  Rochelle  se  signala  contre  les 
entreprises  du  ministre  Vincent,  un  des  faux  zélés  de  la  secte.  Les 
huguenots  avaient  surpris  quelques  ordres  du  roi  pendant,  leur 
synode  national  qui  se  tint  cette  année,  touchant  les  fauteurs  pour 
la  procession  du  saint  sacrement  et  pour  rentrée  aux  arts  et  métiers 
des  originaires  de  la  ville.  Ils  s'avancèrent  même  à  commencer  un 
collège  pour  la  langue  latine.  Mais  M.  d'Argenson,  lors  intendant 
en  Poitou  et  en  Aunis,  averti  et  sollicité  par  la  Compagnie  de 
Paris  de  tout  ce  qui  se  passait,  en  écrivit  fortement  à  la  cour  et  en 
reçut  des  ordres  tout  contraires.  De  sorte  qu'il  fit  de  sévères 
défenses  aux  hérétiques  de  continuer  leur  collège1,  et  il  empêcha 
que  l'on  ne  reçut  dans  les  arts  et  métiers  aucun  apprenti  de  la 
R.  P.  La  Compagnie  fut  si  bien  consolée  du  bon  succès  de  sa  sol- 
licitation qu'elle  en  remercia  M.  d'Argenson  par  une  lettre  du 
25  juillet2. 

La  Compagnie  de  Poitiers  donne  avis  d'une  nouvelle  coutume 
que  les  hérétiques  prêchaient,  de  porter  la  Cène  à  leurs  malades, 
et  demande  des  moyens  d'empêcher  cette  nouvelle  pratique.  On  y 
a  pourvu  depuis  par  le  soin  des  magistrats,  et  s'ils  la  donnent  à  leurs 
malades,  c'est  si  secrètement  qu'on  ne  s'en  aperçoit  pas.  La  même 
Compagnie  demande  tous  les  arrêts  rendus  contre  les  hérétiques 
pour  fortifier  l'ouvrage  de  M.  Fillcau. 

La  Compagnie  de  Metz  se  plaignit  de  la  protection  trop  grande 
donnée  aux  hérétiques  par  les  personnes  d'autorité.  M.  le  comte  de 
Brienne,  secrétaire  d'Etat,  sur  la  sollicitation  de  la  Compagnie  de 
Paris,  promit  d'écrire  de  la  part  du  roi  au  gouverneur  de  Metz  pour 
appuyer  les  catholiques,  ainsi  qu'on  avait  fait  à  Sedan 3.  —  L'hôpital 
de  Metz  était  alors  réduit  en  si  misérable  état  par  l'administration 
d'un  hérétiqne  qu'on  y  avait  préposé  que  la  Compagnie  s'en  plai- 
gnit à  celle  de  Paris  ;  celle-ci  obtint  une  lettre  de  cachet  qui  fut 
envoyée  au  gouverneur  :  cette  lettre  et  les  soins  qu'on  prit  dans  la 
suite  de  le  faire  agir  apportèrent  des  remèdes  à  tous  ces  désordres. 

1.  Yoy.  cette  ordonnance  dans  le  Bulletin  de  l«s<)2,  468. 

2.  E.  Benoît,  III,  165. 

3.  Ibid.,  III,  41. 
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1646 

La  Compagnie  de  Bordeaux  demande  les  bons  offices  de  la 
Compagnie  de  Paris  dans  l'entreprise  de  la  démolition  du  prêche 
d'Archiac1,  en  Saintonge,  bâti  depuis  l'édit,  et  pour  l'établissement 
d'un  refuge  à  Bordeaux;  puis  elle  implore  son  aide  au  sujet  de  plu- 
sieurs procès  entrepris  contre  les  hérétiques  de  Pujol2,  de  Bergerac  3, 
de  Castillon,  où  le  Parlement  de  Guyenne  avait  été  fort  favorable 
aux  hérétiques,  et  sur  ce  qu'il  y  eut  procès  au  conseil  pour  les 
mêmes  affaires.  Elle  demande  que  la  Compagnie  de  Paris  sollicite 
pour  la  bonne  cause  :  ce  qui  fut  fait. 

1647  et  1648 

La  Compagnie  de  Bordeaux  fait  donner  un  grand  arrêt  au  Par- 
lement pour  réprimer  les  entreprises  et  les  insolences  des  hérétiques 
et  prie  la  Compagnie  de  Paris  de  soutenir  cet  arrêt,  en  cas  que  les 
P.  R.  le  soumettent  au  Conseil  pour  le  faire  casser4. 

Une  des  plus  importantes  affaires  de  ce  temps-là  (1648),  ce  fut 
celle  que  la  même  Compagnie  de  Bordeaux  entreprit  à  la  sollicitation 
de  celle  de  Paris  contre  les  filles  du  comte  de  Marennes,  hugue- 
not. Elles  avaient  commis  de  grandes  irrévérences  daus  l'église  du 
bourg  de  Marennes  le  jeudi  saint  contre  l'honneur  dû  au  saint  sacre- 
ment. Le  curé  s'en  plaignit  au  Parlement  de  Bordeaux,  et  la  Com- 
pagnie fit  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  tirer  raison  de  cet 
attentat.  Il  y  eut  arrêt  portant  qu'il  en  serait  informé.  Un  conseiller 
se  transporta  sur  les  lieux,  mais  M.  de  Liancourt  écrivit  au  comte 
de  Marennes  et  lui  conseilla  de  désavouer  ce  sacrilège  dans  la  meil- 
leure forme  que  l'on  pourrait  désirer  d'un  homme  de  sa  qualité,  et 
de  la  religion  :  ce  qui  fut  exécuté  avec  la  participation  du  Parlement 
de  Bordeaux,  qui  fit  faire  une  satisfaction  convenable  pour  réparer 
les  scandales  que  ces  demoiselles  avaient  causés. 

La  Compagnie  de  Bordeaux  obtint  encore  deux  arrêts  contre 
l'élection  d'un  échevin  huguenot  dans  la  ville  de  Saintes. 

Cette  même  année,  la  Compagnie  de  Rouen  prie  celle  de  Paris 
de  prévenir  M.  et  Mme  de  Longueville  pour  les  obliger  de  ne  point 
recevoir  les  députations  que  leur  faisaient  les  P.  R.  lorsqu'ils  arri- 

1.  Ordonnée  par  arrêt  du  Conseil  du  14  dcc.  1<>72  (Ibid.,  IV,  219). 

2.  Arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  du  2  mars  1646  {Ibid.,  III,  61). 

3.  N'aboutit  qu'en  1682  (Ibid.,  IV,  524). 

4.  Arrêt  du  31  janvier  1647  (Ibid.,  Il  I,  74). 
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valent  à  Rouen,  parce  que  ces  hérétiques  ne  font  point  de  corps 
dans  l'État  el  qu'ainsi  ils  n'ont  pas  le  droit  de  députer. 

La  Compagnie  de  Limoges  écrivit  au  mois  de  juillet  qu'il  n'y 
avait  que  quatre  familles  d'hérétiques  dans  leur  ville,  et  qu'étant  en 
si  petit  nombre,  le  Parlement  de  Bordeaux  leur  avait  fait  défense  de 
s'assembler,  ce  qui  avait  donné  lieu  aux  enfants  de  démolir  le  temple 
jusqu'aux  fondements;  mais  que  les  huguenots  avaient  obtenu  un 
arrêt  du  Conseil  et  une  lettre  décacheta  l'intendant  pour  le  faire 
rétablir1. 

Plusieurs  Compagnies  de  province  réchauffent  leur  zèle  pour 
empêcher  les  entreprises  des  huguenots  contre  les  édits  qui  leur  ont 
donné  la  liberté  de  professer  leur  P.  religion  :  la  Compagnie  d'Arles, 
pour  détruire  un  temple;  celle  de  Metz2,  pour  en  détruire  plusieurs 
et  n'en  laisser  que  trois  permis  par  le  roi;  et  pour  empêcher  qu'il 
n'y  ait  tant  d'officiers  hérétiques  dans  les  Compagnies  des  bourgeois 
de  la  ville  et  que  les  juifs  ne  s'établissent  dans  les  campagnes;  celle 
de  Blois,  pour  appuyer  une  sentence  rendue  contre  une  personne 
de  qualité,  mais  hérétique,  qui  avait  commis  des  irrévérences  contre 
le  saint  sacrement. 

1649 

Le  20  août,  la  Compagnie  de  Poitiers,  toujours  très  zélée  à  s'op- 
poser aux  entreprises  des  religionnaires,  écrit  à  celle  de  Paris  pour 
empêcher  que  le  fils  d'un  hérétique  ne  fût  reçu  dans  la  charge  de 
son  père,  et  afin  que  les  procureurs  hérétiques  interdits  par  plusieurs 
arrêts  du  conseil  n'entrassent  point  dans  leurs  fonctions.  La  Com- 
pagnie de  Paris  s'employa  fortement  dans  ce  sens.  Mais  ses  succès 
dépendaient  souvent  des  conjonctures  des  affaires  générales;  et 
quoique  la  cour  fût  toujours  pleine  de  bonne  volonté  et  de  droites 
intentions  pour  détruire  peu  à  peu  l'hérésie  et  empêcher  tous  les 
hérétiques  d'entrer  dans  les  charges,  elle  était  souvent  forcée  de 
garder  des  mesures  pour  ne  pas  s'attirer  des  affaires  de  la  part  des 
étrangers.  Car  les  religionnaires  de  France  ont  toujours  conservé 
avec  eux  de  grandes  correspondances  pour  se  soutenir  contre  les 
vrais  intérêts  de  l'Etat,  et  tous  ces  entêtés  de  fausse  religion  ont 
toujours  été  de  pernicieux  su  jets  ^.  Tous  les  avis  qui  venaient  descon- 

1.  E.  Benoit,  III,  290. 

2.  Ibid.,  III,  538. 

:j.  C'est  après  la  révolution  de  1648,  en  Angleterre,  qu'on  commenta  à 
accuser  les  protestants  français  de  pactiser  avec  l'étranger  (E.  Benoit, 
III,  106). 
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fréries  touchant  les  contraventions  aux  édits  et  les  entreprises  des 
hérétiques  étaient  soigneusement  conservés;  et  quoiqu'on  ne  pût 
pas  les  faire  réussir  dans  le  temps  qu'ils  étaient  donnés,  on  en  venait 
à  bout  dans  la  suite,  soit  par  des  rencontres  heureuses  que  l'on 
obtenait,  soit  dans  l'occasion  des  assemblées  du  clergé,  où  la  Com- 
pagnie agissait  puissamment,  par  le  moyen  des  évêques  de  sa  con- 
fiance et  zélés  pour  le  bien  de  la  religion. 

1650 

A  la  Rochelle,  les  huguenots,  étant  en  bien  plus  grand  nombre, 
prétendaient  être  en  droit  de  faire  l'assiette  des  tailles,  et  avaient 
obtenu  par  surprise  quelques  arrêts  pour  cet  effet  Mais  enfin  le 
Conseil  rendit  justice  aux  catholiques,  et  la  Compagnie  de  Paris 
sollicita  fort  ceux  qui  tenaient  les  places  d'autorité  pour  empêcher 
que  le  grand  nombre  n'opprimât  le  plus  petit  dans  cette  ville. 

La  Compagnie  embrasse  particulièrement  la  protection  des  nou- 
veaux convertis,  quand  les  Compagnies  de  province  lui  recommandent 
quelqu'un,  et  elle  les  aide  avec  grand  soin. 

1651 

Au  commencement  de  cette  année,  à  la  Rochelle,  un  hérétique  de 
qualité  s'étant  converti,  sa  femme  et  tous  ses  parents  huguenots  lui 
voulaient  ôter  ses  enfants.  La  Compagnie  en  écrivit  à  celle  de 
Paris,  qui  la  servit  efficacement. 

La  Compagnie  de  Bordeaux  se  plaint  de  la  facilité  avec  laquelle 
les  hérétiques  obtenaient  des  lettres  de  cachet  et  des  arrêts  pour 
être  mis  en  diverses  charges,  et  sur  ce  sujet  on  pria  plusieurs  per- 
sonnes d'en  faire  considérer  les  conséquences  à  ceux  qui  pouvaient 
remédier  à  ce  désordre. 

1653 

Le  2  octobre,  on  eut  avis  que  les  huguenots  avaient  établi  un 
hôpital  dans  un  faubourg  de  Paris.  La  Compagnie  prit  des  mesures 
pour  lui  donner  la  chasse  et  en  faire  porter  les  lits  à  l'Hôtel-Dieu; 
ce  qui  s'est  exécuté  diverses  fois  par  les  soins  de  l'Assemblée. 

Le  6  novembre,  la  Compagnie,  ayant  un  avis  que  les  huguenots 
voulaient  établir  un  collège  à  Canilly,  en  Normandie,  résolut  de 
travailler  pour  empêcher  ce  mauvais  établissement. 

1654 

Le  8  janvier  la  Compagnie  reçoit  avis  des  contraventions  que  les 
huguenots  faisaient  aux  édits  en  plusieurs  endroits  du  royaume; 
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aile  nomme  des  commissaires  pour  les  examiner  avec  soin  et  y  pro- 
curer les  remèdes  nécessaires  par  l'autorité  du  roi  et  par  les  arrêts  de 
sou  Conseil.  Elle  s'oppose  «à  rétablissement  d'un  prêche  que  les 
huguenots  voulaient  faire  dans  un  faubourg  de  Bordeaux. 

La  Compagnie  s'emploie  a  faire  rentrer  les  apostats  d'Orange 
dans  leurs  monastères.  Elle  travaille  aussi,  mais  toujours  avec  peu 
de  succès,  à  extirper  le  compagnonnage  avec  l'aide  des  magistrats. 
Pour  remédier  au  mal.  elle  fonde  de  pieuses  congrégations  de  com- 
pilions imprimeurs,  de  frères  cordonniers  et  tailleurs. 

Le  16  juillet,  elle  nomme  plusieurs  particuliers  pour  conférer  sur 
les  contraventions  des  religionnaires  aux  édits,  afin  d'en  donner  le 
mémoire  à  ceux  qui  avaient  ordre  du  roi  de  les  réprimer. 

1655 

Le  28  mai,  on  donna  avis  à  la  Compagnie  qu'un  père  huguenot 
avait  abandonné  ses  cinq  enfants,  n'ayant  secours  assuré  de  quoi 
que  ce  soit.  Quatre  personnes  de  l'Assemblée  se  chargèrent  d'en 
prendre  chacun  un,  et  Mme  la  duchesse  d'Aiguillon  voulut  avoir  le 
cinquième. 

On  eut  avis  que  les  médecins  de  la  R.  P.  R.  de  Rouen  sollicitaient 
pour  être  admis  dans  le  corps  des  médecins  de  cette  vilie.  La  Com- 
pagnie jugea  qu'il  était  important  de  l'empêcher  et  y  travailla.  Le 
23  septembre,  elle  chargea  quelqu'un  de  ses  membres  d'inspirer  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  Molé,  de  faire  mettre  la  clause  de  la  reli- 
gion catholique  dans  toutes  les  lettres  de  maîtrise,  à  peine  de  nullité, 
et  cet  avis  dans  la  suite  a  produit  d'excellents  effets. 

Le  18  novembre,  on  proposa  de  détruire  de  nouveau  l'hospice  des 
huguenots  qui  se  trouvait  lors  dans  la  paroisse  de  Saint-Étienne-du- 
Mont,  et  le  soin  en  fut  laissé  à  la  Compagnie  de  cette  paroisse,  qui 
fut  établie  en  ce  temps-là1. 

A  la  fin  de  cette  année,  on  nomma  des  commissaires  pour 
examiner  les  mémoires  des  Compagnies  de  province  contre  les  re- 
ligionnaires pour  les  présenter  à  MM.  du  clergé,  dont  l'assemblée 
se  tenait  en  ce  temps-là"-. 

1656 

Assemblée  chez  M.  de  Liancourt  pour  délibérer  sur  l'achat  d'une 
maison  propre  aux  nouveaux  convertis,  c'est  par  là  qu'a  commencé 

1.  Gel  hôpital,  situé  «  au  quartier  de  l'LUstrapade  ».  tut  supprimé  par 
arrêt  du  Parlemenl  du  10  juin  1660  (E.  Benoit,  III.  331). 

2.  Voy.  In  harangue  de  l'archevêque;  de  Sens  (Ibid..  III,  198  et  203). 
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l'établissement  qui  s'est  fait  au  faubourg  Saint- Victor.  La  maison 
fut  achetée  sur  la  caution  de  plusieurs  membres  delà  Compagnie. 

1657 

Sur  l'avis  qu'on  avait  qu'il  se  faisait  une  assemblée  de  luthériens 
dans  une  maison  particulière  du  faubourg  Saint-Germain,  les  ma- 
gistrats en  furent  avertis,  et  ils  empêchèrent  la  suite  de  cette  entre- 
prise et  de  cet  exercice  de  R.  P.  qui  n'était  point  permis  en  France. 

Le  22  juin,  on  rapporte  que,  par  les  soins  de  la  Compagnie  et 
les  avis  qu'elle  avait  donnés  à  M.  le  chancelier,  on  avait  mis  à  la 
Bastille  un  trembleur  d'Angleterre  (un  quaker),  qui  dogmatisait 
dans  Paris. 

1658 

Le  4  juillet,  on  proposa  de  faire  sortir  du  royaume  l'apostat  La- 
badie.  Mais  je  n'en  vois  pas  la  suite  ;  je  sais  seulement  que  ce 
malheureux  se  retira  à  Orange,  et  je  crois  qu'il  a  fini  ses  jours  en 
Hollande1. 

1659 

Le  16  janvier,  sur  le  rapport  de  la  profession  d'hérésie  qu'avait 
faite  un  mauvais  prêtre  avec  des  termes  fort  injurieux  à  l'Église,  la 
Compagnie  résolut  d'en  poursuivre  la  punition  par  les  voies  que  le 
roi  a  établies  sur  ce  sujet,  et  M.  le  coadjuteur  de  Narbonne  promit 
de  le  faire  à  ses  dépens. 

La  Compagnie  s'oppose  fortement  à  l'exercice  public  que  les 
Anglais,  en  garnison  à  Amiens,  demandaient  de  leur  religion,  et  la 
chose  leur  fut  refusée. 

Sur  un  avis  certain  donné  à  la  Compagnie,  elle  écrit  à  M.  l'abbé 
de  Brizacier,  lors  à  Rome,  de  faire  savoir  au  pape  que  depuis 
trente  ans  on  n'avait  point  vu  de  synode  dans  Avignon,  afin  que  sa 
Sainteté  y  mit  l'ordre  qu'elle  trouverait  à  propos. 

La  Compagnie  représente  à  la  Cour  qu'il  était  important  d'em- 
pêcher que  les  personnes  de  la  R.  P.  R.  ne  prissent  de  jeunes  pen- 
sionnaires. Elle  trouva  nécessaire  aussi  d'empêcher  dans  Amiens 
l'établissement  de  plusieurs  maîtres  artisans  de  la  R.  P.  R.;  pour 
cet  effet,  elle  sollicita  un  ordre  de  la  cour  pour  faire  mettre  dans 
toutes  les  lettres  de  maîtrise  la  clause  de  la  religion  catholique. 

1660 

Le  1er  avril,  on  propose  d'empêcher  que  les  sages-femmes  hugue- 
notes n'entrent,  dans  les  églises  pour  y  porter  les  enfants  au  baptême, 

44  Voy.  France  Prot.^  VI, 
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Le  même  jour,  on  eut  avis  de  l'abjuration  publique  du  sieur  Co- 
tiby.  premier  ministre  de  la  R.  P.  R.  à  Poitiers,  entre  les  mains  de 
l'évoque,  le  jeudi  saint,  à  la  porte  de  l'église  cathédrale1. 

Le  25  avril,  les  lettres  patentes  de  la  maison  des  nouveaux  con- 
vertis sont  vérifiées  au  Parlement. 

Comme  alors,  dans  l'Assemblée  du  clergé,  il  y  avait  des  prélats 
pleins  de  bonne  volonté  pour  détruire  l'hérésie,  ils  demandèrent  à 
la  Compagnie  des  mémoires  pour  mettre  ordre  aux  entreprises  des 
huguenots3.  Sur  cette  proposition,  on  nomma  des  commissaires  pour 
travailler  à  l'examen  des  contraventions  par  eux  faites  à  l'édit  de 
Nantes,  et  M.  L'Eschallier,  maître  des  comptes,  homme  de  solide 
vertu  et  de  grand  sens,  fut  chargé  de  faire  une  lettre  circulaire  pour 
l'envoyer  à  toutes  les  Compagnies,  afin  d'avoir  des  mémoires 
assurés  de  toutes  les  contraventions  présentes  à  cet  édit.  Cela  fut 
exécuté  ponctuellement,  et  l'on  confia  tous  les  mémoires  que  l'on  en 
reçut  à  M.  l'évêque  de  Digne,  delà  maison  de  Forbin-Janson,  après 
évêque  de  Beauvais  et  cardinal,  dont  M.  le  prince  de  Conti  répondit 
à  la  Compagnie  comme  d'un  prélat  plein  de  zèle,  bien  qu'il  fût  fort 
jeune;  aussi  n'y  fut-on  point  trompé.  Car  ses  soins  produisirent  de 
grands  effets,  et  ce  fut  le  commencement  de  la  destruction  de  l'hé- 
résie dans  le  royaume. 

Le  1er  juillet,  M.  le  prince  de  Conti  fut  admis  dans  la  Compagnie 
de  Paris,  comme  ayant  été  reçu  dans  celles  de  son  gouvernement  du 
Languedoc. 

Comme  il  était  très  zélé  contre  les  huguenots,  il  fut  adjoint  à  la 
commission  chargée  de  réprimer  les  contraventions  à  l'édit  de 
Nantes3. 

1661 

Le  3  novembre,  on  lut  la  lettre  que  j'écrivais  d'Angoulême  sur  le 
sujet  des  contraventions  à  l'édit  de  Nantes.  Une  longue  maladie  qui 
me  retint  en  Angoumois  me  donna  le  loisir  de  dresser  de  bons  mé- 
moires pour  agir  contre  les  huguenots,  sur  lesquels  on  a  depuis  agi 
pour  ce  qui  regardait  cette  province. 

1663 

Les  assemblées  deviennent  de  moins  en  moins  nombreuses  et  se 
tiennent  de  loin  en  loin.  Le  26  avril,  on  empêcha  qu'un  huguenot 

1.  Cf.  France  prot.,  2°  éd.,  IV,  7.r>1  ;  E.  Benoît,  111,  323. 

2.  E.  Benoît,  III,  340  et  3G8. 

3.  /Wrf.,  III,  631. 
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faussement  converti  pour  entrer  dans  une  charge  de  la  bouche  du 
roi  y  fût  reçu. 

1664 

29  juillet.  —  On  représenta  qu'il  fallait  empêcher  que  les  hugue- 
nots n'entrassent  dans  la  Compagnie  du  commerce,  et  l'on  résolut 
d'y  travailler  par  divers  moyens. 

22  août.  — -  La  Compagnie  contribue  à  une  mission  dans  le  Poitou, 
à  Saint-Maixent  \  une  des  plus  éclatantes  de  ce  temps-là. 

28  septembre.  —  On  y  rapporta  un  grand  succès  pour  les 
affaires  de  la  religion  en  Dauphiné  contre  les  P.  R.,  par  la  sup- 
pression de  plusieurs  temples3.  — Election  des  nouveaux  officiers.  Il 
semblait  que  la  Compagnie  se  préparât  à  finir  en  faisant  son  testa- 
ment, et  qu'elle  disposait  toutes  choses  pour  suppléer  aux  affaires 
qui  regardaient  la  gloire  de  Dieu  et  le  secours  du  prochain  lors- 
qu'elle ne  serait  plus. 

1665 

24  février.  —  On  résolut  de  poursuivre  un  arrêt  au  Parlement  de 
Normandie  contre  un  relaps. 
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La  reine  de  Navarre  en  Angleterre  et  en  France. 

C'est  assurément  une  bonne  pensée  que  celle  à  laquelle  a  obéi 
Mme  James  Darmesteter  lorsqu'elle  s'est  proposé  de  retracer 
pour  le  grand  public  qui  l'ignore  absolument,  un  portrait  aussi 
vivant,  aussi  moderne  que  possible  de  la  Marguerite  des  Margue- 
rites3. Comme  tous  ceux  qui  ont  étudié  d'un  peu  près  la  vie  et  les 
écrits  de  la  sœur  de  François  Ier  v,  elle  a  été  intéressée,  charmée  par 

4.  Cf.  A.  Lièvre,  Hist.  des prot.  du  Poitou,  I  [,  65. 

2.  Arrêt  du  Conseil  du  18  sept.  1664  (E.  Benoit,  III,  :>9I). 

3.  Mary  James  Darmesteter,  La  reine  de  Navarre  [Marguerite  d'Angou- 
lême),  traduction  de  l'anglais  par  Pierre  Mercieux,  1  vol.  de  iv-320  p.  in-18. 
Paris,  Calmann  Levy,  1900. 

4.  Aux  travaux  de  M.  A.  Lefranc  sur  cette  princesse,  que  nous  avons 
signalés  antérieurement,  il  faut  ajouter  Marguerite  de  Navarre  et  le  Pla- 
tonisme de  la  Renaissance  dans  la  Bibliothèque  de  l'École  des  chartes. 
4897  et  4898. 
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cette  intelligence  d'élite,  par  ce  cœur  pur  et  compatissant,  et  elle  a 
voulu  nous  faire  partager  ses  impressions.  On  aurait  donc  mauvaise 
grâce  à  lui  demander  une  exactitude  rigoureuse,  ou  même  un  récit 
chronologique.  Mais  je  crains  qu'elle  ne  se  soit  pas  assez  méfiée 
de  la  facilité  avec  laquelle  ce  genre  littéraire  s'éloigne  de  l'histoire 
proprement  dite.  Ainsi,  des  faits  connus  et  certains,  comme  le 
mariage  de  Louise  de  Savoie,  à  12  ans,  avec  le  duc  d'Angoulême, 
de  H>  ans  plus  âgé  qu'elle  et  depuis  longtemps  en  relations  intimes 
avec  une  fille  d'honneur  de  sa  mère  Jeanne  de  Polignac,  ne  nous 
permettent  guère  de  nous  représenter  la  mère  de  Marguerite  comme 
une  personne  alors  déjà  fort  instruite  et  particulièrement  éprise  de 
son  mari.  —  .le  n'ai  pas  été  moins  surpris  de  lire  (p.  17)  que,  dès  1514, 
Louise  était  en  train  de  réformer  l'Église,  et  sa  fille,  plongée  dans 
les  Commentaires  de  Lefèvre  d'Étaples,  qu'elle  ne  connut  et  ne  fré- 
quenta que  cinq  ou  six  ans  plus  tard.  Par  contre,  en  1522,  elle  con- 
naissait et  appréciait  si  bien,  ainsi  que  sa  mère,  ceux  qui  alors  à 
Meaux  travaillaient  à  la  Réforme,  qu'il  est  absolument  impossible 
d'admettre  que  Louise  les  ait  désignés  dans  son  Journal  par  les 
termes  «  d'hypocrites  noirs,  gris,  enfumés  »  (p.  50).  —  Ailleurs 
(p.  122)  l'auteur  nous  apprend  que  c'est  Marguerite  qui  envoya 
Calvin  à  Genève,  que  ce  dernier  (141)  fut  le  fils  d'un  tonnelier,  qu'il 
écrivit  en  1533  V Institution,  qui  est  de  1536,  et  qu'il  échappa  au 
cachot  à  Angoulême,  grâce  à  une  intervention  inédite  de  sa  protec- 
trice. Ces  méprises  et  quelques  autres  n'empêchent  pas,  toutefois, 
ce  petit  volume  d'être  d'une  lecture  facile  et  agréable. 

Il  avait  paru  en  anglais  quinze  ans  avant  d'être  écrit  à  nouveau 
en  français.  Il  n'est  pas  le  seul  qui  ait  été  consacré  à  Marguerite 
en  Angleterre  dans  ces  dernières  années.  Le  bibliothécaire  et  secré- 
taire de  la  Société  royale  de  littérature  du  Royaume-Uni  {Royal 
Society  of  Littérature  of  the  United  Kingdom),  M.  P.  W.  Ames,  F. 
S.  A.,  a  été  amené  à  la  présenter  au  public  lettré  de  son  pays  en 
une  notice  solide  et  intéressante.  Cette  noticesert  d'introduction  à  une 
véritable  rareté  bibliographique.  C'est  la  reproduction  phototy- 
pique de  chaque  page  d'une  traduction  anglaise  du  célèbre  Miroir  de 
l'âme  pécheresse^.  Et  devinez  de  qui  est  cette  traduction?  Elle  fut 
écrite  et  dédiée  à  Catherine  Parr  en  1544,  telle  que  nous  la  rend 

1.  The  mirror  of  the  sinful  Soûl,  a  prose  translation  front  the  french  of 
a  poem  by  Queen  Margaret  of  Navarre,  made  in  1 544  by  the  Princess 
(afterwards  Queen)  Elisabeth  then  eleven  years  of  âge,  reproduced  in  fac- 
similé,  with  portrait,  for  the  Royal  Society  of  Literature  of  the  United 
Kingdom...  Asher  and  Go.  London,  1897,  45  pages  et  65  folios  in-8* 
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la  photographie,  par  îa  jeune  princesse  qui  devint  plus  tard  la  reine 
Elisabeth  et  qui  n'avait  alors  que  11  ans. 

Assurément  ce  travail  très  soigné,  fort  peu  folâtre,  éminemment 
sérieux  par  contre  et  abstrait,  témoigne  de  l'application  régulière, 
soutenue,  et  aussi  des  connaissances  linguistiques  de  la  jeune  prin- 
cesse. En  même  temps  il  prouve  que  les  productions  pieuses  de  la 
sœur  de  François  Ier  n'étaient  pas  moins  appréciées  au  delà  qu'en 
deçà  de  ia  Manche,  et  qu'on  ne  pensait  pas  alors  pouvoir  familiariser 
trop  tôt  une  jeune  Majesté  avec  les  grands  et  difficiles  problèmes 
où  se  complaisait  la  mystique  correspondante  de  Briçonnet.  Un 
beau  portrait  de  la  princesse  lettrée  accompagne  cette  reproduction 
artistique  de  son  œuvre,  aujourd'hui  conservée  dans  sa  reliure  ori- 
ginale également  brodée  par  elle,  à  la  Bibliothèque  Boclléienne 
d'Oxford,  et  déjà  une  première  fois  donnée  au  public  anglais  dans 
un  petit  livre  imprimé  en  avril  1548  par  John  Baie  et  intitulé  «  A 
Godly  Medytacyon  of  the  Christen  sowle  conccrninge  a  love  towardes 
God  and  hys  Christe.  »  N.  W. 
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La  Table  générale  du  «  Bulletin  ». —  Nous  avons  reçu,  à  quelques 
mois  de  distance,  les  deux  lettres  qui  suivent  : 

«  Mazamet,  Tarn,  29  août  1899. 

«  Monsieur, 

«  Je  prends  la  liberté  de  vous  écrire  pour  vous  engager  vivement 
à  publier,  avec  la  cinquantième  année  du  Bulletin, la  Table  générale 
avec  index,  des  matières  contenues  dans  ces  cinquante  années. 

«  J'ai  lu,  dans  le  rapport  de  1897,  que  la  chose  a  été  commencée, 
puis  abandonnée,  faute  de  ressources.  11  me  semble  que  si  cette 
dernière  question  s'oppose  seule  à  cette  publication,  il  serait  facile 
de  répandre  un  appel  dans  le  Bulletin  ou  autre  part,  pour  trouver 
les  fonds  nécessaires. 

«  Je  suis  abonné  au  Bulletin  depuis  1890  et  je  me  suis  procuré  la 
collection  complète  depuis  1853  ;  il  me  semble  que  tous  ceux  qui 
sont  dans  mon  cas  seront  heureux  de  posséder  la  table  générale  et 
feront  un  effort,  soit  pour  souscrire,  soit  pour  payer  le  volume  un 
prix  élevé. 

c  Quoi  qu'il  en  soit,  si  vous  reprenez  ce  projet,  comme  je  le 


souhaite  vivement,  je  serai  heureux  de  vous  envoyer  ma  souscrip- 
tion que  je  ferai  aussi  forte  que  possible. 

«  Et,  dans  cei  espoir,  je  vous  présente,  monsieur,  mes  salutations 
sincères.  «  Gaston  Tournier.  » 


i  Tonneins,  le  26  janvier  1900. 

•  Monsieur, 

«  ...four  le  cinquantenaire  de  la  fondation  du  Bulletin  j'émets 
une  idée.  Ne  serait-il  pas  bon  d'organiser,  à  cette  occasion,  une 
souscription  pour  l'impression  d'une  Table  générale  qui  nous  ren- 
drait les  recherches  bien  plus  faciles.  Qu'en  pensez-vous  ? 

«  .le  vous  prie,  etc. 

«  Emile  Salavert-Pelletreàu.  » 

Nous  insérerons  d'autres  lettres  ou  vœux,  s'il  nous  en  arrive  sur 
ce  sujet.  Il  est  temps  de  s'en  occuper  si  l'on  veut  aboutir  sérieuse- 
ment. Quand  Tannée  1901  se  terminera,  le  cinquantième  volume  de 
notre  recueil  sera,  D.  V.,  achevé.  N.  W. 


La  médaille  du  deuxième  ceutonaire  de  Tédit  de  Nantes.  — 
Prime  à  nos  abonnés.  —  Tous  ceux  qui  ont  lu  le  Bulletin  de  l'année 
1898,  y  ont  vu,  en  tète  du  quadruple  numéro  d'avril-juillet,  une 
reproduction  des  deux  faces  de  la  médaille  si  réussie  que  M.  Pru- 
dhomme  a  exécutée  pour  commémorer  les  fêtes  commémoratives 
et  inoubliables  de  Nantes.  Un  seul  exemplaire  de  cette  médaille  a 
été  frappé  en  or.  C'est  celui  qui  a  été  remis,  le  2  juin  1898,  par  le 
Comité  des  Fêtes  au  président  de  la  Société  de  l'Histoire  du  Pro- 
testantisme français  et  qui  orne  aujourd'hui  la  vitrine  de  la  Biblio- 
thèque de  cette  Société.  Un  ami  nous  informe  qu'il  reste  encore 
quelques  exemplaires  en  argent  et  en  bronze  de  cette  médaille  qui 
nous  rappelle  une  des  plus  belles  conquêtes  de  nos  pères.  Et  il  veut 
bien  faire  un  sacrifice  en  faveur  de  nos  abonnés  en  la  mettant  à 
leur  disposition  à  un  prix  extrêmement  réduit,  savoir  :  sept  francs 
(au  lieu  de  douze)  pour  un  exemplaire  en  argent,  et  quatre  francs 
(au  lieu  de  six)  pour  un  exemplaire  en  bronze.  On  est  prié  d'adresser 
les  demandes,  le  plus  tôt  possible,  54,  rue  des  Saints-Pères,  Paris, 
au  soussigné.  N.  Weiss. 

Le  Gérant  :  Fischbacher. 


5703.  —  L.-lmprimeries  réunies,  B,  rue  Saint-Benoît,  7.  —  Motteroz,  directeur. 


Ces  chiffres  sont  loin  de  couvrir  les  frais  qu'exige  la  présentation 
des  quittances;  V administration  préfère  donc  toujours  que  les  abon- 
nements lui  soient  soldés  spontanément. 

On  peut  se  procurer  les  volumes  parus  en  s'adressant  directement 
au  trésorier. 

11  sera  rendu  compte,  dans  ce  Bulletin,  de  tout  ouvrage  intéres- 
sant l'Histoire  du  Protestantisme  français,  dont  deux  exemplaires 
seront  déposés,  54,  rue  des  Saints-Pères. 

Tout  ouvrage  récent,  dont  un  exemplaire  aura  été  déposé  à  la 
même  adresse,  sera  inscrit  sur  cette  page  et  placé  sur  les  rayons  de 
la  Bibliothèque.  Celle-ci  ne  dispose  d'aucuns  fonds  pour  acheter  les 
livres,  journaux,  estampes,  médailles  ou  brochures.  On  rappelle 
donc  à  tous  ceux  qui  en  publient  ou  peuvent  en  donner  qu'elle  ne 
les  collectionne  que  pour  les  mettre  gratuitement  à  la  disposition  du 
public,  tous  les  lundis,  mardis,  mercredis  et  jeudis,  de  1  à  5  heures. 
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AU  PRINSENHOF  ET  A  L'ÉGLISE  WALLONNE  DE  DELFT 

VI 

La  chapelle  du  Prinsenhof  est  devenue  l'église  wallonne 
depuis  la  mort  du  Taciturne.  Le  prince  pouvait  s'y  rendre 
directement  de  son  palais  par  un  passage,  fermé  depuis,  et 
qui  se  trouve  actuellement  sous  la  tribune  des  orgues.  Le 
public  y  accédait  et  y  accède  encore  de  la  rue  ou  quai  par 
une  sorte  d'impasse,  commune  à  la  caserne,  qui  est  au  fond, 
et  à  l'église  qui  est  à  droite. 

Celle-ci,  comme  le  couvent  tout  entier,  a  subi  de  grandes 
modifications.  Primitivement,  c'était  une  seule  nef  de 
45  mètres  de  long  sur  10  m.  50,  allant  de  l'est  à  l'ouest,  du 
chœur  au  portique.  La  partie  antérieure  de  cette  nef,  soit 
environ  14  mètres  de  long,  fut  affectée,  après  la  suppression 
du  couvent,  à  un  magasin  militaire.  Cette  partie  comprend 
aussi  la  principale  façade  de  l'église  avec  deux  porches 
voûtés  et  superposés,  formant  deux  galeries  communiquant 
par  un  très  curieux  escalier  qui  s'élève  à  l'un  des  angles  de 
la  façade  dans  une  tour  octogonale  surmontée  jadis  d'une 
flèche. 

Les  33  mètres  restant  de  la  nef  furent  cédés  à  l'église 
française.  Mais,  vers  le  milieu  du  xvne  siècle,  sur  les  9  premiers 
de  ces  33  mètres,  on  établit  le  logement  du  sacristain.  Dès 
lors  et  depuis,  la  nef  n'a  plus  que  24  mètres  environ.  Mais,  en 
1900.  —  N°  3,  Mars.  XLIX.  —  9 
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même  temps  qu'on  la  diminuait  ainsi  en  longueur,  on  aug- 
mentait l'église  en  largeur  par  la  construction  d'une  sorte 
de  chapelle  OU  nef  latérale,  sur  un  terrain,  mesurant  14  mètres 
de  long  et  7  mètres  de  profondeur,  pris  sur  la  cour  d'hon- 
neur du  PrinsenhoF.  Cette  chapelle  fait  face  à  la  chaire.  Deux 
grandes  baies  au  fond  l'éclairent.  La  voûte  à  plein  cintre  et 
géminée  repose  sur  une  seule  colonne. 

Cette  adjonction  ne  compense  pas  de  la  perte  de  toute  la 
première  moitié  de  la  nef  primitive  avec  le  portique  et  le 
clocher. 

Naturellement  l'aspect  idolâtrique  des  églises  catholiques, 
où  l'on  fait  une  si  large  part  aux  sens  et  à  l'imagination,  fit 
place  à  la  sévérité  d'un  temple  protestant  où  l'on  ne 
s'adresse  qu'à  l'esprit,  à  l'intelligence  et  au  cœur.  Les  orne- 
ments :  statues,  tableaux,  peintures,  images  sur  vitraux,  les 
croix,  les  crucifix,  les  écussons,  les  tablettes  de  marbre  ou 
d'airain,  le  maître  autel  et  les  trois  moindres  qui  s'y  trou- 
vaient, furent  détruits  ou  remisés  dans  des  mansardes  d'où 
quelques  objets  sortirent  plus  tard  pour  figurer  dans  des 
musées. 

Simplement  blanchie  à  la  chaux — comme  toutes  les  églises 
en  Hollande,  par  un  excès  de  rigorisme  calviniste  —  avec, 
pour  mobilier,  la  table  sainte  où,  pour  la  première  fois,  Guil- 
laume d'Orange  communia  selon  le  rite  réformé,  la  chaire  où 
des  voix  éloquentes  parlèrent,  les  stalles  et  les  bancs  fermés 
dans  l'enceinte  et  autour  du  parquet,  ou  en  gradins  dans  l'an- 
cien chœur  en  face  de  belles  orgues  et  de  leur  tribune,  ou 
sous  la  chapelle  en  face  de  la  chaire,  telle  quelle  cette  église 
offre  un  vif  intérêt.  Sous  ses  dalles  usées,  des  religieuses, 
dont  l'une  vécut  cent  ans,  des  dames  nobles,  des  person- 
nages qui  furent,  ô  dérision  !  riches,  puissants,  illustres,  et 
près  d'eux  l'organisateur  et  le  premier  pasteur  de  l'Église 
wallonne,  Pierre  Moreau,  dorment  le  lourd  et  long  sommeil 
dans  leur  étroite  bière. 

Les  lambris  de  sa  voûte,  légèrement  ogivale,  après  avoir 
résonné  des  cantiques  des  nonnes  de  Sainte-Agathe,  vibrè- 
rent au  chant  des  psaumes  de  Marot  et  de  Bèze  avec  l'émo- 
tion singulière  que  leur  donnaient  les  événements  solennels 


ENTRÉE  DU  PRINSENHOF. 


I  IC<  ÉTUDES  HISTORIQUES. 

du  XYt*  siècle.  Souvent  les  voix  montaient  suppliantes,  trou- 
blocs,  brisées  : 

Mon  Dieu,  l'ennemi  m'environne, 
Et  si  ton  secours  m'abandonne, 
Si  tu  ne  me  viens  assister, 
Je  ne  puis  plus  lui  résister. 
Délivre-moi  d'un  adversaire 
Qui  n'a  de  plaisir  qu'à  mal  faire. 
Sauve-moi  des  cruelles  mains 
De  ces  meurtriers  inhumains. 

Tel  fut  le  cas  un  jour  de  novembre  de  Tannée  1573.  Le  prince, 
qui,  pendant  les  sept  mois  du  terrible  siège  de  Harlem, 
n'avait  fait  à  Delft  que  de  rares  et  courtes  apparitions,  deux 
seulement,  semble-t-il  d'après  ses  lettres,  était  revenu  après 
la  capitulation  de  la  vaillante  et  malheureuse  cité.  Quel  deuil, 
quel  désespoir  dans  son  âme  pourtant  si  ferme!  Malgré  des 
promesses  formelles,  sur  Tordre  du  duc  d'Aîbe,  3,000  per- 
sonnes avaient  été  massacrées  ou  noyées  trois  jours  après 
la  reddition  !...Sous  l'influence  de  ces  tragiques  événements, 
le  prince,  pour  la  première  fois,  s'approcha  de  la  table  de 
communion  et  prit  la  cène  de  la  main  de  son  fidèle  chapelain, 
Charles  de  Villers,  selon  le  rite  et  dans  la  langue  des 
Églises  réformées  de  France. 

Cette  communion  en  esprit,  cette  commémoration  du  divin 
martyr,  libérateur  et  sauveur  de  l'humanité,  qui  disait  à  ses 
disciples  :  «  Prenez  courage,  j'ai  vaincu  le  monde  »,  dut  être 
pour  l'âme  si  religieuse  du  prince  et  pour  ceux  qui  l'entou- 
raient un  puissant  sursum  corda  !  et  le  service,  commencé 
dans  l'abattement,  se  termina  dans  l'espoir  : 

Que  Dieu  se  montre  seulement, 
Et  l'on  verra  dans  un  instant 
Abandonner  la  place. 
Le  camp  des  ennemis  épars, 
Épouvanté  de  toutes  parts, 
Fuira  devant  sa  face. 

Et  ce  fut  en  effet  ce  qui  arriva,  notamment  le  30  octobre 
1574.  Ce  jour-là  toute  la  vieille  chapelle  du  couvent  dut 
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tressaillir  de  la  puissance  et  de  l'enthousiasme  avec  lequel 
on  chanta  le  Te  Deum.  Pendant  le  service  religieux  le  prince, 
recevant  la  nouvelle  de  l'entrée  victorieuse  de  l'amiral  hol- 
landais Boisot  dans  Leyde  assiégée,  en  avait  fait  passer  la 
dépêche  à  son  chapelain  qui  en  donna  aussitôt  lecture  du  haut 
de  la  chaire. 

Joyeuse  aussi  fut  la  cérémonie  du  12  juin  1584.  Louise  de 
Coiigny,  depuis  près  d'un  an  princesse  d'Orange,  avait  donné 
naissance  dans  le  Prinsenhof  à  l'enfant  qui  fut  baptisé  ce  jour- 
là  en  grande  pompe  et  reçut  les  noms  de  Frédéric-Henri. 
Les  bourgmestres  de  Delft  assistaient  au  baptême  comme 
parrains,  aussi  bien  que  les  représentants  de  l'électeur  Fré- 
déric et  de  Henri  de  Navarre.  Ceux-ci  donnèrent  leur  nom, 
ceux-là  le  Prinsenhof  —  ce  qui  valait  mieux  —  par  un  acte 
signé  quatre  jours  plus  tard. 

Déjà,  et  probablement  depuis  la  sécularisation  du  cloître, 
la  chapelle  du  couvent  avait  été  partagée  en  deux  parties 
inégales;  la  partie  ouest,  le  tiers  du  tout,  avait  été,  comme 
les  bâtiments  situés  au  sud,  affectée  à  divers  services,  civils 
et  militaires,  tandis  que  le  Prinsenhof  était  au  nord-est  et  de 
l'autre  côté  de  la  chapelle. 

Cependant  une  clause  de  l'acte  de  la  donation  faite  par  les 
États  de  Hollande  à  la  ville  prescrivait  que  la  chapelle  rece- 
vrait une  destination  conforme  à  son  usage  primitif  et  con- 
stant. 

En  conséquence,  et  pour  satisfaire  au  désir  de  citoyens 
influents  de  la  ville,  les  bourgmestres  nommèrent,  le 
10  mars  1578,  Charles  de  la  Grève  «  prédicant  en  langue 
française  pour  les  bourgeois  qui  désirent  s'exercer  dans 
cette  langue  », 

Ce  nouveau  Charles  présidait  déjà  depuis  quelque  temps 
le  culte  français  en  l'absence  du  chapelain  Charles  de  Villers 
qui  suivait  le  prince  dans  ses  fréquentes  et  longues  absences 
de  Delft. 

En  outre  de  ces  bourgeois  de  Delft  francologophiles?  le 
pasteur  devait  avoir  pour  auditeurs  les  officiers  et  gens  du 
prince  que  leur  charge  ou  les  circonstances  retenaient  au 
Prinsenhof;  puis  des  députés  et  des  fonctionnaires  de  Hol- 
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lande,  après  que  le  siège  du  gouvernement  et  de  la  Cour  des 
comptes  eût  été  pour  quelques  années  transféré  de  la  Haye  à 
Delft. 

Des  réfugiés  des  provinces  wallonnes  où  sévissait  la  per- 
sécution formaient  le  noyau  de  cet  auditoire,  auquel  se  joi- 
gnaient déjà  des  réfugiés  français. 

Parmi  ceux-ci  on  remarqua  quelque  temps  l'assiduité  et  le 
recueillement  d'un  jeune  homme  qui  se  disait  le  fils  d'un 
martyr  huguenot,  le  pasteur  Guion.  Charles  de  la  Grève  l'avait 
accueilli  avec  sympathie,  et  sur  sa  recommandation  le  prince 
l'avait  secouru.  Puis  cet  étranger  avait  quitté  Delft  pour  re- 
tourner en  France.  Enfin  il  était  revenu... C'était  Gérard,  l'as- 
sassin, que  devaient  célébrer  en  vers  et  en  prose,  en  latin 
et  en  français,  les  Jésuites  de  Louvain  et  de  Paris1. 

1.  Les  cruels  et  horribles  tourments  de  Balthaçar  Gérard,  bourguignon  r 
vrai  martyr,  etc.  Paris,  1584,  in  8°.  , 

In  honorent  inclyti  heroïs  Baltliasaris  Gerardi,  etc.  Carmen,  Lovanii,  1589. 

On  sait  que  ce  misérable  était  le  quatrième  des  assassins  connus  envoyés 
parles  Jésuites  et  Philippe  II  pour  tuer  le  Taciturne.  Philippe  avait  pro- 
mis une  récompense  de  2,500  gulden,  et  les  Jésuites,  la  plus  pure  gloire  et 
le  Paradis!  Sur  notre  basse  terre,  il  n'est  pas  de  bandit  qui  n'ait  d'admi- 
rateurs, voire  après  sa  mort. 

En  commémoration  du  crime,  les  États  de  Hollande  firent  frapper  une 
médaille.  Obvers  :  Philippe  II  couronné,  tenant  une  bourse  à  la  main. 
L'assassin  saluant  d'une  main  et  de  l'autre  tirant  sur  le  Taciturne  au 
moment  où  celui-ci  fait  le  geste  de  rendre  le  salut.  Exergue  :  1584. 
Légende  :  O  dirum  scelus  !  non  manebit  invitum  (O  crime  abominable,  il 
ne  restera  pas  impuni).  Revers:  un  loup  sautant  au  cou  du  berger  autour 
duquel  se  presse  le  troupeau  épouvanté.  Exergue  :  Confidite  (ayez  con- 
fiance). Légende  :  Ne  vos  crédite  lupo,  pastorem  occidit  (Ne  vous  fiez  pas  au 
loup,  il  tue  le  berger). 

Par  l'échange  de  salutation,  on  a  sans  doute  voulu  rappeler  que  l'assassin 
avait  été  accueilli  par  le  prince  dans  une  précédente  entrevue.  En  cette 
circonstance,  eomme  dans  celle  de  l'attentat  d'Anvers,  c'est  un  des  meil- 
leurs amis  du  prince  qui  facilita  le  crime.  Jaureguy  était  repoussé  par  les 
gardes  quand  le  jeune  Philippe  de  Mornay  leur  dit  :  «  Laissez  approcher 
ce  jeune  homme,  il  a  une  requête  à  remettre.  »  Gérard,  de  retour  de  Paris, 
porteur  de  la  nouvelle  de  la  mort  d'Henri  III,  reçoit  de  Villers  une  lettre 
d'introduction. 

«  Simples  comme  des  colombes  »,  mais  pas  «  fins  comme  des  serpents  ». 
ces  huguenots. 
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Après  la  mort  de  Guillaume  d'Orange,  de  la  Grève  quitta 
Delft  pour  Amsterdam,  y  laissant  un  troupeau  de  réfugiés 
assez  nombreux  pour  constituer  une  Église  ;  et,  dès  le  mois 
de  septembre  de  l'année  1585,  le  synode  wallon  de  Leyde 
écrivait  dans  ses  actes  l'article  suivant  : 

«  Les  fîdelles  qui  sont  de  îa  langue  wallonne,  tant  ceux  qui  sont 
à  la  Haye,  Deift,  que  Rotterdam,  ayant  requis d'estre  pourveus  d'un 
ministre,  à  la  requeste  de  la  compagnie,  M.  Moreau  a  consenti  de 
s'y  employer,  et  au  prochain  synode  sera  ad  visé  s'il  y  pourra  trouver 
moyen  et  occasion  de  continuer.  » 

Pierre  Moreau,  natif  de  Tournai,  s'était  réfugié  en  Hollande 
après  la  prise  de  Gand  où  il  avait  été  deux  ans  pasteur  d'une 
Eglise  de  langue  française.  D'abord  chargé  par  le  synode  de 
prêcher  dans  trois  villes,  il  put  bientôt  se  consacrer  seule- 
ment à  Delft  et  à  la  Haye,  et  enfin  exclusivement  à  Delft  où 
il  avait  organisé  l'Église  wallonne  qu'il  desservit  pendant 
seize  ans,  jusqu^à  sa  mort. 

Le  xvne  siècle,  auquel  les  Jésuites  ont  accolé  le  surnom  de 
Grand  pour  faire  la  cour  à  Louis  XIV,  leur  compère  et  leur 
instrument,  mais  qui  en  réalité  est  bien  petit  entre  celui  qui 
le  précède  et  celui  qui  le  suit,  entre  le  siècle  de  la  Renais- 
sance et  de  la  Réforme  et  le  siècle  de  la  Révolution  française, 
ce  xvue  siècle  vit  les  Églises  wallonnes  se  développer  et 
atteindre  leur  plus  grande  prospérité.  Elles  devinrent  des 
arches  de  refuge  pour  des  milliers  de  huguenots  échappés  à 
grands  risques  aux  orages  et  aux  persécutions  de  la  France. 

Cependant  il  se  produisit  alors  pour  l'Église  de  Delft  une 
sorte  d'éclipsé  qui  dura  quatorze  ou  quinze  ans.  De  1621  à 
1635,  le  culte  français  qui  n'avait  cessé  depuis  1572  d'être 
célébré  dans  la  chapelle  du  cloître,  y  fut  interrompu.  Les 
bourgmestres,  gens  pratiques,  avaient,  dans  l'intérêt  d'une 
industrie  nouvelle  à  Delft,  cédé  le  Prinsenhof  et  toute  sa 
chapelle  à  la  compagnie  anglaise  des  marchands  et  fabricants 
drapiers.  Dans  la  partie  ouest,  sinon  danstoute  la  chapelle  — 
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la  chose  n'est  pas  très  claire  —  s'établirent  des  espèces  de 
comptoirs  d'exposition  et  de  vente  pour  les  produits  de  la 
fabrique.  Si  la  partie  est  fut  réservée  au  culte,  celui-ci  s'y 
faisait  en  langue  anglaise  pour  cette  colonie  d'industriels 
étrangers. 

Qu'était  devenue  pendant  ce  temps  l'Église  wallonne?  Elle 
se  réunissait  dans  la  chapelle  de  l'hôpital,  mise  à  sa  disposi- 
tion par  la  municipalité1.  Du  reste,  chose  étrange,  on  ne  trouve 
aucun  renseignement  à  cet  égard  dans  les  archives  du 
consistoire,  sauf  cette  note  : 

Du  sixième  de  May  1635,  ledit  jour  nous  sommes  rentrés  en 
possession  du  Temple  de  la  cour  du  couvent  de  Sainte- Agathe  et 
y  avons  fait  la  première  prédication  depuis  que  l'exercice  de  notre 
religion  nous  avait  été  empesché  dans  ledit  lieu,  à  cause  qu'il  avait 
esté  concédé,  comme  toute  ladite  cour,  à  la  compagnie  des  mar- 
chands adventuriers  anglais  dès  l'an  1621.» 

L'étrangeté  de  ce  fait,  la  brièveté  de  la  note  du  consistoire, 
le  silence  qu'il  garde  sur  le  lieu  où  on  se  réunissait  pendant 
cette  période,  les  lacunes  qui  précèdent  cette  note  dans  le 
registre  des  Actes  qui  ne  renferme  aucun  procès-verbal  de 
1621  à  1627,  tellement  que,  n'était  la  liste  des  pasteurs  qui 
porte  le  nom  de  Samuel  de  l'Escherpierre,  seigneur  de  la 
Rivière,  pour  les  années  de  1621  à  1645,  on  pourrait  croire 
que  le  culte  a  été  interrompu  quelque  temps  :  tout  cela  réuni 
nous  a,  peut-être  à  tort,  amené  à  chercher  une  explication 
dans  les  événements  du  temps.  La  politique  qui  inspire  si 
souvent  aux  individus  et  aux  diverses  collectivités,  depuis  la 
famille  jusqu'à  la  nation,  des  résolutions  et  des  actes  où 
l'intérêt  seul  trouve  ou  croit  trouver  son  compte,  l'immonde 
politique  fut-elle  pour  quelque  chose  dans  cette  éclipse  de 
l'Église  française  ? 

La  guerre  des  protestants  sous  Louis  XIII,  avec  Rohan  et 
Soubise  pour  chefs,  dura,  sauf  trois  intermittences,  de  1621  à 
1629  et  se  termina  par  la  capitulation  de  la  Rochelle  et  celle 

1.  Cet  hôpital  vient  d'être  démoli  pour  être  remplacé  par  un  nouveau. 
On  y  a  découvert  des  pierres  tombales  dont  l'une  porte  le  nom  du  pas- 
teur wallon  Rleswijck. 
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de  Montauban.  Or  pendant  cette  guerre  les  protestants  eurent 
contre  eux  les  Hollandais  alliés  de  la  France.  On  ne  saurait 
s'en  scandaliser  quand  les  principaux  chefs  des  huguenots 
ou  se  tinrent  à  l'écart  ou  combattirent  dans  les  rangs  de 
l'armée  royale  contre  leurs  frères  en  la  foi  !  En  Î625,  Soubise 
avait  fait  perdre  aux  Hollandais,  dans  le  pertuis  de  Mau- 
musson,  cinq  bâtiments,  y  compris  leur  vaisseau  amiral.  En 
revanche,  en  1627,  dans  les  mêmes  parages,  les  Hollandais 
contribuèrent  puissamment  à  la  destruction  de  la  flotte  de 
Guiton,  et  partant  à  la  chute  de  la  Rochelle. 

Cependant  dans  l'Église  wallonne  de  Delft,  cette  même 
année,  on  adressait  publiquement  à  Dieu  des  prières  pour  le 
triomphe  de  la  vaillante  cité  huguenote,  et  l'indignation 
publique  forçait  le  gouvernement  du  stathouder  Frédéric- 
Henri,  le  fils  de  Louise  de  Goligny,  à  rappeler  la  flotte  hollan- 
daise. 

M.  le  pasteur  Charles  Lacheret,  de  Delft,  qui  a  relevé  dans 
les  Actes  du  Consistoire  le  fait  des  prières  publiques,  nous 
écrit  qu'il  ne  croit  pas  que  la  politique  fut  pour  quelque  chose 
dans  le  dessaisissement  de  la  chapelle  du  Prinsenhof.  C'est 
possible.  En  tout  cas,  dès  1635,  la  politique  hollandaise 
commence  à  changer.  On  se  défie  avec  raison  de  l'ambition 
de  la  France.  On  ne  voudrait  pas  l'avoir  pour  voisine  immé- 
diate. Et  c'est  plutôt  mollement  qu'on  combat  les  Espagnols, 
à  qui  l'on  enlève  le  fort  de  Schenk  et  Breda,  mais  qu'on 
laisse  envahir  la  France. 

L'Église  wallonne  rentre  en  possession  de  la  chapelle 
qu'elle  ne  quittera  plus,  et  qui  même  lui  sera  donnée  en 
toute  propriété  par  un  acte  authentique, en  l'année  1808. 

Elle  avait  bien  acquis  des  droits  à  cette  générosité,  le 
Refuge  ayant  grandement  profité  à  Delft  et  au  pays  en  général. 
Cette  fuite  hors  de  France,  longue,  périlleuse,  obstinée, 
éperdue,  des  meilleurs  sujets  de  Louis  XIV,  cette  immigra- 
tion par  milliers,  en  Hollande,  des  consciences,  des  intelli- 
gences, des  vertus  et  des  énergies,  appauvrissait  le  royaume 
persécuteur,  enrichissait  la  république  hospitalière  et  la 
fortifiait  dans  sa  lutte  séculaire  contre  une  politique  étrangère, 
cléricale,  despotique,  renouvelée  de  celle  de  Philippe  IL 
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VIII 

La  ville  de  Dell!  et  son  Eglise  wallonne  rivalisaient  alors  de 
sympathie  et  de  générosité  envers  ces  réfugiés  dont  beau- 
coup n'avaient  sauvé  de  tous  leurs  biens  que  leur  conscience 
et  leur  vie.  Plusieurs  même  arrivaient,  l'âme  endolorie  du 
supplice  moral  enduré.  Souvent  le  service  religieux  fut 
troublé  dans  la  vieille  chapelle  de  Sainte-Agathe  par  leurs 
sanglots  étouffés  et  l'émotion  indicible  de  toute  l'assemblée, 
alors  que  de  nouveaux  réfugiés  y  faisaient  reconnaissance 
publique  de  leur  chute.  Là-bas,  en  France,  leur  patrie 
devenue  marâtre,  par  delà  la  mer  qu'ils  avaient  traversée, 
au  delà  des  frontières  franchies  clandestinement,  malgré  la 
surveillance  des  gardes,  ils  avaient,  hélas!  succombé  aux 
violences  des  persécuteurs,  et,  clans  leur  faiblesse,  leur  lâcheté, 
disaient-ils,  ils  avaient  abjuré  des  lèvres  ou  de  la  plume  leur 
foiévangélique  ;et  maintenant  ils  venaient  ici  dire  leur  repentir 
amer  en  toute  humilité,  implorer  le  pardon  de  Dieu  et  de 
leur  chère  Église,  au  sein  de  laquelle  ils  demandaient  à  être 
réintégrés.  Et,  après  la  cérémonie  du  relèvement  et  de  la 
réconciliation,  l'événement  en  était  relaté  dans  les  registres 
du  Consistoire  où,  parmi  d'autres,  j'ai  relevé  les  suivants  : 

«  Le  sieur  Jean  Richard  de  Ribaute,  ayant  esté  arresté  prisonnier, 
lorsqu'il  se  retirait  de  France  pour  chercher  la  liberté  de  professer 
la véritédel'Évangile,  avait  eu  le  malheur  de  se  déclarer  Papiste  et 
d'aller  à  la  Messe;  mais  étant  touché  de  repentir  de  sa  faute,  il  en 
a  fait  recognoissance  publique,  aujourd'hui  31  mars  1686,  et  a  esté 
reçu  à  la  paix  de  l'Église.  » 

«  Madame  de  Rambure  avec  quatre  de  ses  filles  et  Louis  de  Ram- 
bure  son  fils  ont  fait  recognoissance  de  ce  qu'ils  avaient  signé  en 
France  la  promesse  d'aller  à  la  Messe  et  ont  été  reçus  à  la  paix  de 
l'Église  cejourd'huy  seizième  de  juin  1686.  » 

Voici  même  un  pasteur  : 

Le  15  de  décembre  1686,  en  vertu  de  l'article  II  du  dernier  synode 
tenu  à  Balk  en  Frise,  N.  T.  G.  F.  Augustus  Baccuet,  l'un  de  nos 
pasteurs,  ayant  choisi  pour  son  texte  Jean  XXI,  15, 16  et  17  en  a  fait 


ÉTUDES  HISTORIQUES.  123 

l'application  à  N.T.  C.  F.  M.  Jacques  Cachât,  qui,  après  avoir 
confessé  sa  faute  et  témoigné  sa  repentance  en  pleine  assemblée,  a 
esté,  au  nom  et  en  l'autorité  dudit  synode,  restabli  dans  les  fonctions 
du  St-Ministère  et  en  a  commencé  l'exercice  dès  l'après-midi  où 
lui  même  a  fait  encore  une  nouvelle  confession  et  presché  avec 
beaucoup  d'édification.  » 


l'intérieur  du  temple  wallon  de  delft. 


Je  lis  aussi  dans  le  même  registre  des  réceptions  de  pro- 
sélytes français  telles  que  celle-ci  : 

«  Jean~Francois  Martel,  escuyer,  sieur  de  Montpinsson,  a  fait 
déclaration  publique  de  renoncer  aux  erreurs  et  superstitions  de 
l'Eglise  Romaine  et  embrassé  la  profession  de  la  Vérité  Évan- 
gélique  ainsi  qu'elle  est  enseignée  dans  nos  Églises.  Ce  premier  de 
février  1687.  » 
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La  cérémonie  du  29  octobre  1690  et  celle  du  21  octobre  1692 
durent  être  particulièrement  émouvantes,  surtout  pour  le 
pasteur  officiant,  Elie  Benoist Il  y  reçut  à  la  paix  de  l'Église 
ses  deux  filles  qu'il  avait  été  forcé  de  laisser  en  France  lors 
de  son  expulsion  en  1685.  On  les  lui  avait  ravies  au  moyen 
d'une  lacune  perfide  dans  son  passeport,  et,  contraintes 
d'abjurer  dans  un  couvent,  elles  n'avaient  pas  trouvé  plus  tôt 
l'occasion  de  s'enfuir  à  l'étranger. 

Assis  dans  la  salle  du  Consistoire  devant  les  registres 
ouverts  sur  la  grande  table,  je  me  laisse  aller  à  l'évocation 
de  ce  passé.  Je  ressens  quelque  chose  des  violentes  émo- 
tions de  ces  nobles  réfugiés,  qu'il  est  plus  facile  de  comprendre 
que  de  peindre.  Toutes  les  fibres  de  leur  âme  vibraient.  La 
patrie  perdue,  le  foyer  détruit,  les  biens  confisqués,  la  posi- 
tion ruinée,  les  séparations  cruelles,  l'absence  des  aimés,  les 
souffrances  endurées,  les  terreurs  éprouvées,  les  dangers 
traversés,  le  devoir  chèrement  accompli,  la  conscience  libé- 
rée, la  sécurité  retrouvée,  la  liberté  assurée  :  tout  cela  agitait 
puissamment  leur  âme  dolente  et  lassée. 

Je  les  vois  dans  cette  salle,  arrivés  d'hier  et  accueillis  par 
le  Consistoire.  J'entends  les  récits  de  leurs  épreuves,  de  leur 
odyssée,  de  leur  évasion.  Les  plus  pauvres,  et  parmi  eux 
plusieurs  qui  étaient  riches  là-bas,  sont  discrètement  et 
généreusement  secourus. 

Et  voici  que  cette  vieille  salle,  où  s'assemblait  le  Consistoire 
secret  de  l'ancien  cloître  et  où  plus  tard  le  conseil  des  États 
déposait  ses  archives,  se  transforme  en  un  véritable  sanc- 
tuaire. Jamais,  non  jamais  elle  ne  fut  plus  vénérable,  plus 
sacrée  que  lorsque,  semblable  à  un  grand  cœur  généreux, 
elle  s'ouvrait  toute  frémissante  de  sympathie  pour  d'aussi 
nobles  souffrances  :  témoignage  de  quelque  grandeur  divine 
parmi  les  bassesses  et  les  méchancetés  de  l'espèce  humaine. 
Et  presque  aussitôt,  par  un  contraste  violent,  je  revois,  dans 
le  château  de  Versailles,  la  chambre  où  s'éteint  Louis  XIV, 
morne,  anxieux,  tandis  que  Mme  de  Maintenon  regarde  se 
consumer  dans  la  cheminée  les  lettres  qu'elle  a  jetées  au 


1.  Élie  Benoist  et  l'Église  réformée  d'Alençon,  page  114. 
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feu,  attendant  la  première  syncope  pour  s'éloigner  et  ne 
plus  revenir,  malgré  les  appels  du  moribond  abandonné  au 
Jésuite  Le  Tellier,  qui  n'ayant  plus  que  faire  de  cet  instrument 
orgueilleux  et  stupide  de  l'ambition  de  la  Société  et  du  fana- 
tisme de  l'Église  romaine,  se  lassait  déjà  de  l'assister  *. 

La  salle  du  Consistoire  et  celle  du  vestibule  qui  la  précède 
sont  irrégulières,  la  moitié  du  chœur  de  la  chapelle  s'y  trou- 
vant engagée.  Elles  sont  ogivales,  avec  des  nervures  dont  les 
arcs  légers,  partant  de  tous  les  angles  de  la  pièce,  se  réu- 
nissent au  centre  de  la  voûte.  Elles  prennent  jour  par  trois 
fenêtres  sur  la  grande  rue  ou  canal  de  Oude  Delft. 

Dès  l'entrée  dans  la  salle,  un  grand  tableau  noir,  à  trois  co- 
lonnes, dans  un  cadre  ouvragé  et  doré,  plaqué  à  la  muraille, 
attire  les  regards.  En  lête  de  ces  trois  colonnes  des  motifs 
représentent,  l'un  le  triangle  Jéhovisle,  l'autre  les  armoiries 
de  Delft,  le  troisième,  le  sceau  de  l'Église  :  un  navire,  au  sein 
de  la  tourmente,  le  mât  fracturé,  mais  sa  misaine  au  vent  et 
gouvernant  quand  même,  soutenu  par  le  ferme  espoir  de 
la  devise  de  Sainte-Aldegonde  que  l'église  fit  sienne  : 

Repos  ailleurs  l 

Dans  les  colonnes,  les  noms  des  membres  du  Consistoire, 
anciens,  pasteurs  et  diacres,  depuis  la  fondation  jusqu'à  pré- 
sent,dont  33  dans  celle  des  pasteurs,  de  Pierre  Moreau,  1585- 
1600,  au  pasteur  actuel,  Charles-Samuel  Lacheret,  1891.  . 

Au-dessus  d'une  belle  cheminée,  une  bonne  toile  allégo- 
rique, sans  signature  et  dont  le  coloris  rappelle  celui  de  Ru- 
bens,  symbolise,  je  crois,  l'étude  de  la  Bible,  la  contemplation 
religieuse  et  la  béatitude  céleste. 

Sur  le  mur  opposé,  le  portrait  à  l'huile  d'un  ecclésiastique 
en  robe  :  Petrus  Baudanus  a  Vestric  Nemausensis  (Pierre 
Baudan  de  Vestric,  Nimois)  1732,  avec  un  écusson  et  cette 
pensée  de  Sénèque  qui  notus  nimis  omnibus,  ignotus  moritur 
sibi}  suivie  de  cette  paraphrase  chrétienne,  mais  par  trop 
libre  :  «  Heureux  l'homme  qui  en  cette  courte  vie  est  le 

1.  Voir  mon  livre,  La  Révocation  de  Védit  de  Nantes  et  Mme  de  Main- 
tenon,  pages  99  et  100. 


126  ÉTUDES  HISTORIQUES. 

moins  connu  dans  le  monde,  pourvu  qu'il  connaisse  vérita- 
blement Dieu  et  soi-même.  »  Pierre  Baudan  de  Vestric,  de  la 
nombreuse  famille  huguenote  des  Baudan,  de  Nîmes,  a  sa 
notice  dans  La  France  Protestante. 

Candidat  refusé  par  un  synode  qui  lui  tenait  rigueur  des 
légèretés  de  sa  jeunesse,  il  passa  en  Angleterre  et  fut  ordonné 
pasteur  de  PÈgiise  anglicane.  Revenu  dans  le  midi  de  la 
France,  il  y  fut,  cette  fois,  agréé,  et  y  exerça  le  ministère 
jusqu'à  la  Révocation.  Réfugié  en  Hollande,  ainsi  que  plu- 
sieurs autres  Baudan,  il  fut  à  Delft  Pun  des  pasteurs  pen- 
sionnaires, laissant  toutefois  sa  pension  à  de  moins  for- 
tunés que  lui,  et,  après  sa  mort,  un  capital,  administré  encore 
aujourd'hui,  selon  ses  instructions,  par  le  Consistoire,  auquel 
il  fit  aussi  présent  de  son  portrait. 

IX 

Ce  portrait  est  placé  au-dessus  d'une  porte.  Poussez-la  : 
elle  ouvre  dansla  petite  chambre  des  archives  et  de  la  biblio- 
thèque de  l'Église.  Les  archives  intéressent  les  chercheurs  qui 
s'occupent  de  questions  historiques.  Elles  m'ont  pris  cinq  ou 
six  heures.  Je  leur  dois  en  revanche  quelques  documents 
inédits  dont  j^ai  pris  copie.  Le  premier  date  de  la  Révoca- 
tion. Il  témoigne  du  vif  intérêt  que  les  magistrats  de  Delft 
portaient  à  l'Église.  Il  suppose  aussi  une  importante  immi- 
gration de  ces  huguenots  qui,  en  se  joignant  aux  "Wallons, 
héros  comme  eux  de  la  liberté  de  conscience,  accentuèrent 
dans  toutes  les  grandes  villes  de  Hollande  le  caractère  de 
refuge  de  leurs  communes  Églises.  Du  reste  l'augmentation 
sensible  des  fidèles  de  la  communauté  wallonne  de  Delft  le 
constate  dans  le  petit  registre  intitulé  :  Mémoires  des  Com- 
munions. 

Le  sacrement  réunissait  en  moyenne  324  participants  en 
1685;  377  en  1686;  427  en  1688,  etc. 

Maintenant  si  l'on  tient  compte  de  la  fréquences  des  com- 
munions à  cette  époque  (six  fois  l'an)  et  surtout  des  exigences 
qui  en  rendaient  la  participation  difficile;  si,  d'un  autre  côté, 
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on  ne  perd  pas  de  vue  que  pour  beaucoup  de  citadins  de 
Delft,  ainsi  que  le  disaient  les  magistrats  de  1577  eux-mêmes, 
le  service  était  une  leçon  de  français  fort  appréciée  et  très 
suivie,  on  arrive  à  la  conclusion  que  la  chapelle  devait  être 
toujours  comble,  souvent  insuffisante.  Delà  la  multiplication 
des  services  et  l'emploi  de  tant  de  prédicateurs. 

Règlement  pour  MessTS  les  Pasteurs  tant  ordinaires 
que  Réfugié^  Pensionaires. 

MessIS  les  Bourguemaistres  et  Régens  de  la  ville  de  Delft,  ayant 
remarqué  et  considéré  que  le  nombre  des  Pasteurs  ordinaires 
de  l'Église  wallonne  estoit  augmenté  de  deux  jusques  à  trois,  et 
quy  ayant  encore  ici  un  nombre  considérable  de  ceux  qui  s'estant 
réfugiéz  dans  ces  Provinces,  à  cause  de  la  cruelle  persécution  que 
l'on  exerce  dans  le  royaume  de  France  contre  la  vraye  Religion 
Réformée,  sont  extraordinairement  entretenus  de  PEstat,  il  est 
nécessaire  que  l'on  establisse  quelque  ordre  touchant  l'employ  des 
dits  ministres  pour  l'utilité  de  la  dite  Église,  ont,  après  avoir 
recueilli  les  considérations  de  ceux  qui  composent  le  Consistoire, 
résolu  et  trouvé  à  propos  provisionellement  et  aussy  longtemps  que 
les  dits  ministres  ordinaires  et  extraordinaires  se  trouveront  ici  : 

Premièrement  que  tous  les  presches  ordinaires  qui  se  doivent 
faire  dans  la  dite  Église  wallonne  seront  partagés  en  quatre  tours 
cle  semaine,  dont  les  trois  premiers  tours  de  semaine  se  fourniront 
par  les  trois  ministres  ordinaires,  et  le  quatrième  par  les  sus  dits 
ministres  extraordinaires  ou  Réfugiés,  et  ainsi  consécutivement,  à 
la  réserve  que  M.  Desmarets,  le  plus  ancien  ministre  ordinaire  de 
la  dite  Église,  en  vertu  d'un  acte  qui  lui  a  esté  donné  par  leurs 
seigneuries  pour  de  bonnes  et  justes  raisons,  le  27e  de  Décembre 
de  Tan  passé  1685,  demeurera  dispensé  de  faire  précisément  le  ser- 
vice à  son  tour  de  la  dite  Église  et  par  conséquent  à  cet  égard  il  n'y 
sera  pas  plus  avant  engagé  que  sa  disposition  et  ses  commoditéz 
le  permettront;  et  de  même  demeurera  déchargé  des  affaires  ordi- 
naires du  Consistoire,  à  condition  que  le  sus-dit  Desmarets  notifiera 
en  temps  par  écrit  ou  de  bouche  au  Consistoire  quand  il  sera  d'in- 
clination à  ne  point  prêcher. 

Que  toute  l'année,  chaque  Dimanche  à  quatre  heures  d'après-midi, 
ensuitte  de  la  seconde  action  ou  à  telle  heure  que  le  Consistoire 
trouvera  le  plus  commode  et  le  plus  utile  pour  la  dite  Église,  se 
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fera  une  catéchisation  pour  l'instruction  de  la  jeunesse  et  autres 
persones  dans  la  vraye  Religion  chrestienne  Réformée. 

/lent.  Que  dès  à  présent,  tous  les  ans,  depuis  le  premier  d'Octobre 
jusques  à  Pasque,  se  fera  tous  les  dimanches  au  soir  à  cinq  heures 
un  presche  extraordinaire  par  neuf  tours  successifs  par  les  ministres 
ordinaires  et  extraordinaires. 

Et  afin  que  tous  les  devoirs  pieux  et  chrestiens  soyent  employez 
pour  calmer  Tire  de  Dieu  si  fortement  enflamée  contre  son  Église, 
celuy  qui  sera  en  tour  de  prescher  le  premier  mécredy  de  chaque 
mois  dressera  particulièrement  à  cette  fin  son  presche  et  ses 
prières,  et  après  le  presche  d'après-midi  du  dimanche  précédent 
on  exhortera  l'assemblée  par  des  motifs  convenables  à  se  disposer 
à  l'humiliation  et  à  la  repentance. 

Et  pour  les  autres  mécredis,  au  lieu  d'un  presche  ordinaire,  on 
fera  une  parafrase  ou  explication  d'un  ou  de  plusieurs  chapitres 
entiers  du  Vieux  ou  du  Nouveau-Testament,  selon  que  le  dit  Con- 
sistoire le  trouvera  le  plus  propre  pour  servir  à  l'instruction  et  à 
l'édification  de  l'assemblée. 

Enfin  les  dits  Pasteurs  extraordinaires  ou  Réfugiéz,  outre  les 
visites  que  les  Pasteurs  ordinaires  sont  accoustumez  de  faire,  s'ap- 
pliqueront particulier*  à  instruire  les  membres  de  la  dite  Eglise  et 
autres  persones,  afin  de  les  rendres  capables  de  profiter  des  dites 
catéchisations,  comme  aussi  ils  auront  soin,  en  cas  de  maladie  ou 
autres  calamitéz,  d'assister  et  de  consoler  les  membres  de  ladite 
Église. 

Ainsi  fait  par  Messrs  les  Bourguemaistres  et  Regens  de  la  ville  de 
Delft,  le  19  d'Aoustl686. 

Signé  :  Lokestart,  secrétaire. 

Le  troisième  pasteur  ordinaire,  dont  ce  document  men- 
tionne la  récente  nomination,  était  Élie  Benoist.  Le  fait  est 
bien  signalé  dans  sa  biographie  par  un  extrait  des  registres 
du  Consistoire1;  mais  elle  laisse  ignorer  l'opposition  que 
rencontra  cette  nomination.  De  sa  propre  autorité  et  sans 
attendre  que,  selon  la  coutume,  le  candidat  eût  été  déclaré 
éligible  ou  appelable  par  le  Synode  wallon,  le  collège  des 
bourgmestres  de  Delft  Pavait  adjoint  aux  deux  pasteurs 


1.  Paul  Pascal  :  Elie  Benoist. 
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ordinaires.  En  conséquence,  on  lit  dans  les  registres  des  actes 
du  Consistoire  : 

«  Le  3  de  janvier  1686,  nous  sommes  allez,  par  nos  députéz 


N.  T.  G.  F.  Augustin  Baccuet,  l'un  de  nos  pasteurs,  et  Jean  Bogart, 
l'un  de  nos  anciens,  à  la  classe  qui  s'est  tenue  à  Harlem  pour  la 
confirmation  de  la  vocation  de  Monsr  Guillebert  pour  3ame  pasteur 

XLIX.  -  10 
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de  ladite  ville  ;  nous  avons  en  même  temps  demandé  que  Ton 
approuvât  celle  de  N.  T.  C.  F.  Mr  Élie  Benoist  ;  mais  les  députéz 
ont  refusé  nostre  demande,  sous  prétexte  que  nostre  frère  n'avait 
pas  été  déclaré  appellable  par  le  Synode. 

«  Le  5  du  même  mois  et  an,  nous  sommes  allez  en  corps  à  l'Hôtel 
de  ville  remercier  MMessr  les  bourgmaistres  du  don  qu'il  leur  avait 
plu  de  nous  faire  de  N.  T.  C.  F.  M.  Élie  Benoist  en  qualité  de 
3Cm#  pasteur,  et  en  même  temps  leur  faire  cognaitre  le  refus  que  les 
députéz  de  la  classe  ont  fait  d'approuver  sa  vocation.  Sur  quoy 
leurs  seigneuries  ont  eu  la  bonté  de  nous  permettre  de  faire  assem- 
bler ici  une  classe. 

«  Pour  exécuter  cet  ordre,  nous  avons  écrit  à  l'Église  synodale 
(c'est  Balk  en  Frise)  à  ce  qu'elle  demande  l'advis  des  Églises  pour 
la  tenue  d'une  classe  dans  cette  ville  afin  d'approuver  ladite 
vocation.  » 

Conformément  à  ce  vœu,  une  classe  ou  colloque  se  réunit 
à  Delft,  le  13  février.  Benoist  y  fut  déclaré  appelable. 

Cependant,  dès  la  fin  de  1685,  il  avait  remercié  le  Consis- 
toire de  Delft  de  sa  nomination.  Nous  avons  eu  le  plaisir  de 
trouver,  parmi  diverses  pièces  détachées  et  non  cataloguées, 
sa  lettre  autographe,  que  nous  reproduisons  telle  quelle  : 

Messieurs  et  très  honorés  Frères, 

La  grâce  que  vous  me  faites  d'agréer  le  choix  que  Messieurs 
vos  vénérables  Bourguemaistres  ont  fait  de  moi,  pour  entrer 
dans  votre  sainte  compagnie  en  qualité  de  troisième  pasteur, 
est  si  obligeante,  que  je  ne  peux  attendre  à  une  autre  fois  à 
vous  en  faire  de  très  humbles  remercimens.  Je  ferais  violence 
à  ma  conscience  et  à  mon  cœur,  si  je  n'obéissais  pas  à  l'inclination 
qui  me  presse  de  vous  témoigner  combien  l'honneur  de  vous  estre 
associé  dans  la  conduite  d'un  même  trouppeau,  me  sera  précieuse 
et  considérable  toute  ma  vie.  Je  n'ai  qu'un  regret  qui  me  travaille, 
Messieurs  et  très  honorés  Frères  :  Scavoir  celui  de  n'avoir  pas 
autant  de  dons  qu'il  serait  à  souhaiter,  afin  de  donner  à  l'Église  et 
à  vous  une  satisfaction  et  une  édification  toutes  entières.  Mais  j'ose 
m'engager  au  moins  à  ne  manquer  jamais  de  fidélité  ni  de  zèle  et 
à  profiter  autant  que  j'en  suis  capable  de  vos  exemples  et  de  vos 
conseils.  J'espère,  Messieurs  et  très  honorés  Frères,  que  cette 
disposition  où  je  demeurerai  toujours,  couvrira  mes  défauts  et  vous 
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les  fera  supporter  avec  charité.  Je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de 
moi  pour  répondre  à  votre  attente,  et  votre  bonté  me  pardonnera 
le  reste.  Je  prie  Dieu  de  toutes  les  affections  démon  âme  qu'il  verse 
abondamment  ses  bénédictions  sur  vous  et  qu'il  vous  face  (sic) 
d'illustres  exemples  de  sa  grâce  et  de  sa  protection  ;  et  que  dans 
le  cours  du  temps  qu'il  lui  plairra  (sic)  permettre  que  je  passe  au 
service  de  l'Église,  que  vous  gouvernez  en  son  nom  avec  tant  de 
louanges,  sa  Providence  me  donne  d'heureuses  occasions  de  vous 
témoigner,  avec  combien  de  reconnaissance  et  de  respect,  je  suis, 

Messieurs  et  très  honorés  Frères, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Benoist. 

A  Rotterdam,  30  décembre  1685. 

Oui,  cette  lettre  est  bien  d'un  «  très  humble  »  ;  mais  qui 
n'en  fut  pas  moins  un  «  maistre  éminent  ».  A  rencontre  de 
tant  de  personnages  vaniteux  et  encombrants,  qui,  à  l'instar 
des  tambours,  font  du  bruit  en  raison  du  vide  de  leur  esprit 
et  de  la  pauvreté  de  leur  mérite,  Élie  Benoist,  modeste  et 
réservé,  était  à  la  fois  un  savant  théologien,  un  habile  contro- 
versiste,  un  juriste  distingué  et  un  grand  historien.  Et  tenez, 
dans  cette  salle  du  Consistoire  où  nous  sommes,  il  lut  maints 
chapitres  de  son  Histoire  de  Védit  de  Nantes  à  des  collègues 
et  des  amis  dont  il  sollicitait  les  critiques.  Ici  encore,  il  con- 
férait parfois  avec  le  grand  pensionnaire  de  Hollande  Hein- 
sius  et  souvent  avec  Jurieu  sur  le  rétablissement  des  Églises 
réformées  de  France  ;  tandis  que,  à  l'époque  du  traité  de 
Ryswick,  les  plénipotentiaires  de  Louis  XIV  —  rapproche- 
ment étrange —  se  réunissaient,  de  leur  côté,  dans  ce  même 
Prinsenhof,  où  l'ambassadeur  extraordinaire  du  grand  roi 
avait  établi  sa  résidence. 

César  Pascal. 
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LES  ASSEMBLÉES 

DE 

PROTESTANTS  DANS  LE  MONT  ALBANAIS 

en  1744  et  1745 
d'après  des  documents  inédits1 

V 

C'est  précisément  lorsque  les  assemblées  ont  cessé  que 
les  rigueurs  redoublent  avec  l'arrivée  des  dragons.  Ceux-ci 
sont  les  héros  d'un  épisode  qui  se  déroule  à  six  kilomètres 
au  sud  de  Monlauban,  au  pied  des  coteaux  qui  tombent  à  pic 
sur  la  vallée  du  Tarn. 

Voici  d'abord  le  récit  fait  à  Montauban  le  lendemain  de 
l'affaire  par  un  «  homme  sensé  »  qui  est  très  probablement 
un  agent  de  l'intendance,  étranger  en  tout  cas  au  pays,  comme 
le  montre  la  façon  dont  il  dénature  le  nom  bien  méridional 
de  Pechboyer. 

Relation  de  ce  qui  s'est  passé  dans  le  village  de  Pretboyer2  à  demi- 
lieue  de  Montauban,  consulat  de  ladite  ville,  territoire  du  Fau,  le 
jeudi  4  mars  1745  à  une  heure  après  midi3. 

M.  l'Intendant  ayant  voulu  punir  les  habitants  de  Pretboyer  nou- 
veaux convertis,  pour  avoir  contrevenu  aux  ordonnances  de  S.  M. 
et  ayant  été  aux  assemblées,  fit  partir  le  matin  25  dragons  avec 
un  maréchal  des  logis  pour  les  commander,  leur  fit  distribuer  les 
billets  de  logements  dans  l'hôtel  de  ville  de  xMontauban.  Ils  par- 
tirent vers  les  9  heures  du  matin  pour  aller  occuper  les  logements 
qui  leur  avaient  été  assignés.  Étant  arrivés  au  dit  village,  20  dragons 
y  furent  placés  dans  les  maisons,  et  dans  une  maison  plus  éloignée, 
il  y  eut  trois  dragons  et  un  brigadier.  Après  que  ces  4  eurent  mis 

1.  Voir  les  numéros  de  janvier  et  février. 

2.  En  réalité  c'est  au  hameau  de  Foissac,  au-delà  de  Pechboyer,  que  le 
fait  a  eu  lieu. 

3.  Arch.  nat.,  TT,  439,  47. 
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leurs  chevaux  dans  une  écurie,  ils  allèrent  dans  une  chambre  de 
la  susdite  maison,  où  l'hôte  les  enferma  sous  la  clef.  Il  y  eut  un 
dragon  qui  sauta  par  la  fenêtre  et  alla  joindre  le  gros  de  la  troupe, 
dont  heureusement  les  chevaux  n'étaient  pas  encore  désellés,  et 
instruisit  le  maréchal  des  logis  de  ce  qui  arrivait.  Le  maréchal 
des  logis  alla  au  plus  vite  pour  délivrer  les  autres  trois  dra- 
gons enfermés  dans  la  maison.  Dans  l'instant  on  entend  dans  le 
village  des  coups  de  sifflet  et  plusieurs  signaux,  qui  sur  le  champ 
firent  descendre  des  coteaux  du  Fau,  qui  sont  assez  élevés  et  tout 
remplis  de  vignes,  200  paysans  avec  des  fusils,  des  bâtons  ferrés, 
des  haches,  des  serpes;  ils  tirèrent  sur  la  troupe  des  dragons 
12  coups  de  fusils  qui  n'en  blessèrent  aucun.  Alors  les  dragons 
mirent  le  sabre  à  la  main,  tombèrent  sur  ces  paysans,  en  tuèrent  4 
sur  le  champ  de  bataille,  poursuivirent  les  autres  dans  les  vignes, 
en  blessèrent  trois  et  en  amenèrent  12  qui  sont  dans  les  prisons  de 
Montauban.  Les  dragons  amenèrent  d'abord  leur  prise  à  l'Inten- 
dance, où,  ayant  rendu  compte  de  ce  qui  s'était  passé,  et  n'ayant 
par  conséquent  pu  exécuter  leur  logement,  M.  l'Intendant  les  dis- 
persa dans  cette  ville.  Sur  les  huit  heures  du  soir,  il  vint  des  avis 
à  M.  l'Intendant  que  tous  ces  paysans  du  Fau  voulaient  venir  enle- 
ver leurs  camarades  dans  les  prisons  pendant  la  nuit.  M.  l'Inten- 
dant, pour  éviter  toute  surprise,  tit  placer  des  corps  de  gardes 
de  dragons  et  des  patrouilles  pourvoir  si  pendant  toute  la  nuit 
les  paysans  du  Fau  viendraient.  Soit  qu'ils  n'eussent  pas  eu 
envie  de  venir  ou  qu'ayant  su  les  dispositions  qui  avaient  été 
prises,  et  que  l'on  était  sur  ses  gardes  pour  les  bien  recevoir  en 
cas  d'attaque,  personne  n'a  paru.  Ainsi  jusqu'à  cette  heure  qu'il  est 
deux  heures  après  midi,  tout  est  tranquille.  M.  l'Intendant  a  mandé 
venir,  outre  les  deux  compagnies  qui  sont  ici,  celles  de  Nègreplisse, 
de  Caussade,  Saint-Antonin,  celle  qui  devait  être  à  Bruniquel  et  à 
Bioules;  moyennant  ce,  il  aura  dans  cette  ville  300  dragons  et  plu- 
sieurs brigades  de  la  maréchaussée. 

Les  25  dragons  qui  allèrent  hier  à  Pretboyer  y  sont  retournés  ce 
matin  escorter  le  grand  prévôt  qui  y  est  allé  pour  faire  des  pro- 
cès-verbaux. Le  procès  est  fait  aussi  à  ceux  qui  sont  en  prison  ici, 
devant  le  grand  prévôt.  Il  y  en  aura  quelques-uns  de  pendus  et 
quelques  autres  aux  galères.  Il  est  deux  heures  après-midi,  et  on 
n'est  pas  encore  instruit  de  ce  qui  se  sera  passé  aujourd'hui  à 
Pretboyer. 

Un  potier  de  terre  de  cette  ville  qui  fut  instruit  hier  matin  qu'il 
allait  des  troupes  à  Pretboyer  alla  en  avertir  les  paysans  du  pays. 
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Il  a  été  blessé  mortellement.  On  croyait  même  qu'il  ne  passerait 
pas  la  nuit.  Cependant  il  est  encore  en  vie  et  demande  toujours  un 
ministre.  Je  finirai  ec  mémoire  quand  je  serai  à  l'Intendance  cet 
après-midi. 

Dans  l'action  d'hier,  il  y  eut  deux  dragons  de  blessés,  l'un  d'un 
coup  de  hache  au  pied,  et  l'autre  aussi  d'un  coup  de  serpe.  M.  l'Es- 
ealopier  a  donné  tous  ses  ordres  avec  une  très  grande  tranquillité. 

De  l'Intendance. 

Les  dragons  et  le  grand  prévôt  sont  revenus  de  Pretboyer.  Il  a 
fait  toutes  ses  opérations  très  tranquillement.  Il  s'est  trouvé  ce 
matin  dans  ce  pays-là  et  dans  des  broussailles  un  paysan  qui  avait 
été  tué  hier,  auquel  les  chiens  avaient  mangé  le  visage  et  une  partie 
de  l'épaule  pendant  la  nuit. 

Vous  voyez  par  là  la  nécessité  indispensable  qu'il  y  aurait  de  mettre 
un  commandant  qui  par  son  autorité  seule  pourrait  faire  finir  ces 
désordres  qui  sont  bien  à  craindre  l'été  prochain  si  Ton  ne  met 
tout  en  règle  avant  l'ouverture  de  la  campagne. 

C'est  uniquement  en  vue  de  cette  dernière  phrase  qu'est 
écrite  cette  relation,  afin  qu'en  l'envoyant  de  Toulouse  au 
ministre,  M.  de  Maniban  puisse  recommander  à  Saint-Flo- 
rentin comme  chef  militaire  à  nommer  à  Montauban  le  fils 
de  la  cousine  de  sa  femme  *.  On  a  donc  là  la  version  des 
autorités.  Voici  maintenant  les  récits  des  protestants  ;  il 

1.  Voici  la  lettre  de  M.  de  Maniban  (Toulouse,  7  mars  1745)  :  «  Monsieur. 
Quoique  persuadé  que  M.  l'Escalopier  ne  vous  laisse  pas  ignorer  ce  qui 
s'est  passé  auprès  de  Montauban  le  4  de  ce  mois  de  la  part  des  nouveaux 
convertis,  je  ne  puis  me  refuser  d'avoir  l'honneur  de  vous  envoyer  la  copie 
ci-jointe  de  la  relation  qu'un  homme  sensé  vient  de  m'envoyer  de  ce  qui 
s'est  passé  dans  cette  occasion.  Vous  verrez,  Monsieur,  qu'il  a  mis  à  la  fin 
de  cette  relation  une  réflexion  qui  se  présente  naturellement  à  l'esprit,  et 
que  je  n'ai  pas  cru  par  cette  raison  devoir  en  retrancher,  d'autant  plus 
qu'il  paraît  devenir  indispensable  aux  approches  de  la  campagne  que  le 
roi  veuille  bien  envoyer  un  commandant  militaire  à  Montauban  pour,  avec 
les  troupes  qué  sa  Majesté  a  déjà  envoyées  dans  ce  pays-là,  apaiser  les 
troubles  des  protestants.  Le  hasard  fait  qu'il  y  a  actuellement  à  Toulouse 
un  officier  général...,  c'est  M.  le  comte  de  Caraman  qui  se  trouve  avoir 
toutes  les  qualités  nécessaires  dans  la  circonstance,  fermeté,  douceur;  il 
est  originaire  du  pays,  il  a  commandé  Vieux-Brissach,  mais  surtout  feu 
madame  de  Maniban  était  cousine  germaine  delà  mère  de  M.  de  Caraman, 
sœur  de  M.  le  maréchal  de  Broglie,  ce  qui  m'est,  Monsieur,  une  raison  de 
plus  de  recourir  à  vos  bontés  dans  l'occasion  présente  pour  M.  de  Cara- 
man. »  (Arch.  nat.,  TT,  439,  48). 


ÉTUDES  HISTORIQUES.  135 

semble  bien  en  résulter  que  c'est  en  voulant  procéder  à 
l'arrestation  de  Gorteiz  et  de  Fontanelle  que  le  fait  s'est 
produit l,  mais  qu'en  tout  cas,  il  n'y  a  eu  en  réalité  aucune 
émeute  de  la  part  des  paysans  ;  le  mouvement  est  dû  aux 
violences  des  garnisaires. 

La  narration  la  plus  complète  se  trouve  dans  Y  Abrégé 
historique;  voici  la  fin  de  ce  document  qui,  on  l'a  vu,  annon- 
çait le  retour  de  Gorteiz  et  Fontanelle  de  la  Grésigne  et  leur 
présence  dans  les  environs  du  Fau. 

Les  ordres  de  faire  venir  dans  ladite  ville  de  Montauban  plu- 
sieurs compagnies  du  régiment  de  la  reine  dragons  avaient  cepen- 
dant été  donnés  longtemps  auparavant;  il  y  en  arriva  une,  en  consé- 
quence, le  4  mars  de  grand  matin,  qui  fut  logée  à  discrétion  chez 
les  fabricants  et  tondeurs  du  faubourg  de  Yillebourbon.  Mais 
comme  l'Intendant  fut  sans  doute  averti  que  les  dits  sieurs  Gourtez 
et  Fontenelle  étaient  revenus  sur  les  confins  de  sa  généralité  aux 
environs  de  Péboyer,  il  détacha  tout  de  suite,  vers  les  dix  heures 
du  matin,  vingt-quatre  des  dragons  commandés  par  un  maréchal 
des  logis  à  tête  chaude  qui  fut  les  distribuer  à  discrétion  chez  les 
paysans  protestants  de  la  plaine  du  dit  Péboyer. 

On  pensera  facilement  ce  que  firent  des  dragons  laissés  maîtres 
de  faire  tout  ce  qu'ils  voudraient,  et  que,  quoi  que  ces  pauvres 
paysans  pussent  faire  pour  les  contenter,  ils  ne  laissèrent  pas  de 
commettre  tous  les  excès  imaginables  :  toute  la  volaille,  agneaux, 
et  moutons  qu'ils  purent  atteindre,  furent  tués  à  coup  de  sabre,  les 
oies  confites,  saucisses,  jambons,  furent  déchiquetés  et  toutes  les 
barriques  de  vin  furent  percées  sans  vouloir  permettre  qu'on  rebou- 
chât que  celles  dont  le  vin  fut  estimé  le  meilleur,  et  la  grande  quan- 
tité qui  en  fut  bue  eut  bientôt  achevé  de  leur  faire  perdre  le  peu 
de  raison  et  d'humanité  qui  leur  était  resté,  en  sorle  que  tout  fut 
mis  au  pillage,  tout  l'argent  comptant  que  ces  pauvres  paysans 
avaient  fut  enlevé  tout  comme  les  toiles,  saucisses,  jambons  que 
les  dragons  purent  mettre  dans  leur  sac  et  dans  leur  manteau. 

Les  choses  étaient  dans  cet  état  horrible  lorsque  deux  des  dits 
dragons  qui  étaient  logés  chez  un  paysan,  près  de  Requiem  et  de 
Foissac,  au  pied  du  coteau  de  Balandreau,  ayant  trop  bu  tout 
comme  les  autres,  s'avisèrent  de  vouloir  faire  des  caresses  à  la  dra- 
gonne à  une  jeune  fille  qui  vint  parler  à  son  père  dans  la  chambre 

4.  Voir  plus  haut  la  lettre  de  Saint-Florentin  du  5  mars. 
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où  ils  étaient,  ce  qui  donna  lieu  à  cette  fille  de  fuir;  et  comme  elle 
se  vit  poursuivie  par  un  de  ces  dragons,  elle  ferma  après  elle,  en 
sortant,  la  chambre  avec  le  verrouil  et  se  mit  tout  de  suite  à  crier 
de  toutes  ses  forces. 

Ces  cris  attirèrent  tout  d'abord  un  grand  nombre  d'autres 
paysans  et  paysannes  qui  travaillaient  aux  environs  de  la  maison, 
sur  la  pente  du  coteau  de  Balandreau,  à  couper  du  bois,  tailler 
les  vignes,  et  ramasser  le  sarment,  ce  que  les  dragons,  qui  étaient 
encore  renfermés  dans  la  chambre  avec  le  père  de  la  fille  qui 
buvait  avec  eux,  ayant  vu  par  la  fenêtre,  s'imaginèrent  que  ces 
paysans  s'attroupaient  pour  les  venir  égorger  —  le  vin  et  la  peur 
grossissent  toujours  les  objets,  —  il  n'en  fallut  pas  davantage  pour 
les  déterminer  à  sauter  par  la  fenétreet  à  crier  alerte  à  leurs  cama- 
rades qui  étaient  aux  environs.  Ce  cri  d'alerte  fut  d'abord  répandu 
dans  toute  la  plaine  :  le  maréchal  des  logis  fit  battre  le  boute-selle, 
les  deux  dragons  en  question  se  lèvent  en  conséquence  et  bri- 
dèrent leurs  chevaux  qui  étaient  dans  la  même  maison,  et  sans 
que  les  paysans  que  les  cris  de  la  fille  avaient  attirés  y  por- 
tassent aucun  obstacle,  leur  fissent  aucun  mal  ni  leur  dissent  même 
absolument  rien.  Tous  les  autres  dragons  arrivèrent  bientôt  après, 
et  comme  tout  ce  tumulte  avait  attiré  un  très  grand  nombre  d'autres 
paysans  et  paysannes  qui  accouraient  uniquement  pour  voir  ce  que 
c'était  sans  porter  absolument  aucune  arme  offensive  ni  défensive, 
non  pas  même  les  haches  et  autres  outils  avec  lesquels  ils  travail- 
lent, le  maréchal  des  logis  leur  fit  tirer  dessus  plusieurs  coups  de 
fusil,  dont  un  des  dits  paysans,  âgé  de  plus  de  soixante  et  dix  ans, 
fut  tué  roide  mort  sur  la  place  et  une  douzaine  d'autres  si  griève- 
ment blessés  qu'ils  ne  purent  s'enfuir  avec  tous  les  autres,  que  les 
dragons  poursuivirent  encore  à  coups  de  sabre  et  en  écharpèrent 
plusieurs  tant  hommes,  femmes  que  filles.  Cette  belle  expédition 
ainsi  faite,  les  misérables  paysans  qui  avaient  été  blessés  furent 
attachés,  liés  et  garrottés  à  la  queue  des  chevaux  avec  des  cordes  : 
tout  ce  qui  avait  été  pillé  dans  les  maisons  fut  chargé,  et,  dans  ce  bel 
équipage, cette  détestable  troupe  vint  tranquillementdans  la  ville  de 
Montauban  et  entra  en  triomphe  et  conduisit  les  paysans  blessés 
jusque  dans  la  couret  dans  la  salle  de  l'intendance,  où  le  maréchal  des 
logis  ne  manqua  pas  de  faire  à  M.  l'intendant  une  description  exagérée 
et  peu  conforme  à  la  vérité  de  la  belle  manœuvre  qu'il  avait  faite  pour 
dissiper  plus  de  cinq  cents  rebelles,  armés  de  fusils,  de  pistolets 
et  de  toute  espèce  d'instruments  offensifs,  qui  s'étaient  attroupés 
pour  égorger  tout  son  détachement  et  qui  avaient  commencé  à 
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tirer  dessus.  Et,  pour  preuve  de  la  vérité  de  son  rapport,  il  repré- 
senta un  bâton  avec  un  morceau  de  fer  au  bout  qu'il  avait  trouvé 
dans  quelqu'étable  et.  qu'il  supposa  sans  doute  avoir  arraché  des 
mains  de  quelqu'un  des  prétendus  rebelles  qui,  comme  un  second 
Don  Quichotte,  voulait  s'en  servir  contre  lui,  en  forme  de  lance,  et 
le  transpercer,  sans  s'apercevoir  que  son  récit  se  contredisait  et  se 
détruisait  lui-même,  puisqu'aucune  personne  de  bons  sens  ne  pen- 
sera jamais  que  500  hommes,  armés  comme  ce  maréchal  des 
logis  supposait  les  paysans  en  question,  portés  sur  la  pente  d'un 
coteau  inaccessible  à  des  chevaux,  et  ayant  tiré  et  couru  sur  un 
détachement,  n'eussent  tué,  blessé,  ni  seulement  fait  aucune  égra- 
tignure  à  nul  dragon  ni  cheval,  se  fussent  laissé  enlever  tout  ce 
qu'ils  avaient  de  plus  précieux  dans  leurs  maisons,  tuer,  blesser, 
attacher,  lier,  garrotter  et  emmener,  tranquillement  et  comme 
simples  spectateurs  bénévoles,  douze  d'entr'eux,  par  vingt-quatre 
dragons  noyés  dans  le  vin  et  presque  hors  d'état  de  se  soutenir  à 
cheval,  sans  y  avoir  mis  aucun  obstacle  ! 

La  chose  choque  en  effet  non  seulement  la  vérité,  mais  encore  la 
vraisemblance,  et,  comme  le  dit  à  M.  l'évêque  et  à  M.  l'intendant 
le  sieur  Lapoujade,  fameux  chirurgien  de  la  ville  de  Toulouse,  qui 
avait  alorsété  appelé  à  Montauban  pour  faire  l'opération  de  la  fistule 
à  M.  Lefranc,  premier  président  de  la  Cour  des  Aides,  que  M.  l'in- 
tendant avait  prié  d'aller  voir  et  visiter  les  paysans  blessés  qui  sont 
encore  en  prison  :  «  Gomment  voulez-vous  que  ces  misérables  eussent 
été  attaquer  le  détachement  de  dragons  puisque  toutes  leurs  bles- 
sures leur  ont  été  faites  par  derrière  et  d'une  manière  qui  prouve 
indubitablement  qu'ils  fuyaient  et  non  pas  qu'ils  attaquaient,  et 
d'ailleurs,  serait-il  possible  que  si  500  hommes,  armés,  même  seule- 
ment trente,  en  avaient  attaqué  vingt-quatre,  presque  tous  les  atta- 
quants eussent  été  blessés  et  que  nul  des  attaqués  n'eût  seulement 
eu  aucune  égratignure?  »  Tout  cela  prouve  évidemment  que  ce  n'est 
que  le  vin  qui  a  porté  ces  dragons  à  assassiner  tous  les  pauvres 
paysans  et  paysannes  qu'ils  ont  trouvés  devant  eux,  et,  si  on  leur 
rendait  justice,  on  en  devrait  pendre  quelques-uns  ou  du  moins 
celui  qui  les  commandait.  Et  si  quelque  chirurgien  a  fait  un  rap- 
port contraire,  il  mériterait  d'être  lui-même  pendu  ! 

Il  fallait  que  le  maréchal  des  logis  en  question  eût  déjà  fait 
quelque  réflexion  sur  l'irrégularité  de  sa  manœuvre,  puisqu'il  s'avisa, 
pour  faire  en  sorte  qu'on  le  perdît  de  vue,  de  répandre  la  terreur 
dans  l'esprit  de  M.  l'intendant  en  lui  disant  que  la  troupe  des  paysans 
rebelles  grossissait  si  fort  à  tous  moments  qu'il  ne  doutait  pas  qu'ils 
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ne  vinssent  pendant  la  nuit  au  nombre  de  plus  de  trois  mille  pour 
enfoncer  les  prisons  et  enlever  leurs  camarades  blessés  et  qu'infail- 
liblement tous  les  protestants  de  la  ville  et  des  environs  se  join- 
draient à  eux,  ce  qui  ne  pourrait  qu'exciter  une  sédition  affreuse. 

Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  faire  prendre  l'alarme  à  madame 
l'intendante  qui  écoutait  ce  récit  et  la  porter  encore  davantage  dans 
l'espritde  M.  l'intendant,  que  le  sang  dont  étaient  couverts  les  onze 
malheureux  qu'il  avait  devant  les  yeux  tenait  toujours  dans  l'agita- 
tion :  des  ordres  furent  donnés  sur  le  champ  de  faire  venir,  au 
moment  de  la  réception  d'iceux  la  compagnie  des  dragons  qui 
était  à  Nègrepelisse  et  de  s'aller  mettre  en  arrivant  à  Montauban 
en  bataille  pendant  toute  la  nuit  sur  la  place  des  Monges,  ce  qui  fut 
exécuté.  Un  corps  de  garde  de  dragons  fut  mis  dans  le  château 
royal,  celui  de  la  maréchaussée  fut  placé  dans  la  salle  de  l'inten- 
dance et  des  sentinelles  sur  toutes  les  portes  et  avenues  de  l'hôtel. 
On  en  posta  aussi  sur  toutes  celles  de  la  ville,  les  chandelles  des 
lanternes  furent  renouvelées  pendant  toute  la  nuit,  il  fut  défendu 
aux  marchands  de  vendre  ni  donner  de  la  poudre  et  des  balles  ni 
du  plomb  à  qui  que  ce  pût  être,  sans  un  ordre  particulier  par  écrit 
des  Consuls  ;  et  enfin,  les  choses  étant  dans  ce  trouble  et  dans  ce 
désordre  dans  la  seule  intendance,  puisque  personne  n'avait  bougé 
dans  la  ville,  ni  dans  la  campagne,  M.  l'intendant  dépêcha  pendant 
la  nuit  un  courrier  extraordinaire  à  la  cour  pour  lui  donner  avis 
de  ce  que  le  maréchal  des  logis  lui  avait  rapporté  et  fait  appréhen- 
der, malgré  toutes  les  représentations  que  lui  put  faire  un  ancien 
officier  de  S.  Louis,  retiré  dans  Montauban,  qui  passa  toute  la  nuit 
avec  lui  et  qui  disait  lui  répondre,  sur  sa  tête,  que  pas  un  seul  pro- 
testant ne  bougerait  dans  la  ville  ni  dans  la  campagne  et  que  le 
maréchal  des  logis  le  trompait. 

L'envoi  de  ce  courrier  fut  le  plus  grand  mal  qui  put  arriver,  une 
démarche  de  cette  espèce,  étant  une  fois  faite  par  une  personne  en 
place,  doit  être  nécessairement  soutenue.  Ce  qui  s'est  passé  depuis 
ne  le  prouve  que  trop!  Qui  que  ce  soit  ne  remua  en  effet  pendant  la 
nuit  ni  n'a  jamais  rien  fait  qui  puisse  être  regardé  comme  révolte, 
rébellion  ou  sédition. 

Le  prévôt  fut  envoyé  le  lendemain  matin  avec  ses  brigades  de 
maréchaussée  et  un  nouveau  détachement  de  dragons  dans  la 
plaine  de  Péboyer,  où  on  ne  trouva  d'autre  désordre  que  celui  que 
les  dragons  y  avaient  fait  la  veille  et- qui  continuèrent  alors  en  ache- 
vant d'emporter  des  maisons  des  malheureux  paysans  retenus  dans 
les  prisons  et  de  plusieurs  autres  qui  étaient  ouvertes  ou  abandon- 
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lu  es  tout  ce  qui  y  avait  été  laissé  la  veille  ;  et  d'abord  qu'ils  en 
furent  de  retour,  le  lendemain  et  les  jours  suivants,  ils  vendirent 
publiquement  dans  la  ville  des  chemises,  des  pièces  de  toile,  des 
habits,  des  jambons  et  des  saucisses  au  prix  qu'on  voulait  leur 
donner  disant  qu'ils  pouvaient  le  donner  bon  marché  sans  y  perdre. 

On  fit  venir  successivement  jusqu'à  sept  compagnies  de  dragons 
montés  qu'on  tient  depuis  logés  chez  les  bourgeois,  marchands, 
fabricants  et  artisans  protestants,  qui,  quoique  les  billets  de  loge- 
ment portent  qu'on  ne  leur  fournira  que  l'ustensile  et  le  logement 
pour  eux  et  pour  leurs  chevaux  seulement  suivant  les  ordonnances, 
sont  cependant  obligés,  par  ordre  verbal  contraire  de  M.  l'intendant 
et  des  Consuls,  de  leur  fournir  la  nourriture  à  discrétion  et  tout  le 
foin,  l'avoine,  le  son  qu'ils  demandent  pour  leurs  chevaux,  en  sorte 
qu'il  y  en  a  une  grande  partie  qui  exige  qu'on  les  nourrisse  avec 
les  mets  les  plus  délicats  et  qu'on  leur  donne  trente  livres  de  foin, 
cinq  ou  six  boisseaux  d'avoine,  trois  boisseaux  de  son  pour  chaque 
cheval,  si  on  refuse  de  leur  donner  tout  l'argent  qu'ils  demandent 
pour  se  rédimer  de  leurs  vexations;  au  moyen  de  quoi  plusieurs 
ayant  vendu  tout  ce  qu'ils  avaient  de  provisions,  meubles  et  effets 
pour  y  pouvoir  fournir,  ont  été  obligés,  n'ayant  rien  plus,  d'aban- 
donner leurs  maisons.  Les  capitaines  exigent  huit  livres  tournois 
par  jour;  les  lieutenants,  cornettes,  maréchaux  des  logis,  briga- 
diers et  dragons  chacun  tout  au  moins  à  proportion  :  au  moyen  de 
quoi  tout  commerce  a  presque  entièrement  cessé  dans*Montauban  ; 
les  manufactures  ni  les  artisans  ne  travaillent  plus  que  très  peu  et 
la  culture  des  terres  est  très  mal  faite,  en  sorte  qu'on  peut  dire 
qu'il  n'y  a  que  des  personnes  en  place  qui  trouvent  le  secret  de 
ramasser  du  foin  et  de  l'avoine  et  de  les  vendre  tout  au  moins  le 
double  de  ce  qu'ils  l'ont  acheté,  qui  s'enrichissent,  tout  le  reste  étant 
entièrement  ruiné. 

D'un  autre  côté,  Ton  arrête  et  l'on  relâche  tous  les  jours  quel- 
qu'un, ce  qui  a  fait  fermer  tout  crédit  :  le  sieur  Barrier,  fabricant; 
le  sieur  Cayla,  aubergiste;  le  sieur  Bentalou,  mégissier,  et  plusieurs 
autres  ont  été  successivement  arrêtés,  mis  et  retenus  dans  les 
cachots,  interrogés  et  ensuite  relâchés  f.  On  a  relâché  la  Foulon- 

1.  Il  s'agit  probablement  des  Montalbanais  compris  dans  la  liste  des 
treize  personnes  pour  lesquelles  Saint-Florentin  avait  envoyé  les  ordres 
d'arrestation  le  5  février  (O1,  555,  p.  384  :  Aché,  Vialars,  Mathieu,  Frais- 
signes,  Perodhon,  Guedoz,  Airault,  Canton,  Castanier,  Pujol,  Belvezé, 
Hugonnec,  Lingon  dit  le  neveu  de  Cabos);  l'Escalopier  avait  sans  doute 
préféré  attendre.  Bassiniac,  arrêté  par  les  officiers  municipaux,  est  main- 
tenu en  prison  à  Villefranche  (4  mars)  jusqu'au  13  juillet  (Ai.,  p.  387). 
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neuse  de  Sapiac  et  on  a  fait  ramener  de  Cahors  dans  les  prisons 
de  cette  ville  le  sieur  Ghatanié,  horloger,  d'où  on  le  conduit  de 
temps  en  temps  dans  sa  maison  et  on  le  ramène  ensuite  en  prison 
aussi  bien  que  le  sieur  Pujols,  second  marchand  de  fer,  qui  a  eu 
pendant  longtemps  chez  lui  deux  cavaliers  de  la  maréchaussée  en 
garnison  à  quatre  livres  chacun  par  jour  indépendamment  du  loge- 
ment; devant  être  observé  qu'on  a  aussi  fait  venir  dans  Montauban 
toutes  les  brigades  de  maréchaussée  de  la  généralité  qui  sont  aussi 
logés  chez  les  protestants,  tout  comme  les  dragons;  on  a  aussi 
fait  arrêter  dans  le  Comté  de  Foix  et  conduire  dans  les  prisons  de 
Montauban  le  sieur  Hérisson,  originaire  de  Magere  (Mazères),  com- 
mis du  sieur  France,  receveur  des  Domaines,  auquel  on  avait  donné 
ordre  de  le  renvoyer  et  qui,  en  conséquence,  s'était  retiré  chez  lui. 

Une  fille  de  Bentalou  fut  arrêtée  en  même  temps  que  lui  et  ren- 
fermée dans  un  cachot  de  l'hôpital  où  elle  est  encore;  deux  filles 
du  sieur  Combes  ont  été  arrêtées  et  conduites  par  la  maréchaussée 
dans  un  couvent  de  religieuses  à  Cahors;  celles  du  sieur  Laporte 
et  du  sieur  Belvézet  marchands  et  de  la  demoiselle  veuve  Laresse- 
guerie  ont  été  mises  dans  d'autres,  à  Montauban  4;  on  y  a  extraor- 
dinairement  augmenté  la  capitation  des  bourgeois  et  le  dixième 
industriel  des  marchands,  celui  des  sieurs  Mariette  frères  est, 

1.  Les  mêmes  emprisonnements  sont  mentionnés  dans  une  relation  de 
Court  de  mai  1745  (comité  de  Hollande,  pièce  15)  qui  a  pour  source  Y  Abrégé 
historique,  mais  qui  donne,  en  outre  d'autres  détails  sur  l'arrestation  des 
demoiselles  Combes.  «  On  arrêta  aussi  la  fille  du  sieur  Bertoulou,  mégis- 
sier,  qu'on  renferma  dans  un  cachot,  les  filles  des  sieurs  Laporte  etBelvézé 
marchands,  et  celles  de  M.  Combes,  notaire.  Ces  deux  dernières  furent 
conduites  dans  un  couvent  de  filles  à  Cahors.  Comme  elles  traversaient 
la  ville  de  Montauban,  elles  avaient  toujours  la  tête  hors  des  portières  de 
la  voiture  et  criaient  de  toutes  leurs  forces  aux  protestants  qui  se  trou- 
vaient dans  les  rues  :  «  Nous  allons  en  exil,  nous  y  allons  avec  joie;  priez 
«  toujours  Dieu,  que  ceci  ne  vous  intimide  point.  Ayez  bon  courage,  Dièu 
«  sera  pour  nous.  N'abandonnez  point  surtout  les  saintes  assemblées.  Que 
«  votre  zèle  à  cet  égard  ne  se  relâche  point  !  »  Tout  fondait  en  larmes  à 
l'ouïe  de  ces  touchantes  exhortations  ».  L'ordre  de  les  enfermer  à  Cahors 
avait  été  envoyé  le  7  février  (O1,  555,  p.  385).  «  Il  n'y  a  pas  non  plus  de 
difficulté,  écrivait  Saint-Florentin,  à  faire  mettre  au  couvent  les  demoi- 
selles de  Combes,  ne  fusse  (sic)  que  pour  punir  leur  père  de  ne  les  avoir  pas 
contenues  suivant  les  avis  que  vous  lui  aviez  donnés  »  (O1, 441,  f°29  r°).  Elles 
sont  remises  en  liberté  le  13  septembre  1745  (O1,  555,  p.  385).  —  Le  10  mars, 
ordre  de  conduire  au  couvent  de  Sainte-Claire  la  demoiselle  Delon.  «  Cette 
fille,  âgée  de  12  à  13  ans,  est  actuellement  chez  la  dame  David  Mariette  sa 
tantè,  religionnaire.  où  elle  susse  (sic)  les  erreurs  dont  elle  est  imbue  » 
(O1,  555,  p.  387,  et  O*,  441,  f°  52  v°).  . 
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entre  autres,  porté  à  dix  huit  cents  livres  ;  Monlauban  est  enfin 
entièrement  ruiné  et  plusieurs  personnes  se  disposent  à  le  quitter 
sans  qu'il  y  ait  cependant  jamais  paru  le  moindre  esprit  de  rébellion 
ou  de  désobéissance  et  les  protestants  étant,  au  contraire,  encore 
les  sujets  du  roi  qui  sacrifieront  le  plus  volontiers  leur  vie  et  leurs 
biens  pour  son  service. 

Pour  en  revenir  à  l'affaire  de  Péboyer,  le  prévôt  s'y  étant  trans- 
porté le  5  mars,  il  dressa  son  procès-verbal  de  l'état  du  cadavre  du 
pauvre  paysan  que  les  dragons  y  avaient  tué  la  veille,  qu'on  a  laissé 
dévorer  par  les  chiens  sans  vouloir  permettre  qu'on  l'enterrât,  et 
de  tout  ce  qui  s'y  était  passé,  dont  il  fit  ses  informations,  com- 
posées des  dragons  qui  l'avaient  assassiné  ou  d'autres  personnes 
tout  au  moins  autant  suspectes  qui  ne  purent  cependant  rien  dépo- 
ser qui  fût  capable  d'établir  une  rébellion  préméditée.  Et  comment 
l'aurait-elle  pu  être,  puisque,  indépendamment  de  ce  quia  été  ci-des- 
sus observé,  personne  ne  savait  encore  que  les  dragons  partiraient, 
où  ils  devaient  aller  et  où  ils  allaient.  La  compétence  de  la  procé- 
dure fut  jugée,  et  quoiqu'elle  parût  manifestement  ne  devoir  pas 
être  adjugée  au  prévôt,  elle  le  fut  cependant,  parce  que  M.  l'intendant 
fit  entendre  aux  officiers  du  présidial  que  le  roi  le  voulait  ainsi. 

Le  prévôt  a  depuis  plusieurs  jours  interrogé  les  pauvres  paysans 
blessés  qui  sont  prisonniers  et  a  ouï  successivement  trente  témoins 
sans  en  trouver  aucun  qui  dépose  rien  qui  puisse  servir  à  établir 
la  rébellion  qu'on  a  pour  objet;  mais  enfin  un  trente  et  unième  ayant 
dit  que  quelque  fabricant  de  Sapiac  avait  envoyé  un  potier  de 
terre  du  même  faubourg  qui  est  du  nombre  des  blessés  et  des  pri- 
sonniers et  un  nommé  Léonel,  peigneur  de  chanvre  du  même  fau- 
bourg, pour  avertir  le  ministre  et  le  proposant  qui  étaient  au  Fau 
de  s'en  aller  et  les  paysans  des  environs  d'empêcher  qu'on  les 
arrêtât,  et  qu'en  conséquence,  la  demoiselle  épouse  du  sieur  Pagès 
Vignante  qui  était  à  Corbarieu1  et  quelques  autres  personnes, 
avaient  excité  les  paysans  à  accourir  du  côté  de  Péboyer,  pour 
empêcher  que  les  dragons  n'emmenassent  le  dit  ministre  et  le  dit 
proposant  qu'on  disait  avoir  été  arrêtés,  ladite  demoiselle  épouse  du 
sieur  Pagès  a  été  décrétée  de  prise  de  corps  aussi  bien  que  le  dit 
Langlade,  fabricant,  son  fils  et  plusieurs  autres,  tant  artisans  que 
paysans.  En  sorte  qu'on  veut,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  faire 
trouver  une  rébellion  où  il  n'y  en  a  jamais  eu,  et  sacrifier  à  une 
fausse  démarche  des  innocents  massacrés  et  maltraités  sans  aucune 


1.  Village  sur  le  Tarn,  voisin  du  hameau  de  Foissac. 
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cause  ni  raison  légitime;  à  quoi  il  n'y  a  que  trop  apparence  qu'on 
réussira  si  le  roi  ou  quelqu'autre  ministre  que  M. le  comte  de  Saint- 
Florentin  n'a  la  charité  d'en  prendre  connaissance  et  de  faire  faire 
des  informations  par  des  personnes  qui  ne  soient  pas  suspectes, 
ou  ne  leur  accordent  leur  grâce  sans  être  coupables  du  crime  dont 
s'agit. 

On  ne  peut  rien  ajouter  de  plus  fort  sur  ce  qui  se  passe  que  de 
dire  que  tous  les  catholiques  romains  honnêtes  gens  en  gémissent; 
mais  personne  n'ose  prendre  sur  son  compte  d'en  instruire  la  cour, 
parce  que  les  circonstances  du  temps  autorisent  toutes  les  voies 
d'autorité  dont  l'inquisition  la  plus  rigide  se  soit  jamais  servie i. 

Court  a  raconté  cette  affaire  à  plusieurs  reprises,  d'abord 
dans  une  Relation  des  principaux  faits  arrivés  depuis  quelque 
temps  au  sujet  de  la  religion  en  France,  dressée  en  mai  1745 2, 
puis  dans  un  Mémoire  sur  la  persécution  qui  s'exerce  actuel- 
lement en  France  contre  les  Protestants  sujets  du  roi3,  enfin 
dans  le  Mémoire  historique  de  1751 *.  Mais  ces  trois  récits  à 
peu  près  identiques  ne  sont  que  le  résumé  de  l'abrégé  histo- 
rique dont  ils  reproduisent  presque  les  termes  5. 

1.  Genève,  Court,  47  P,  p.  76-81.  Comme  on  le  voit,  c'est  sous  le  coup  de 
l'émotion  causée  par  cette  affaire  de  Foissac  que  cet  abrégé  historique 
a  été  écrit,  et  la  précision  des  renseignements,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  disposition  des  lieux,  semble  bien  indiquer  que  l'auteur  est  une 
personne  du  pays. 

2.  Cette  relation  (comité  de  Hollande,  pièce  15;  Genève,  Court,  n°  4, 
t.  XVII  et  n°  5)  est  bien  de  Court  lui-même.  En  effet,  eh  envoyant  l'abrégé 
historique  (pièce  42),  il  annonce,  dans  sa  lettre  du  18  mai  1745  à  Royer 
(pièce  11),  qu'il  prépare  une  relation  «  de  la  persécution  qui  s'est  élevée 
contre  eux  [nos  frères]  depuis  l'année  passée  »;  et  il  l'envoie  avec  sa  lettre 
du  28  mai  (pièce  13);  c'est  de  celle-ci  qu'il  s'agit  et  non  de  l'abrégé  histo- 
rique comme  on  l'a  cru  à  tort  (Voir  Bulletin,  t.  XXVI,  p.  262,  n°  15;  la 
pièce  45  de  cet  inventaire  est  devenue  la  pièce  43  dans  la  copie  de  la 
bibliothèque). 

3.  Comité  de  Hollande,  pièce  30. 

4.  A  la  suite  du  Patriote  français  et  impartial,  Bibl.  Soc.  Prot.,  4re  éd., 
p.  32,  2e  éd.  (1753),  p.  132-134  (article  VIII  :  «  Meurtres  et  massacres  faits 
en  divers  lieux  »). 

5.  Dans  la  pièce  45,  le  récit  commence  ainsi  :  «  Le  4  mars  il  arriva  dans 
cette  ville-là  quelques  compagnies  de  dragons  du  régiment  de  la  reine. 
Dès  le  jour  même,  M.  l'Intendant  en  envoya  à  discrétion  chez  les  pro- 
testants des  environs  de  la  ville.  Ils  y  firent  bien  des  désordres,  et  deux 
d'entre  eux,  après  s'être  gorgés  de  vin,  entreprirent  de  faire  des  caresses 
à  la  dragonne  à  une  jeune  fille,  »  Voici  la  fin  du  passage  :  «  Telle  est  là 
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Cet  incident  avait  eu  en  effet  parmi  les  protestants  un  re- 
tentissement assez  considérable;  c'est  ce  que  nous  apprend 
encore  un  passage  d'une  lettre  de  Court  à  Royer  du  2  avril 
1745,  qui  est  comme  le  développement  de  sa  dernière  phrase 
dans  la  relation  de  mai. 

Outre  les  deux  compagnies  de  dragons  logées  comme  à  discré- 
tion à  Milhau,  dont  je  vous  avais  parlé,  il  y  en  a  3  sur  le  même 
pied  à  Saint-Afrique.  Il  y  en  a  aussi  à  Saint-Félix  de  Sorbes  ;  mais 
un  plus  grand  nombre  sont  logés  sur  le  même  pied  à  Montauban 
et  aux  environs.  On  désole  ce  canton  là  et  on  y  réduit  les  gens  au 
désespoir.  Cent  cinquante  paysans  d'un  endroit  appelé  le  Fau,tout 
près  de  Montauban,  ne  pouvant  plus  subsister  chez  eux,  avaient 
gagné  la  campagne.  Les  dragons  les  poursuivirent,  en  tuèrent 
quelques-uns  et  en  estropièrent  quelques  autres,  et  en  arrêtèrent  11 
qu'on  mit  dans  les  prisons  de  Montauban  et  dont  5  sont  déjà  sortis, 
La  fable  et  l'amplification  se  sont  si  fort  mêlées  dans  cet  événe- 
ment que  j'ai  vu  des  lettres  qui  ne  parlaient  pas  moins  que  d'un 
soulèvement,  qui  faisaient  monter  le  nombre  des  soulevés  à 
8,500  personnes  et  qui  avaient  déjà  taillé  en  pièces  4  régiments, 
2  de  cavalerie  et  2  d'infanterie  et  dont  il  n'était  échappé  que 
400  hommes.  Ce  bruit  s'était  ici  si  fort  répandu  qu'il  y  a  de  la  peine 
à  en  faire  revenir  les  gens. 

La  lettre  qui  développe  le  fait  est  d'une  personne  de  la  première 
distinction  de  Montauban.  Elle  est  datée  du  23  mars  et  de  beau- 
coup postérieure  à  toutes  les  autres  qui  avaient  parlé  de  ce  fait1. 

source  et  l'origine  de  ce  fameux  et  prétendu  soulèvement  dont  les  fausses 
nouvelles  ont  rempli  toute  l'Europe.  »  — Pièce  30  :  «  Au  commencement  de 
mars  une  partie  des  dragons  qui  étaient  dans  le  Quercy  commirent  les 
plus  grands  désordres  aux  environs  de  Montauban,  après  avoir  tenté  le 
viol  d'une  jeune  fille...  »  —  Quant  au  récit  du  Mémoire  historique,  il  est 
la  copie  presque  mot  à  mot  du  récit  de  la  pièce  45. 

1.  Comité  de  Hollande,  pièce  8. —  L'affaire  du  Fau  est  aussi  mentionnée 
par  Paul  Rabaut  dans  deux  lettres  à  Court;  la  première  est  du  12  mars 
1745  :  «  J'ai  eu  avis  par  le  dernier  courrier  de  Toulouse,  qu'à  Montauban 
il  y  avait  eu  un  combat  sanglant  entre  une  compagnie  de  dragons  du 
régiment  de  la  reine  et  une  troupe  de  paysans  protestants.  Quatre  de  ces 
derniers  ont  resté  sur  le  champ  de  bataille,  et  douze  ont  été  arrêtés  et 
conduits  en  prison.  Il  y  a  eu  quatre  soldats  dangereusement  blessés. 
L'on  ne  marque  point  à  quelle  occasion  cela  est  arrivé,  ce  que  je  suis 
fort  impatient  d'apprendre.  Cet  événement  me  fait  une  peine  infinie. 
Veuille  cette  Providence  infiniment  sage  qui  sait  tirer  le  bien  du  mal, 
faire  tourner  cet  accident  à  l'avantage  de  sa  pauvre  Église  »  (Dardier, 
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Enfin  dans  le  Mémoire  historique  de  1751,  Court  raconte 
aussi  à  quelles  exagérations  on  s'était  porté  du  côté  des 
catholiques  : 

L'an  1745,  on  répand  la  nouvelle  que  les  huguenots  des  envi- 
rons de  Montauban  ont  pris  les  armes,  qu'ils  sont  au  nombre  de 
8,500;  qu'ils  ont  à  leur  tête  le  sieur  de  Larmiquière,  homme  expé- 
rimenté dans  l'art  de  la  guerre;  qu'ils  avaient  eu  dessein  de  faire 
le  siège  de  la  Tour  de  Toulouse  où  ils  avaient,  de  leurs  frères  pri- 
sonniers; que  l'affaire  aurait  réussi,  si  elle  n'avait  été  décelée  par 
trop  d'éclat  ;  que  le  chef  ayant  été  informé  que  deux  régiments  de 
dragons  et  deux  d'infanterie  lui  venaient  au  devant,  il  avait  fait 
cacher  une  partie  de  ses  troupes  dans  les  bois,  qu'il  avait  fait  défiler 
l'autre  à  pas  comptés;  que  son  dessein  était  de  mettre  l'ennemi 
entre  deux  feux,  à  quoi  il  avait  réussi  parfaitement  ;  que  les  troupes 
du  roi  les  ayant  aperçus  au  lever  du  soleil  s'étaient  hâtées  pour  les 
atteindre;  que  les  huguenots,  feignant  d'être  accablés  parla  fatigue, 
avaient  marché  fort  lentement  ;  qu'ils  étaient  arrivés  ainsi  à  Miri- 
ganti  où  était  en  embuscade  une  partie  de  leurs  troupes  ;  que,  comme 
les  dragons  n'étaient  éloignés  que  de  deux  portées  de  fusil,  ils  se 
virent  investis  de  trois  endroits  différents;  qu'une  multitude  de  voix 
s'était  fait  entendre  dans  les  airs  chantant  le  Psaume  XCI  avec  un 
visage  si  serein,  qu'ils  avaient  déconcerté  leurs  ennemis  et  qu'après 
un  combat  de  deux  heures  ils  s'étaient  emparés  de  leurs  chevaux  ; 
que  le  sieur  de  Larmiquière  avait  donné  la  chasse  au  peu  de  troupes 
qui  restaient,  etc.  Quel  était  le  but  de  cette  calomnie,  qui  n'avait 
pas  le  moindre  fondement,  qui  vola  de  lieu  en  lieu  et  remplit  un 
instant  toute  l'Europe  ?  Les  protestants  ne  doutèrent  point  que  ce 
ne  fût  pour  les  rendre  odieux  et  pour  attirer  sur  eux  non  seule- 

op.  cit.,  t.  I,  p.  162).  La  seconde  est  du  31  mars  :  «  Je  n'ai  eu  que  des 
nouvelles  fort  incertaines  de  ce  qui  s'est  passé  du  côté  de  Montauban. 
Celles  qui  me  paraissent  le  plus  dignes  de  foi  portent  qu'une  compagnie 
de  dragons  ayant  été  mandée  dans  un  village  près  de  Montauban  pour 
être  logée  chez  les  protestants  du  lieu,  quelqu'un  de  ces  protestants, 
maltraité  par  les  dragons  qui  étaient  chez  lui,  se  plaignit  contre  eux.  Les 
mauvais  traitements  augmentèrent,  le  protestant  appela  des  voisins  au 
secours,  les  dragons  appelèrent  d'autres  dragons,  on  en  vint  aux  coups 
et  il  y  eut  un  protestant  qui  resta  étendu  sur  la  place,  quelques  autres 
furent  blessés  aussi  bien  que  quelques  dragons,  et  l'on  emmena  quelques 
paysans  en  prison.  Je  n'en  ai  pas  appris  autre  chose,  du  moins  qui  mérite 
créance.  Je  n'ai  rien  ouï  dire  des  quatre  mille  hommes  dont  vous  me  par- 
lez »  (id.,  p.  169). 
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ment  toute  la  sévérité  du  gouvernement,  mais  encore  pour  faire 
revivre  contre  eux  ces  anciens  arrêts  qui  autorisaient  les  peuples 
à  courir  sur  leurs  ancêtres  au  son  du  tocsin,  et  de  les  tuer  sans  misé- 
ricorde comme  autant  de  bêtes  féroces,  de  chiens  et  de  loups  enragés 
qui  désolaient  le  royaume  (Maimb.,  Hist.  du  Calv.,  t.  II,  p.  53,  541). 

VI 

Si  en  effet  les  protestants  s'étaient  exagéré  les  proportions 
de  l'affaire,  Saint-Florentin  en  avait  fait  autant  de  son  côté. 
La  nouvelle  l'avait  presque  désespéré  :  «  Je  suis  fort  saisi  de 
cet  événement  qui  peut  être  le  signal  de  plusieurs  autres 
semblables,  »  écrivait-il  le  8  mars  ;  et  il  en  profitait  pour 
reprocher  à  l'Escalopier  sa  rigueur  qui  avait  amené  cette 
«  révolte  des  paysans  ».  «  Quoi  quMl  en  soit,  ajoutait-il,  il 
n'est  plus  possible  de  reculer,  et  il  faut  indispensablement 
punir  les  coupables  qui  ont  été  arrêtés  »  ;  quand  il  s'agira 
d'exécuter  le  jugement,  il  faudra  prendre  «  toutes  les  pré- 
cautions imaginables  3  ». 

La  frayeur  de  Saint-Florentin  ne  dura  pas  longtemps  ; 
l'affaire  ne  donna  lieu  à  aucun  mouvement  des  protestants. 
Dès  le  19  mars,  Saint-Florentin  pouvait  écrire  :  «  Je  suis 
bien  aise  d'apprendre  par  votre  lettre  du  7  de  ce  mois  que 
l'émotion  du  4  n'a  point  eu  de  suite  et  même  que  les  paysans 
des  environs  de  Montauban  sont  venus  vous  marquer  leur 
repentir  et  demander  grâce.  »  Le  25  mars,  il  écrit  aussi  :  «  11 
paraît  que  la  soumission  et  la  tranquillité  sont  rétablies  dans 
votre  généralité  et  cela  me  fait  beaucoup  de  plaisir.  »  Enfin, 
le  20  avril,  il  déclare  qu'il  est  «  bien  aise  que  les  mouve- 
ments des  religionnaires  se  calment  de  plus  en  plus3  ».  C'est 
dire  que  l'affaire  de  Foissac,  loin  d'être  le  début  d'un  soulè- 
vement, n'a  été  que  l'épilogue  de  tous  les  événements  de 
l'hiver  et  que  les  assemblées  ont  cessé  complètement. 

Il  fallait  cependant  instruire  le  procès  des  prisonniers. Mais 

1.  Loc.  cit.,  lre  éd.,  p.  5-6,  2e  éd.  p.  17-18  (article  1  :  les  calomnies  dont 
on  les  noircit). 

2.  Arch.  nat.,  04,441,  f°  51  r°. 

3.  Id.,  f°  63  r°,  67  r°,  90  r°. 
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le  roi  ordonne  <(  qu'il  n'y  ait  que  les  plus  coupables  qui  soient 
punis  »,  et  après  le  jugement  il  se  réserve  de  gracier  les 
autres.  Le  prévôt  de  la  maréchaussée  chargé  d'instruire  ne 
devra  du  reste  parler  que  «  d'attroupement  avec  port 
d'armes  »,  sans  qu'il  soit  «  question  de  religion.  Il  me  paraît 
toujours  plus  prudent,  lorsqu'on  le  peut,  de  n'employer  contre 
les  religionnaires  que  les  lois  générales  du  royaume  » 
(10  mars).  Le  19  mars,  Saint-Florentin  insiste  encore  :  «  Si 
les  paysans  qui  se  sont  attroupés  n'ont  agi  que  par  des  in- 
spirations étrangères,  ...quoiqu'il  soit  très  important  de  dé- 
couvrir la  source  du  mal,  il  ne  faut  cependant  point  impliquer 
dans  le  procès  tous  ceux  qui  pourront  en  être  reconnus  les 
auteurs  ou  les  complices;  ...il  n'en  faudrait  pas  davantage 
pour  exciter  une  révolte  générale.  »  On  n'impliquera  donc 
dans  la  procédure  que  ceux  contre  qui  on  aura  des  «  preuves 
concluantes,  et  même  jusqu'à  concurrence  seulement  d'un 
fort  petit  nombre  »  ;  c'est  à  l'intendant  à  obtenir  cela  du 
prévôt.  Si  celui-ci  ne  sait  pas  obéir,  on  donnera  à  l'Escalo- 
pier  des  pouvoirs  spéciaux;  «  mais  le  roi  ne  s'y  prêtera 
qu'en  cas  de  besoin,  parce  que  le  peuple  a  toujours  moins 
de  suspicion  et  d'aversion  contre  ses  juges  naturels  que 
contre  des  commissaires  »,  et  parce  qu'il  vaut  mieux  juger 
l'affaire  c<  comme  attroupement  ordinaire  que  comme  attrou- 
pement pour  cause  de  religion  1  ». 

Le  10  mars,  Saint-Florentin  écrivait  :  «  Peut-être  que 
l'indulgence  fera  une  impression  plus  avantageuse  sur  lés 
esprits  que  la  rigueur.  »  Le  25  mars  au  contraire,  voyant 
l'effet  produit  en  Dauphiné  par  la  sévérité,  il  croit  «  qu'il  se- 
rait très  utile  que  quelques-uns  des  paysans  à  qui  le  prévôt 
de  la  maréchaussée  de  Montauban  fait  le  procès  fussent 
condamnés  au  dernier  supplice  et  pussent  le  subir  avant  le 
départ  des  troupes2  ».  Mais  le  prévôt,  à  qui  cependant  on 
laisse  assez  entendre  les  désirs,  sinon  les  ordres  du  gouver- 
nement, ne  se  presse  pas.  Saint-Florentin  s'en  plaint  sou- 
vent 3.  C'est  seulement  le  20  juin  qu'il  reçoit  la  procédure,  et 

1.  M.,  foa  54  r°  (10  mars),  «3  (19  mars). 

2.  Id.,  f°67  r°. 

3.  Id.,  i'os  90  r°  (20  avril),  102  r°  (42  mai),  127  r*  (9  juin). 
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le  2  juillet,  il  prévient  l'Esealopier  que  «  S.  M.  pense  qu'il 
faut  quelque  exemple  »  ;  il  ordonne*  quele  procès  soit... jugé... 
et  que,  s'il  intervient  condamnation  à  mort...  comme  il  y  a 
lieu  de  le  croire,  les  deux  plus  criminels  soient  exécutés 
dans  le  temps  prescrit  par  l'ordonnance  »  ;  pour  les  autres 
on  surseoira  à  l'exécution  des  peines  qui  seront  prononcées, 
et  le  roi  graciera  les  coupables  ou  commuera  la  peine1. 

Les  juges  n'eurent  pas  du  reste  à  se  conformer  aux  désirs 
exprimés  par  Sa  Majesté,  car,  quoiqu'il  ne  soit  plus  question 
de  l'affaire  dans  les  registres,  nous  savons  qu'on  fut  obligé 
de  reconnaître  l'innocence  des  prisonniers  et  de  les  relâcher 2. 

La  tranquillité  était  d'ailleurs  complètement  rétablie3,  et 
les  personnes  arrêtées  à  l'occasion  des  assemblées  com- 
mençaient dès  le  mois  d'avril  à  être  remises  en  liberté  ;  à  la 
fin  de  l'année,  il  ne  restait  plus  de  protestants  emprisonnés4. 

En  somme  les  persécutions  Savaient  pas  été  très  violentes, 
malgré  les  proportions  prises  par  le  mouvement. 

VII 

Cependant  au  début  d'août  les  assemblées  avaient  repris 
dans  le  Haut  Languedoc,  sinon  à  Montauban,  sous  la  direc- 

1.  ld.,  fos  137  r°  (20  juin),  145  v°  (2  juillet). 

2.  C'est  ce  qu'apprend  la  fin  du  récit  de  Court  dans  le  Mémoire  histo- 
rique de  1751  :  «  L'innocence  des  protestants  fut  enfin  reconnue  et  les  pri- 
sonniers élargis,  mais  il  n'y  eut  point  de  peine  pour  les  dragons  qui 
avaient  causé  le  désordre  et  commis  le  massacre.  » 

3.  Parmi  les  moyens  employés  pour  maintenir  les  protestants  dans  la 
soumission  et  les  dissuader  d'assister  aux  assemblées,  il  faut  signaler  la 
distribution  d'une  lettre  du  conseil  du  roi  où  c'est  un  protestant  lui-même 
qui  est  censé  parler.  L'Esealopier  est  chargé  de  répandre  la  brochure, 
mais  sans  se  découvrir,  «  parce  que  si  les  principes  qui  y  sont  établis  par 
rapport  aux  assemblées  sont  bons,  il  s'y  en  trouve  beaucoup  d'autres  qui 
ne  peuvent  être  tolérés  que  dans  la  bouche  d'un  protestant  »  (O1,  441, 
f°  125  v°). 

4.  Castanier,  emprisonné  un  des  premiers,  est  délivré  le  25  avril  1745; 
«  l'intention  du  roi  en  lui  accordant  la  liberté  a  été  de  faire  plaisir  à  Mes- 
sieurs de  Genève  qui  lui  ont  demandé  cette  grâce  »;  il  est  exilé  à  Genève 
(01,555,  p.  384;  01,441  ;  f°  94  v°).  D'autres  personnes  sont  libérées  entière- 
ment ou  exilées  dans  les  localités  voisines,  Toulouse,  Rodez,  etc.  (O1,  441, 
f0S98(H  mai),  122  (2  juin),  134  (22  juin,  Bonhomme,  Montméja,  Deydieu), 
152  v°  (13  juillet),  182  (11  août),  206  v°  (13  septembre,  demoiselles  Combes), 
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Mon  d'Olivier  et  de  Viala1,  et  Viala  écrivait  à  Court  le  4  no- 
vembre, en  réponse  aux, plaintes  un  peu  vives  formulées  par 
un  «  associé  d'outre-mer  »  sur  la  suspension  des  assemblées 
«  du  côté  de  Montauban  et  du  Haut  Languedoc  »  une  lettre 
qui  peint  bien  l'état  d'esprit  de  ses  fidèles  du  Montalbanais  : 

Nous  n'avons  cessé  nos  exercices  religieux  qu'avec  l'affliction  la 
plus  amère  et  que  lorsque  nous  avons  vu  une  impossibilité  absolue 
de  les  convoquer. 

1°  Chacun  sait  avec  quel  acharnement  on  renouvela  la  persécu- 
tion à  Montauban  en  suite  des  ordres  de  la  cour.  La  plupart  des 
notables  d'entre  les  protestants  de  cette  ville  ayant  été  ou  empri- 
sonnés ou  été  devant  M.  l'Intendant  eurent  le  malheur  de  faire  des 
soumissions  scandaleuses.  Les  autres  eurent  pendant  longtemps  à 
supporter  les  logements  de  dragons;  et  quelques-uns  au  nombre  de 
huit,  accusés  de  sédition,  sont  actuellement  détenus  à  la  Concier- 
gerie de  la  même  ville... 

2°  ...Nous  n'étions  pas  les  maîtres  d'assembler  un  peuple  épou- 
vanté à  la  vue  des  démarches  de  l'ennemi,  un  peuple  parmi  lequel 
nous  trouvions  à  peine  un  asile...;  nous  exhortâmes  inutilement  nos 
anciens  à  reprendre  les  exercices  publics. 

3°  Il  est  vrai  qu'il  y  avait  encore  un  nombre  considérable  de 
fidèles  qui  désiraient  de  se  rendre  dans  les  saintes  assemblées; 
mais  outre  que  les  principaux  ne  voulaient  plus  paraître,  les  autres 
étaient  résolus  de  n'assister  aux  exercices  depiétéqu'avec  des  armes 
et  de  se  défendre  en  cas  d'attaque  ...Cette  levée  de  boucliers  eût- 
elle  été  évangélique  ?...  Pouvions-nous  l'éviter  autrement  que  par 
une  suspension  de  nos  exercices  sacrés?... 

5°. ..Nous  avons  fait  en  secret  cequi  nous  a  été  possible, etlorsque 
nous  avons  trouvé  une  occasion  favorable  pour  renouveler  nos 
saintes  assemblées,  nous  l'avons  saisie  avec  empressement  sans 
attendre  d'y  être  exhortés.  Nous  les  renouvelâmes  au  commence- 
ment d'août,  et  nous  fonctionnons  tous  les  dimanches  en  plein 
jour  comme  auparavant.  Plusieurs  de  nos  timides  commencent  à 
reparaître,  mais  il  en  est  encore  beaucoup  qui  ne  paraissent  point2. 

253  r°  (10  novembre,  élargissement  de  6  pasteurs  qui  avaient  été  arrêtés 
à  Milhau),  278  v°  (13,  30  décembre),  etc.). 

4.  Lettres  de  Court  à  Royer,  24  septembre  et  3  décembre  1745  (Comité 
de  Hollande,  pièces  20  et  25). 

2.  Cette  lettre  est  insérée  dans  celle  de  Court  du  3  décembre  {loc.  cit., 
pièce  25). 
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Mais  il  n'est  pas  sûr  que  ces  assemblées  se  soient  tenues 
à  Montauban  même,  car  Saint-Florentin,  le  10  novembre, 
apprend  avec  plaisir  que  l'Escalopier  a  «  reconnu  une  sou- 
mission égale  aux  ordres  du  roi  de  la  part  de  tous  les  reli- 
gionnaires1  ».  Cette  soumission,  qui  était  absolue  depuis  la 
publication  des  ordonnances,  n'avait  pas  cependant  évité 
aux  protestants  les  ravages  des  dragons. 

C'est  là  en  effet  la  véritable  conclusion  de  ces  événements. 
Les  assemblées  ont  été  tolérées  par  les  autorités  pendant 
tout  l'hiver;  puis  lorsque,  à  la  première  injonction,  elles 
prennent  fin,  on  ruine  le  pays  en  le  couvrant  de  troupes,  et 
c'est  ce  qui  parait  être,  dans  la  région  de  Montauban,  le  ca- 
ractère des  persécutions  qui  ailleurs,  en  Languedoc  et  en 
Dauphiné  notamment,  se  manifestent  surtout  par  des  arres- 
tations, des  poursuites,  des  exécutions  sans  pitié. 

Les  documents  qui  viennent  d'être  publiés  montrent  bien, 
semble-t-il,  l'importance  de  ces  assemblées.  On  y  voit  l'im- 
pression qu'elles  ont  produite  à  Paris,  où  elles  ont  donné 
lieu  à  la  publication  de  deux  ordonnances  faites  d'abord 
((  plutôt  pour  effrayer  que  pour  punir  »  et  qui  sont  devenues 
des  ordonnances  générales.  On  y  constate  la  situation  pré- 
caire des  protestants,  qui,  s'ils  veulent  un  état  civil,  ne  peu- 
vent se  dispenser  d'assister  aux  assemblées. On  y  saisit  enfin 
aussi  le  contraste  existant  entre  la  classe  bourgeoise  et  la 
classe  populaire,  la  première  prête  à  se  soumettre,  la 
seconde  plus  ardente,  difficile  à  contenir  ;  et  ce  contraste 
persistera  pendant  tout  le  xvme  siècle  2,  il  persistera  jusqu'à 
la  Révolution,  jusqu'au  jour  où  la  bourgeoisie  protestante 
montalbanaise,  ayant  acquis  les  privilèges  politiques  qui  lui 

1.  Arch.  nat.,  O1,^!.,  f°  253  r°.  Viala  a  dans  sa  circonscription  le  Haut 
Languedoc  et  le  pays  de  Foix,  et  c'est  sans  doute  dans  ces  pays  que  se 
tiennent  les  assemblées  dont  il  parle;  sa  lettre  du  reste  s'applique  aussi 
bien  à  ces  contrées  qu'à  la  région  de  Montauban.  —  En  1746,  1748,  1752, 
les  assemblées  reprendront  à  Montauban,  et  le  mouvement  sera  durement 
réprimé  par  l'Escalopier  (Voir  Mary-Lafon,  Histoire  d'une  ville  protestante, 
ch.  xi,  p.  253-258). 

2.  Voir  notamment  Gathala-Coture,  Histoire  du  Quercy,  t.  III  (1785), 
pp.  109-110,  129,  133. 
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étaient  jusque-là  refusés,  voudra  les  garder  pour  elle  seule, 
et  devra  s'effacer  alors  devant  cette  classe  populaire  qui 
avait  fourni  à  la  Réforme  ses  premiers  éléments1  et  qui,  en 
poussant  la  Révolution  aussi  loin  qu'il  sera  nécessaire,  con- 
tribuera pour  sa  part  à  poser  les  bases  d'une  véritable 
égalité. 

François  Galabert. 


Documents 


L'OCCUPATION  DE  SAINTES  PAR  LES  PROTESTANTS 

En  mai  1562 

Il  y  a  déjà  sept  ans,  en  1893,  notre  Société  d'Histoire  tint 
son  assemblée  annuelle  à  Saintes.  Je  dus  alors  étudier  d'assez 
près  l'histoire  de  la  Réforme  dans  cette  ville  illustrée  par 
Bernard  Palissy.  Je  fus  ainsi  amené  à  constater  une  fois  de 
plus  qu'à  l'époque  des  guerres  de  religion,  les  huguenots 
n'y  furent  pas  les  agresseurs.  A  Saintes,  ils  hésitèrent  même 
plus  longtemps  qu'ailleurs  à  prendre  les  armes.  Quand  ils 
les  prirent,  contrairement  à  ce  que  prétendent  certains 
auteurs  non  contemporains,  ils  s'abstinrent,  du  moins  pen- 
dant la  première  guerre  de  religion,  d'attenter  à  la  vie  de 
leurs  concitoyens  catholiques,  et  se  bornèrent  à  installer  le 
culte  huguenot  à  Saint-Pierre  de  Saintes. 

Un  jeune  élève  de  l'École  des  chartes,  M.  H.  Patry,  de  la 
Rochelle,  était  venu  à  notre  Bibliothèque  étudier  l'histoire 
des  guerres  de  religion  dans  l'Ouest,  je  le  priai  de  tirer  au 
clair  celle  de  la  première  occupation  de  Saintes  par  les 
huguenots. 

lia  bien  voulu  rédiger,  d'après  les  documents  actuellement 
existants,  la  note  qui  suit.  Elle  confirme  pleinement  et  ce 


1.  Voir  H.  Hauser,  La  Réforme  et  les  classes  populaires  en  France  au 
XVIe  siècle  (Revue  d'histoire  moderne  et  contemporaine,  t.  I,  p.  24). 


« 
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qu'avait  déjà  laissé  entendre  Bernard  Palissy,  et  ce  que 
j'avais  affirmé  ici  moi-même  en  me  servant  des  textes  qu'on 
avait  cru  pouvoir  lui  opposer  (Voy.  Bull.,  1893,  378,  505  et 
615).  Je  laisse  la  parole  à  M.  Patrv. 

N.  W. 

Lors  de  la  première  guerre  de  religion  les  protestants  se 
rendirent  maîtres  de  Saintes  en  mai  1562.  Contrairement  à  ce 
qu'ont  avancé  plusieurs  auteurs  modernes  qui  les  ont  accusés 
d'avoir  à  cette  occasion  commis  divers  actes  de  violence  dans 
les  églises  et  contre  les  prêtres,  nous  pensons  qu'ils  n'ont  fait 
que  procéder  à  une  appropriation  raisonnée  des  églises  aux 
besoins  de  leur  culte. 

Pour  appuyer  cette  opinion  nous  nous  référons  aux  extraits 
d'un  registre  rédigé  par  un  chanoine  de  l'église  cathédrale 
Saint-Pierre  de  Saintes,  François  Tabourin  4.  Il  nous  dit  lui- 
même  qu'il  était  enfant  de  chœur  dans  cette  église  à  la  date 
de  15652.  Il  est,  par  conséquent,  admirablement  placé  pour 
constater  l'état  dans  lequel  les  protestants  avaient  laissé  ce 
monument  après  la  première  guerre  de  religion.  En  outre,  il 
ne  peut  être  suspect  de  partialité  en  leur  faveur3. 

Or,  d'après  les  extraits  qui  restent  de  son  registre,  Tabou- 
rin constate  qu'  «  en  1565  les  huguenots  n'avoient  encore  brisé 
que  les  images  »,  qu'  «  encore  quelques-unes  avoient  pu  être 
cachées,  entre  autres  celles  de  Notre-Dame  du  Miracle4  ». 
Ailleurs  il  parle  de  l'état  dans  lequel  les  protestants  avaient 
laissé  la  cathédrale  après  la  guerre  et  nous  dit  que  «  les  cal- 
vinistes firent  peu  de  dégâts  en  15[62]5...  pensant  que 

1.  Nous  n'avons  malheureusement  plus  le  registre  lui-même,  détruit 
dans  l'incendie  de  la  Bibliothèque  de  la  ville  de  Saintes  (11  novembre 
1871).  M.  L.  Audiat  (Saint-Pierre  de  Saintes,  1865,  in-8°),  l'abbé  Cholet 
(Recueil  des  actes,  archives  et  mémoires  de  la  Commission  des  arts  et 
monuments  historiques  de  la  Charente-Inférieure,  t.  II  (1867),  p.  244  et  s.) 
et  surtout  l'abbé  Grasilier  (ibid.,  t.  III,  1877,  p.  89  et  s.)  nous  en  ont 
laissé  d'importants  extraits. 

2.  Audiat,  Saint-Pierre  de  Saintes,  p.  48. 

3.  Cf.  Extraits  Grasilier  passim,  et  notamment  à  l'année  1568. 

4.  Extraits  Grasilier,  /.  c,  p.  110. 

5.  L'abbé  Grasilier,  sans  doute  faute  de  pouvoir  lire,  n'a  donné  que  les 
deux  premiers  chiffres  de  la  date  :  d'après  le  contexte  «  vensant  que 
l'église  leur  resteroit  »  on  ne  peut  restituer  que  1562. 
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l'église...  leur  resteroit.  Mais  ils  furent  contraints  peu  après 
de  l'abandonner  ».  Il  ajoute  qu1  «  ils  n'eurent  pas  le  loisir  de 
fouiller...  »  et  que  «  la  ville  ayant  été  remise  en  l'obéissance 
du  roi...  Monsieur  de  Xainctes  et  les  chanoines  firent  re- 
mettre les  choses  dans  leur  premier  état,  sauf  les  images 
rompeues  et  gastées1  ».  Ailleurs  enfin  il  nous  rapporte  quel 
genre  de  dégâts  les  protestants  firent  dans  la  cathédrale. 
Voici  comment  l'abbé  Grasilier  analyse  le  passage  : 

«  Muraille  et  parpins  renversés  par  les  réformés  pour  permettre 
la  circulation  tout  autour  de  l'église  et  affin  que  ceux  qui  yroient  au 
presche  vissent  le  ministre...  avoient  faict  faire  un  grand  téâtre  en 
lad.  églize  qui  montoit  despuis  le  pavé  jusques  au  vitrail  qui  est 
devant  le  grand  autel...  Chaire  du  ministre...  celle  qui  estoit  de 
toute  encienneté...  au  pilier...  vis-à-vis  la  chapelle  Saincte-Eustelle 
et  Saincte-Geneviève...  » 

Et  il  conclut  enfin  expressément  : 

«  En  ce  temps-là  qu'ilz  preschoient  ilz  n'avoient  rompeu  que  les 
ymages...  n'avoient  pas  bruslé  les  chapes  ni  les  tapisseries  qui 
n'avoient  peu  estre  serrées,  ni  les  livres  de  chant.  Bref  il\  n'avoient 
pas  faict  grand  dommage  en  ce  temps-là  2.  » 

Nous  citerons  enfin  un  dernier  passage  du  même  Tabourin  : 
on  avait  voulu  en  tirer  une  charge  contre  les  protestants; 
nous  pensons  y  trouver,  au  contraire,  un  témoignage  qui  cor- 
robore notre  opinion.  Il  y  est  dit,  en  effet,  que  lorsque  les  pro- 
testants se  rendirent  maîtres  de  la  ville  la  veille  de  la  Pente- 
côte3 1562,  on  était  occupé  à  «  faire  de  l'eau  bénite  »  à  la 
cathédrale.  A  la  nouvelle  de  l'occupation,  la  plupart  des 
prêtres  prirent  la  fuite.  Cependant  l'archidiacre  demeura  et 
«  ne  bougea  défaire  lad.  eau  bénite  et  de  dire  la  grande  messe 
à  laquelle  se  trouvèrent  quelques  chanoines  et  choristes*  ». 
Il  est  évident  que  si  les  huguenots  avaient  fait  mine  d'atta- 
quer les  prêtres,  ceux-ci  n'auraient  pas  paisiblement  continué 

1.  Analyse  Grasilier,  /.  c,  p.  139-140. 

2.  lbid.,.p.  139-140. 

3.  16  mai. 

4.  Analyse  Grasilier,  p.  102-103. 
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à  fabriquer  de  l'eau  bénite.  En  somme,  d'après  tous  les  pas- 
sages du  registre  de  Tabourin  que  nous  apportons  ici,  on  ne 
peut  admettre  autre  chose  si  ce  n'est  qu'il  n'y  eut  de  violences 
commises  qu'à  l'égard  de  quelques  «  statues  ». 

Aussi  bien  ne  pensons-nous  pas  qu'on  puisse  faire  un 
crime  à  des  hommes  du  xvie  siècle  de  s'être  livrés  à  la  des- 
truction d'images  «  gothiques  ».  —  A  part  ces  bris  de  statues 
les  protestants  n'ont  fait,  d'après  Tabourin,  que  procéder  à 
l'aménagement  de  l'église  pour  les  prêches  de  leurs  ministres  ; 
les  dégâts  qui  en  résultèrent,  facilement  réparés  par  les  ca- 
tholiques quand  ils  reprirent  possession  de  Saint-Pierre, 
auraient,  semble-t-il,  été  commis  d'une  façon  raisonnée  et  ne 
sauraient  être  comparés  à  un  pillage  ou  au  sac  violent  de  la 
cathédrale. 

Pourtant  un  dernier  témoignage  est  invoqué  par  plusieurs 
auteurs  modernes  pour  établir  qu'au  contraire,  des  actes  de 
violence  auraient  été  commis1.  C'est  celui  d'un  procès-verbal 
qui  daterait  du  7  février  1564.  Nous  ne  connaissons  malheu- 
reusement cet  acte  que  par  Y  interprétation  que  ces  auteurs 
nous  en  donnent.  Aucun  ne  le  cite  textuellement,  aucun  ne 
nous  dit  par  qui  ni  dans  quelle  circonstance  il  a  été  rédigé; 
il  était  en  tout  cas  postérieur  de  plusieurs  années  aux  faits 
auxquels  il  faisait  allusion2.  Il  nous  semble  dès  lors  légitime 

1.  Briand.  Histoire  de  l'Église  santone  et  aunîsienne,  1843,  t.  II,  p.  170- 
171.  —  Massiou,  Histoire  de  la  Saintonge  (1836),  t.  IV,  p.  59.  —  Audiat. 
Bernard  Palissy,  1868,  p.  193. 

2.  Ce  procès-verbal  que  les  auteurs  cités  avaient  consulté  aux  archives 
municipales  de  Saintes  a  dû  disparaître  dans  l'incendie  de  ces  archives. 

Voici  la  façon  dont  l'abbé  Briand  analyse  ce  document  :  «  Les  protes- 
tants... ainsi  que  nous  l'apprenons  d'un  procès-verbal  du  7  février  1564 
s'introduisirent  par  surprise  et  par  trahison  dans  la  capitale  du  pays  de 
Saintonge...  Les  assiégeants  n'avaient  pour  armes  que  des  bâtons  fer- 
rés; ils  parcoururent  comme  des  fanatiques  les  divers  quartiers  de  la  cité 
et  pénétrèrent  dans  plusieurs  églises  où  ils  commirent  toutes  sortes  de 
désordres.  Ils  se  dirigèrent  vers  la  cathédrale  et  trouvant  les  portes 
fermées,  ils  les  brisèrent  avec  violence.  N'obéissant  qu'aux  mouvements 
d'une  haine  effrénée,  ils  renversèrent  les  autels,  mirent  en  pièces  tous  les 
tableaux  et  livrèrent  aux  flammes  les  livres  d'église,  les  papiers  et  les 
titres  du  chapitre,  etc.  »  (Briand,  op.  cit.,  t.  II,  p.  171).  Ni  Massiou,  ni 
M.  Audiat  n'analysent  le  texte  d'une  façon  plus  précise. 
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d'écarter  ce  document,  qui  échappe  à  toute  critique,  puisque 
l'interprétation  que  nous  citons  ci-dessous  ne  peut  être  utile- 
ment discutée,  et  qui  apparaît  comme  suspect  et  postérieur, 
pour  lui  préférer  un  témoignage  absolument  contemporain 
des  faits  qu'il  constate,  témoignage  qu'on  ne  peut  accuser  de 
partialité. 

En  dernière  analyse,  d'après  les  textes  qui  nous  restent 
entre  les  mains,  nous  pensons  qu'on  ne  peut  accuser  les 
protestants  de  s'être  livrés  à  des  actes  de  violence  dans 
les  églises  de  Saintes  et  contre  les  prêtres,  quand  pour  la 
première  fois  ils  furent  maîtres  de  la  ville  en  Tannée  1562. 

H.  Patry. 


NOTABLES  HUGUENOTS  DES  CÉVENNES  ET  DU  GÉVAUDAN 

ET  LEUR  ESPRIT  DE  SACRIFICE  EN  1622 

Le  document  qu'on  va  lire  et  dont  on  parcourra  les  noms 
encore  connus  dans  le  Midi,  mais  pas  toujours  dans  les  rangs 
du  Protestantisme,  est  intéressant  à  plus  d'un  titre.  D'abord 
il  nous  énumère  à  une  époque  donnée  les  huguenots  des 
Gévenneset  du  Gévaudan,  c'est-à-dire  de  la  Lozère  qui,  grâce 
à  leur  situation  ou  à  leur  profession,  ou  à  des  services  rendus, 
représentaient  l'ensemble  des  réformés  de  la  région.  Et  en 
parcourant  la  liste  on  voit  que  presque  toute  la  noblesse  de 
ces  montagnes  était  alors  huguenote,  et  que  presque  partout 
les  protestants  occupaient  dans  les  villes  et  villages  les  postes 
de  confiance,  tels  que  ceux  de  consul,  etc. 

Puis  on  voit  que  vingt-cinq  ans  après  l'édit  de  Nantes  il 
restait  encore,  malgré  l'exemple  donné  par  Henri  IV  et  beau- 
coup de  ses  anciens  compagnons  d'armes,  des  notables 
décidés  à  appuyer  les  revendications  de  Rohan  qui  n'étaient 
autres,  quoiqu'on  en  dise,  que  le  maintien  intégral  des  garan- 
ties matérielles  de  l'édit  de  Nantes  et  le  redressement  des 
infractions  déjà  multiples  à  cette  loi. 

Enfin,  nous  voyons  que  ces  notables  n'hésitaient  pas,  non 
seulement  à  se  compromettre  dans  une  réclamation  à  main 
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armée,  mais  encore  à  exposer  leurs  biens  et  à  s'imposer  de 
réels  sacrifices.  La  procuration  en  question  est,  en  effet,  des- 
tinée à  permettre  à  Marc  Paulet,  premier  consul  d'Anduze 
d'emprunter  pour  huit  mois  la  somme  de  9, OCX)  livres  tour- 
nois. Et  tous  ceux  qui  la  signent  s'engagent  à  payer  cette 
somme  avec  les  intérêts,  soit  une  dizaine  de  milliers  de 
livres,  qui  en  représenteraient  peut-être  cinq  ou  six  fois 
autant  aujourd'hui,  au  bout  de  ce  temps  relativement  court. 
On  peut  douter  qu'une  pareille  procuration  aurait  été  signée 
seulement  quelques  années  plus  tard. 

N.  W. 

Procuration  des  députés  à  l'assemblée  provinciale  de  la  province 
de  Cévennes  et  Gévaudan  tenant  au  lieu  de  Lasalle. 

L'an  1622,  et  le  8e  jour  du  mois  de  juin,  avant  midi,  régnant  très 
puissant  prince,  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  et  de 
Navarre,  par  devant  moy  notaire  royal  et  témoings  bas-nommez 
estably  en  leurs  personnes  M.  Mtrs  David  de  Falgueirolles,  conseiller 
du  Roy  g*1  en  sa  cour  des  aydes  de  Montpellier,  modérateur  en 
l'assemblée  provinciale  des  Cévennes  et  Gévaudan  tenant  au  pré- 
sent lieu  de  Lasalle,  Me  Anthoine  Rudavel  4,  ministre  en  l'église  de 
Lasalle,  adjoint  au  modérateur,  Me  Jean  Baudoin,  docteur  ès-droicts, 
consul  dud.  Lasalle,  et  Jacques  Puyredon,  consul  de  Sl-Estienne  [de 
Valfrancesque],  secrétaires  de  lad.  assemblée  :  Messire  Cézar  de  La 
Tour  marquis  de  la  Charce,  lieut.  g*1  de  M9r  le  duc  de  Rohan,  en  la 
présente  province,  noble  Jacques  de  Cambis,  baron  de  Fons  et  Ceri- 
nhac;  François  de  Calvet,  sr  de  Meyrieyres;  Jean  de  Calvet,  sr  de 
Fontanilles  et  de  la  Jauberne;  Jean  de  Bologne,  sr  d'Euse;  Jean  de 
Galtier,  sr  de  Laval;  Léon  de  Guy,  sr  de  Laroche;  Jean  de  Barjac, 
sr  de  Gasques;  Jacques  de  Soliers,  sr  de  Bagars;  Pierre  Deleuze, 
sr  d'Argentières,  juge  d'Anduze;  Jean  de  Lafarelle,  viguier  du 
Vigan;  Charles  de  Lauberge,  sr  de  Cassanholes;  Sabastien  de  Cam- 
bon,  sr  de  S1  Christol;  Jean  des  Vignolles,  sr  de  S1  Bonnet;  Louis 
de  [La]  Nogarède,  sr  de  Durfort  ;  André  Ducros,  sr  du  Cros ;  Abel  de 
Faulcon,  viguier  de  Vézenobres;  Mathieu  de  Castanet,  sr  de  Mont- 

1.  Anth.  Rudavel,  de  Sauve,  se  maria  le  9  nov.  1605  avec  Anne  Baudoin, 
de  Lasalle,  et  y  devint  pasteur.  En  1620,  il  était  marié  en  secondes  noces 
avec  Anne  Tournier  et  était  toujours  pasteur  à  Lasalle.  Il  abjura  en  1627. 
On  ne  sait  plus  rien  de  lui. 
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blanc;  M*  Pol  Paulet1,  pasteur  de  Vézenobres;  Sauveur  [aliàs  :  Lau- 
rent] Aymar,  pasteur  de  Lézan;  François  [aliàs  :  Antoine]  Imbert, 
pasteur  de  Mellet;  Daniel  Venturin2,  pasteur  du  Vigan;  Habram  de 
Saint-Loup 3,  pasteur  de Sumène  ;  Jacques  Berlié,  pasteur  de  Quissac  ; 
Christofle  de  Saunier;  sr  de  S1  Auban,  consul  d'Alez;  Jean  de  S*  Ju- 
lhian,  sr  de  l'Olivier;  Jean  Figeyrilie,  consul  d'Anduze;  Jacques 
Puech,  consul  de  S*  Jean  de  Gardonnenque;  Jacques  Julian,  consul 
de  Cardet;  Me  Estienne  [de]  Rousset,  juge  du  Vigan  ;  Pierre  Villars, 
sr  du  Gressentis,  consul  dudit  Vigan;  Me  Guille  Aldebert,  juge  de 
Sauve;  Jérémye  Rouveyrol,  viguier  dud.  Sauve;  Estienne  Bringuier, 
depputte  de  Quissac;  Jacques  Villars,  consul  de  S1  Germain;  An- 
thoine  de  Parlier,  consul  de  Barre  ;  Jacques  Capdur,  consul  de  S4  Hi- 
laire  [-de-Lavit];  Pierre  Bonnal,  depputte  de  Valfrancesque;  Me  Jac- 
ques Labaulme,  depputte  de  Lédhignan;  Jean  de  Surville4,  pasteur 
de  S*  Hippolyte ;  sr  de  la  Martinarys  et  M.  Me  Jacques  du  Villars  de  S1 
Germain,  faisant  le  corps  de  lad.  assemblée,  lesquels  tous  ensemble  au 
nom  de  lad.  province  et  suivant  l'article  couché  aux  actes  d'icelle, 
de  leur  gré  ont  reconnu  les  provisions  par  eux  cy-devant  faictes, 
de  nouveau  ont  fait  et  constitué  leur  procureur  especial  et  général, 
honorable  Me  Marc  Paulet,  premier  consul  de  la  ville  d'Anduze, 
présent  et  la  charge  acceptant  pour  et  en  leur  nom  emprunter  pour 
huict  moys,  de  telle  personne  qui  voudront  faire  le  prest  et  à  tel 
intérest  que  ledict  Mr  Paulet  leur  dit  procureur  advisera,  la  somme 
de  9000  livres  tournois  pour  icelle  remettre  es  mains  de  Mes  Jean 

4.  Pol  Paulet,  d'Anduze,  pasteur  de  Vézenobres,  1598-1624,  mourut  à 
Anduze,  où  il  résidait  étant  pasteur  de  Génèrargues,  le  11  juin  1646,  étant 
marié  avec  une  dUe  d'Héraud,  qui  mourut  veuve  aud.  Anduze  en  juillet 
4653. 

2.  Daniel  Venturin,  pasteur  au  Vigan,  y  mourut  le  26  octobre  4626; 
époux  d'Anne  de  Vissée  qui  lui  survécut. 

3.  Abraham  de  Saint-Loup  dit  :  le  Père  Abraham,  moine  carme  con- 
verti, né  à  Langres  en  Champagne,  pasteur  à  Sumène,  4600-26.  Mort 
pasteur  de  Colognac  et  S'-Marcel-de-Fontfoulhouse,  ayant  été  marié  trois 
fois. 

4.  Jean  de  Surville,  né  à  Bréau  (Gard),  fils  de  Pierre  de  Surville-de- 
Puechméjean  [quartier  de  la  commune  de  Bréau,  longeant  le  chemin  qui 
va  de  Bréau  à  Aumessas  en  passant  par  Mars  et  le  col  de  Mouzoules]  et 
de  Suzanne  de  Vabres-Beaufort  (sœur  du  marquis  d'Avèze).  Jean  de 
Surville-de-Puechméjean  était  marié  avec  Violande  de  Falguerolles,  dont 
il  eut  sept  enfants,  dont  sont  issues  les  familles  catholiques.  Après  S'-Hip- 
polyte  et  la  même  année,  1622,  Jean  de  Surville  alla  pour  pasteur  à 
Molières  et  Avèze  (1622-27)  et  enfin  au  Vigan  (4627-66). 

Ferd.  Teissier,  archiviste. 
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Combel  et  Jean  Pascal,  recepveurs  de  lad.  province,  pour  être  par 
eux  employée  à  certaines  et  importantes  affaires  de  lad.  province, 
suivant  les  mandemens  et  ordres  qui  leur  y  seront  donnés  par 
Msr  le  duc  de  Rohan,  général  des  églises  réformées  de  lad.  province. 

Et  pour  lad.  somme  et  interest  que  led.  procureur  commandera, 
oblige  tous  et  chacun  leurs  biens,  presens  et  advenir,  et  personnes 
propres  desdicts  constituants,  de  payer  lad.  somme  et  interest  dans 
l'espace  de  huict  moys,  solidairement  et  l'un  pour  l'autre,  chacun 
d'eux  sul  pour  le  tout,  sans  désunion  ni  défecion  de  personnes  et 
biens,  promettant  lesdicts  constituants  en  général  et  chacun  en 
particulier  avoir  agréable  tout  ce  que  par  led.  M°  Paulet  sera  faict 
en  lad.  charge,  sous  les  obligations  de  leurs  personnes  et  biens  : 
solidairement  comme  dessus  et  l'un  pour  l'autre  et  chacun  d'eux 
seul  pour  le  tout,  aux  rigueurs  des  cours  présidials,  commissaires 

royaux  de  Nîmes,  conseils  de  mondict  srr  et  autres  cours  

 faict  et  récité  aud.  lieu  de  Lasalle, 

dans  la  chambre  de  lad»  assemblée,  en  présence  de  Claude  de  Cal- 
vières,  sr  de  S*  Cosne,  Charles  de  Cadoule,  sr  de  Cadoul,  de  la 
ville  de  Lunel,  soubzsignés,  avec  les  constituants  et  présence  de 
moy,  Pierre  de  Bagars,  nre  royal  dud.  Lasalle  soubsigné,  Jean  de  Boni1, 
pasteur  dudit  S'  Hippolyte;  Jean  Guibal,  du  Pont-Marie;  Jacques 
Girard,  depputte  de  Gabriac;  avec  pacte  que  advenant  que  quel- 
qu'un des  subsnommés  serait  actionné  par  ceux  qui  feraient  la  pré- 
sente pour  tous  les  autres,  il  lui  sera  permis  d'user  de  la  même 
rigueur,  de  laquelle  ils  seraient  contraints  contre  ung  ou  plusieurs 
des  subsnommés. 

(Suivent  les  signatures.) 

Pierre  de  Bagars,  notre. 

(Étude  Cabanis  à  Lasalle). 

Collationné  sur  l'original. 

A.  de  Gazenove. 


1.  Jean  de  Bony,  né  à  Anduze,  débuta  comme  pasteur  à  Sauve  (160S-21) 
et  desservit  S'-Hippolyte  en  1622  et  en  1639.  Il  s'était  marié  avec  Mar- 
guerite de  Ricaud,  morte  veuve  le  19  décembre  1669  à  l'âge  de  84  ans  ou 
environ,  enterrée  au  cimetière  de  S'-Jean-de-Gardonnenque,  où  elle 
était  peut-être  née,  car  on  y  voit  un  Jules  Ricaud,  pasteur  aud.  S-Jean 
en  1594-98. 

Ferd.  Teissier,  archiviste. 
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FORÇATS  ET  PRISONNIÈRES 

A 

LA  SUITE  DE  L'ASSEMBLÉE  DE  MOUZOULES 

(1742)1 

Le  dimanche  29  avril  1742,  une  assemblée  de  nouveaux 
convertis  fut  tenue  «  au-dessus  de  Mouzoulès,  au  terroir  de 
la  Claparède,  tailhable  et  paroisse  d'Aulas  2,  dans  une  pièce 
appartenant  à  François  Delort,  de  Bréau  ».  Une  tradition 
locale,  qui  s'est  perpétuée  jusqu'ici  dans  la  paroisse  d'Au- 
messas,  dit  que  ce  fut  un  faux  frère,  habitant  le  hameau  du 
Gambon,  qui  fut  dénoncer  cette  assemblée  à  l'officier,  com- 
mandant de  la  garnison  d'Aumessas,  lequel  se  hâta  de  mettre 
ses  soldats  en  campagne,  mais  un  peu  trop  tard.  L'exercice 
était,  en  effet,  terminé  ;  il  était  10  heures  du  matin,  il  ne  res- 
tait qu'une  petite  bande  composée  de  trois  hommes  :  Pierre 
Brouilhet,  âgé  de  63  ans,  de  Gampestret-lès-Aumessas;  — 
Izaïe  Combernoax,  âgé  de  56  ans,  cardeur  de  laine,  natif  d'Au- 
messas, demeurant  à  Avèze  près  le  Vigan  ;  —  André  Goutès 
âgé  de  35  ans,  tisserand  de  draps,  de  Bréau;  —  et  huit 
femmes  :  Isa  beau  Amat,  âgée  de  45  ans,  femme  dud.  Comber- 
noux  ;  —  Magdelaine  Galary,  âgée  de  60  ans,  femme  de  Jean 
Nissolle,  travailleur  de  terre,  d' Avèze;  —  Anne  Treilles,  âgée 
de  30  ans,  femme  de  Louis  Peire,  travailleur  de  terre,  dud, 
Avèze  ;  —  Jeanne  Bouguès,  âgée  de  58  ans,  née  à  Bréau, 
femme  d'Etienne  Navas,  cardeur  de  laine,  dud.  Avèze;  — 
Anne  Falguière,  27  ans,  femme  dud.  Jean  [André]  Goutès,  née 

1.  Archives  de  l'Hérault,  G.  209.  Fonds  de  V Intendance. 

2.  La  paroisse  d'Aulas,  composée  des  quatre  consulats  d'Aulas  et  Arphy, 
Bréau  et  Bréaunèze.  La  Bréaunèze  était  composée  des  hameaux  du 
Bruel,  Serres,  Ribard,  Salagosse,  le  Mazel,  Mars,  etc. 

Mouzoules  et  La  Claparède  font  aujourd'hui  partie  de  la  commune  de 
Mars,  tandis  que  le  Bruel,  Serres,  Ribard,  Salagosse,  le  Mazel,  le  Plan. 
La  Baume,  Subreville,  font  partie  de  la  commune  de  Bréau. 

Mouzoules  est  une  maison  isolée  mais  habitée  par  une  famille  protes- 
tante de  père  en  fils  depuis  plusieurs  générations,  et  située  à  la  crête  de 
la  montée  du  chemin  de  Mars  à  Aumessas. 
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à  Lasfons  paroisse  de  Molières  [-Cavaillac]1,  demeurant  à 

Bréau  ;  Jeanne  Maïstre,  âgée  de  60  ans,  femme  de  Pierre 

Randon,  cardeur  de  laine,  dud.  Bréau;  —  Izabeau  Plantier, 
âgée  de  30  ans,  femme  de  Paul  Bresson,  muletier,  de  Bréau; 
—  et  Jeanne  Valette,  âgée  de  10  ans,  fille  de  Jean  Valette, 
tisserand  de  Burates,  à  Bréau. 

Amenés  devant  Daudé,  juge  et  maire  du  Vigan,  et  interrogés 
séparément,  les  prisonniers  répondirent  :  «  Anne  Treilles, 
femme  Peire,  qu'elle  fut  arrêtée  le  dimanche  29  avril  à  dix 
heures  du  matin,  étant  sur  le  chemin  de  Mars  à  Aumessas, 
avec  les  nommés  Nissollesse  et  Navasse  d'Avèze,  allant  au 
mas  du  Travers  faire  visite  au  nommé  Ferrières,  son  cousin 
germain,  qui  a  marié  une  de  ses  filles,  et  les  nommés  Com- 
bernoux  et  sa  femme  qui  allaient  voir  son  frère  à  Aumessas, 
niant  avoir  été  à  l'assemblée  et  d'avoir  vu  ou  reconnu  aucune 
personne.  —  Pierre  Brouilhet,  qu'il  allait  à  Bréau  voir  ses 
parents,  lorsqu'il  fut  arrêté  auprès  de  la  Croix-de-Mouzoules, 
par  un  détachement,  etc.  Jeanne  Bouguès,  femme  Navas, 
qu'elle  était  sur  le  chemin  d'Aumessas,  allant  au  mas  du  Tra- 
vers, voir  le  nommé  Ferrières,  son  cousin,  au  sujet  du  mariage 
d'une  de  ses  filles,  avec  les  nommés  Nissolesse  et  Peiresse 
qui  allaient  faire  la  même  visite  comme  parentes;  que  le 
nommé  Gombernoux  et  sa  femme  étaient  avec  eux,  allant  voir 
son  frère,  nie  comme  les  autres...  Izabeau  Amat,  femme 
dTzaïe  Gombernoux,  qu'elle  allait  à  Aumessas,  avec  son  mari, 
voir  son  frère  ;  que  Nissollesse,  Navasse  et  Pereisse,  d'Avèze, 
étaient  avec  eux,  nie  comme  les  autres...  Jeanne  Valette, 
qu'elle  était  sur  le  chemin  d'Aumessas  où  elle  allait  demander 
au  Ne  Campestre  40  sols  pour  du  coton  qu'elle  lui  avait  filé, 
nie  comme  les  autres  et  dit  n'avoir  vu  que  le  nommé  Goutès 
et  sa  femme,  Randonne,  Bressonne  de  Bréau  et  des  cavaliers 
qui  les  arrêtèrent  avec  un  homme  qui  se  trouva  pris  avec 

1.  La  commune  de  Molières,  canton  du  Vigan  (Gard),  est  désignée 
aujourd'hui  sous  le  nom  Molières-Cavaillac,  du  nom  des  mines  de  houille 
qui  étaient  exploitées  au  terroir  de  Cavaillac  sur  cette  commune.  Etienne 
Navas,  mari  de  Jeanne  Bouguès,  et  Anne  Falguière,  femme  de  Jean 
{André)  Goutès,  sont  des  parents  de  M.  Alphonse  Falguière,  secrétaire  de 
la  sous-préfecture  du  Vigan. 
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eux,  etc.  André  Goutès,  qu'il  était  sur  le  chemin  de  Bréau  à 
Aumessas,  où  il  allait  voir  le  Ne  Falguière,  son  beau-frère, 
avec  sa  femme,  la  femme  Randon,  la  belle-mère  dud.  Fal- 
guière, la  femme  du  Ne  Bresson,  muletier,  et  Jeanne  Valette, 
nie  comme  les  autres,  n'a  reconnu  que  Navasse,  d'Avèze... 

—  Anne  Falguière,  femme  Goutès,  qu'elle  était  avec  son 
mari  sur  le  chemin  de  Bréau  à  Aumessas,  où  ils  allaient  voir 
son  frère  qui  y  était  établi,  que  la  belle-mère  de  son  frère  y 
alla  aussi  avec  eux,  la  femme  du  N°  Bresson  et  Jeanne  Valette, 
nie  comme  les  autres...  Magdelaine  Galary  (que  Charles 
Sagnier  appelle  «  Salavy  »,  p.  81),  femme  de  Jean  Nissolle, 
qu'elle  allait  au  Travers,  voir  Ferrières,  son  cousin,  etc.  Nie 
comme  les  autres...  —  Izabeau  Plantier,  femme  de  Paul 
Bresson,  muletier,  qu'elle  allait  au  hameau  du  Caladon* 
acheter  du  foin,  nie  comme  les  autres...  Reconnut  Goutès  et 
sa  femme,  Randonne,  une  jeune  fille  nommée  Jeanne  Valette, 
et  Brouilhet,  d' Aumessas.  —  Jeanne  Mahistre,  femme  de 
Pierre  Randon,  qu'elle  allait  à  Aumessas  voir  son  gendre,  nie 
comme  les  autres...  Izaïe  Combernoux,  qu'il  allait  avec  sa 
femme,  voir  son  frère.  Nie  comme  les  autres.  » 

Malgré  leurs  dénégations,  qui  ne  sont  pas  à  leur  honneur, 
les  témoins  ayant  persisté  dans  leurs  accusations,  «  Pierre 
Brouilhet,  Izaïe  Combernoux  et  André  Goutès,  furent  con- 
damnés à  servir  pendant  leur  vie  en  qualité  de  forçats,  sur 
les  Galères  de  Sa  Majesté  »  et  «  Izabeau  Amat,  femme  d'Izaïe 
Combernoux  ;  —  Magdelaine  Galary,  femme  de  Jean  Nissolle  ; 

—  Anne  Treilles,  femme  de  Louis  Peire  ;  —  Jeanne  Bouguès, 
femme  d'Etienne  Navas;  —  Anne  Falguière,  femme  de  Jean 
Goûtez;  — Jeanne  Maïstre,  femme  de  Pierre  Randon;  —  et 
Izabeau  Plantier,  femme  de  Paul  Bresson,  furent  condamnées 
à  être  rasées  et  enferméespour  le  reste  de  leurs  jours  dans  les 
prisons  de  la  Tour  de  Constance  à  Aiguemortes;  —  Et,  à 
l'égard  de  Jeanne  Valette,  nous  ordonnons,  attendu  sa 
jeunesse,  qu'elle  sera  conduite  et  gardée  jusqu'à  nouvel 
ordre  dans  le  couvent  des  Religieuses  du  Verbe  incarné  de 

1.  Le  Caladon,  le  Travers,  le  Portai;  —  la  Tour;  —  Ferrières;  —  les 
Canals;  —  Le  Cornier;  —  La  Viale;  —  Gompestret;  —  la  Merlière,  etc., 
hameaux  de  la  commune  d'Aumessas. 

XLVIII.  -  12 


162  DOCUMENTS. 

la  ville  d'Anduze,  pour  y  être  élevée  à  la  Religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  et  que  sa  pension  et  entretien  y  seront 
payés  par  ses  parents,  lesquels  y  seront  contraints  en  vertu 
du  présent  jugement  :  Ordonnons  en  outre  que  celuy  rendu 
par  nous  le  23  du  mois  passé  sera  exécuté  suivant  sa  forme 
et  teneur  en  ce  quiconcerne  l'amende  deSOO  livres,  prononcée 
contre  les  N.  G.  des  arrondissements  d'Aulas  et  Aumessas1 
qui  seront  en  conséquence  contraints  au  paiement  de  lad. 
amende,  et  à  celui  des  frais  de  procédure  et  autres  faits  à 
l'occasion  de  lad.  assemblée,  sur  le  pied  de  l'état  détaillé  qui 
en  a  été  par  nous  arrêté  aujourd'hui2,  le  tout  suivant  la  répar- 
tition qui  en  sera  faite  en  conformité  de  l'art.  2  de  l'ordon- 
nance du  9  novembre  1728;  Et  sera  le  présent  jugement  exé- 
cuté non-obstant  opposition  ou  autres  empêchements 
quelconques,  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera.  Fait 
à  Montpellier  le  10  juin  1742. 

«  De  Bernage  (signé). 

«  Le  15  juin  1742.  Nous  subdélégué  de  l'Intendance,  nous 
étant  transporté  avec  notre  Greffier  dans  les  prisons  de  la 
citadelle  de  Montpellier,  Nous  avons  fait  faire  lecture  du 
jugement  ci-dessus  auxd.  Brouilhet,  Gombernoux,  Goûtés, 

1.  La  partie  de  la  Glaparède  où  se  tenaient  les  assemblées  est  encore 
désignée  sous  le  nom  de  Plein  Horts  et  se  trouve  sur  la  limite  des 
communes  de  Mars  et  d' Aumessas,  mais  l'étendue  de  terrain  la  plus  grande 
était  dans  la  partie  de  la  paroisse  d'Aulas  (aujourd'hui  commune  de 
Mars). 

2.  Dans  son  Histoire  de  l'Église  réformée  de  Montpellier  (p.  556),  M.  le 
pasteur  Ph.  Corbière  a  publié  tout  au  long  Y  État  des  frais  passés  à  l'oc- 
casion de  la  procédure  faite  en  conséquence  de  l'ordonnance  de  M.  de  Ber- 
nage, etc.,  et  des  jugements  rendus  par  mond.  seigT  de  Bernage  des  1er  et  12 
du  moys  de  May  1742.  Le  total  des  frais  s'élève  à  la  somme  de  755  livres, 
2  sols,  9  deniers,  qui,  joints  à  l'amende  imposée  précédemment,  font  en 
tout  la  somme  de  1,555  livres. 

D'après  le  tableau  officiel  joint  au  dossier  la  population  de  V arrondisse- 
ment d'Aulas,  composé  des  communautés  d'Aulas,  Bréau  et  Bréaunèze, 
Mars,  Arfy,  Salagosse,  Molières  [-Cavaillac]  comprenait  77  familles  «  An- 
ciennes Catholiques  »  et  683  familles  «  Nouveaux  Convertis»,  et  l'arrondisse- 
ment d'Aumessas,  composé  des  communautés  d' Aumessas,  Arrigas,  Dour- 
bies,  Bez,  comprenait  409  familles  Anciennes  Catholiques  et  131  familles 
de  Nouveaux  Convertis. 
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Izabeau  Amat,  Magdelaine  Galary  et  autres  prisonniers  y 
dénommés.  Signé,  Baudouin;  —  Albisson,  Greffier  (signé). 

«  A  Montpellier  de  l'imprimerie  d'Augustin.  F.  Rochard, 
seul  Imprimeur  du  Roy  1742.  » 

Lettres  au  sujet  de  Anne  Treilles,  femme  de  Louis  Peire 
[M.  Vernier] 4. 

1.  Lettre  de  M.  de  Malade,  seigneur  d'Avè^e,  à  l'intendant. 

Permettez-moi  Monsieur  de  reclamer  les  bontés  dont  vous  m'ho- 
norez en  faveur  d'une  jeune  femme  du  lieu  d'Aveze  détenue  par 
votre  ordre  dans  les  prisons  de  la  Citadelle  de  Montpellier.  Comme 
elle  est  à  la  veille  d'accoucher  ses  parents  et  particulièrement  son 
mari  me  sollicitent  continuellement  pour  vous  prier  de  lui  permettre 
de  venir  faire  ses  couches  chez  elle.  Si  cela  est  possible  Monsieur 
vous  m'obligerez  sensiblement  de  vouloir  bien  l'accorder  quoyque 
dans  ma  triste  situation 2  on  s'intéresse  plus  volontiers  pour  les 
malheureux  je  n'ose  pas  cependant  vous  solliciter  en  faveur  des 
4  autres  prisonniers  de  ce  lieu  de  peur  d'être  indiscret. 

J'ay  l'honneur  d'être  avec  respect,  Monsieur,  vostre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur. 

Daveze  3. 

A  Avèze,  ce  25  May  1742. 

2.  Minute  de  réponse  de  l'Intendant. 

A  Montpellier,  le  -10  juin  1742. 

«  Je  n'ai  reçu  Mr  qu'a  mon  retour  de  deux  voyages  que  je  viens 
de  faire  successivement  à  Nismes  et  à  Narbonne  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  concernant  la  jeune  femme  du 
lieu  d' Avèze  détenue  dans  les  prisons  de  la  citadelle  de  cette  ville 
accusée  d'avoir  assisté  à  une  assemblée  de  N.  C.  qui  est  à  la  veille 
de  s'accoucher.  Je  me  flatte  Mr  que  vous  êtes  bien  persuadé  du 
plaisir  avec  lequel  je  concourrai  toujours  à  tout  ce  qui  pourra  vous 
être  agréabte  mais  il  ne  m'est  ni  possible  ni  permis  dans  cette  occa- 
sion de  faire  ce  que  les  parens  de  cette  femme  désireraient,  vous 

1.  Annotation  mise  dans  les  bureaux  de  l'Intendance. 

2.  Étienne  Laurent  de  Mazade,  seigr  d' Avèze,  venait  de  perdre  sa  femme 
(note  d'Alphonse  Falguière,  d'Ave\e). 

3.  Étienne-L.  de  Mazade  fut  seigr  d' Avèze  de  1731  à  1765.  Il  mourut  à 
Avèze  le  23  octobre  1765  (Historique  d' Avèze,  par  Jean  Brun,  108-109). 
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jugez  bien  vous-même  que  ce  serait  contre  toutes  les  règles  et 
s'exposer  à  des  Évenemens  qui  indépendamment  de  l'Exemple  pour- 
raient avoir  d'autres  suites  ainsi  tout  ce  que  je  puis  faire  c'est  de 
permettre  qu'elle  accouche  dans  quelque  lieu  particulier  de  la  cita- 
delle et  je  l'ai  dit  à  des  personnes  qui  me  l'ont  demandé. 

«  Je  profite  avec  plaisir  de  cette  occasion  pour  vous  renouveler 
les  assurances  de  l'attachement  parfait  avec  lequel  j'ai  l'honneur 
d'être  Mr  Votre  très  h.  et  tr.  ob.  serviteur.  » 

Anne  Treilles,  en  présence  de  ce  refus,  dut  se  décider  à 
abjurer  car  elle  obtint  de  retourner  chez  elle  et  ne  fut 
jamais  plus  recherchée  au  sujet  de  cette  affaire.  Ses  descen- 
dants ont  toujours  été  et  sont  encore  protestants. 

Les  parents  de  Jeanne  Valette  ne  pouvant  payer  sa  pen- 
sion, les  religieuses  ne  voulurent  pas  la  garder  et  elle  fût 
élargie  un  peu  plus  tard.  La  famille  Valette  qui  s'est  perpétuée 
à  Bréau  est  toute  catholique. 

Izabeau  Amat,  femme  Combernoux;  Magdelaine  Galary, 
femme  Nissolle  ;  Anne  Treilles,  femme  Peire;  Jeanne 
Bouguès,  femme  Navas;  Anne  Falguière,  femme  Goûtés; 
Jeanne  Maïstre  [aujourd'hui  Mahistre],  femme  Randon;  Iza- 
beau Plantier,  femme  Bresson,  furent  enfermées  à  la  Tour 
de  Constance  et  n'en  sortirent  plus,  excepté  Anne  Treilles, 
femme  Peire.  L'auteur  de  La  Tour  de  Constance  les  porte 
sur  sa  liste  en  1742,  mais  d'après  des  documents  fautifs  et 
incomplets  :  Falguière,  Anne,  est  veuve  Goutès;  il  ne  fait  pas 
mention  que  Jeanne  Bouguès,  femme  Navas,  est  originaire 
de  Bréau  ;  Magdelaine  Galary,  femme  Nissolle,  est  nommée 
Salavy;  Izabeau  Plantier,  femme  Bresson,  n'y  figure  pas  ;  et 
Anne  Treilles,  femme  Peire,  est  nommée  Anne  Peire» 

Quant  aux  trois  hommes  condamnés  aux  galères,  ils  ne  figu- 
rent pas  dans  la  Liste  des  galériens  publiée  dans  la  France 
protestante,  2e  édition. 

Ferd.  Teissier,  archiviste. 

P.-S.  —  Pierre  Brouilhet,  André  Goutès  et  Isaïe  Gom- 
bernoux moururent  peu  après  leur  arrivée  aux  galères  : 
le  premier  le  21  octobre,  le  deuxième  le  30  octobre,  et  le 
troisième  le  7  novembre  1742  (matricules  des  chiourmes, 
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aux  Arch.  de  la  mariné).  Leurs  noms  ne  figurent  pas  sur  la  liste 
des  galériens  {France  prot.,  2e  édit.,  VI,  213  ss),  mais  tous 
ces  prisonniers  sont  mentionnés  au  tome  IV,  col.  97.  —  M.  le 
pasteur  Cl.  Ribard  a  publié  dans  Y  Eglise  libre  (numéro  du 
26  juillet  1895)  une  notice  sur  Catherine  Goutès,  fille  du  ga- 
lérien, enfermée  avec  sa  mère  à  la  Tour  de  Constance,  et 
sur  ses  descendants. 

P.  Fonbrune-Berbinau. 
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9  Janvier  1900 

Assistent  à  la  séance,  sous  la  présidence  de  M.  le  baron  F.  de 
Schickler,  MM.  P.  de  Félice,  A.  Lods,  Frank  Puaux,  R.  Reuss 
et  N.  Weiss.  Après  la  lecture  et  l'adoption  du  procès- verbal  de  la 
dernière  séance,  et  l'approbation  donnée  au  sommaire  du  Bulletin 
sous  presse,  le  secrétaire  raconte  que  M.  l'abbé  Métais,  auquel  a  été 
envoyée  recommandée  la  lettre  analysée  dans  la  dernière  séance 
du  Comité,  n'a  ni  répondu  à  cette  lettre,  ni  donné  signe  de  vie.  Il 
soumet  ensuite  au  Comité  le  prospectus  de  deux  ouvrages  qui  doivent 
être  prochainement  publiés,  de  M.  John  Vienot  sur  la  Réformation 
dans  le  pays  de  Montbéliard,  et  de  M.  E.  Arnaud,  2e  édition  de  VHis- 
ioire  des  Protestants  du  Dauphinè.  La  Société  souscrit,  pour  trois 
exemplaires,  à  chacun  de  ces  deux  ouvrages.  Il  est  décidé  aussi 
d'insérer  dans  la  prochaine  livraison  deux  lettres  reçues  au  sujet 
de  la  Table  générale  du  Bulletin, 

M.  le  président  lit  ensuite  une  lettre  de  M.  Clément  de  Faye, 
demandant  instamment  où  en  est  la  continuation  de  la  France  pro- 
testante, et  renouvelant  le  vœu  que  les  souscripteurs  voient  enfin 
paraître  un  nouveau  fascicule  même  réduit  de  cet  indispensable 
répertoire  biographique.  Le  Comité  est  unanime  à  appuyer  ce 
vœu  qui  lui  a  été  si  souvent  déjà  transmis.  Le  président  expose 
ensuite  qu'à  Villeneuve-de-Berg  le  culte  protestant  se  célèbre  actuel- 
lement dans  une  maison  où  une  tradition  locale  prétend  qu'An- 
toine Court  serait  né.  On  voudrait  que  la  Société  fît  l'acquisition 
de  cet  immeuble  comme  elle  a  acquis  celui  de  Rolland  et  l'affectât 
définitivement  à  notre  culte.  M.  Puaux  fera  une  enquête  afin  de 
savoir  si  la  tradition  qu'on  invoque  est  fondée  sur  un  document 
authentique. 
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Bibliothèque.  —  Le  secrétaire  a  demandé  et  obtenu  du  Ministère 
la  Bibliographie  générale  des  travaux  historiques  et  archéologiques 
publiés  par  les  sociétés  savantes  de  France  (2  vol.  in-4°,  à  suivre).  — 
Le  président  apporte  quelques  lettres  autographes  du  pasteur  Louis 
de  la  Blachière  achetées  à  Poitiers  (voy.  plus  haut  p.  31)  et  un  très 
rare  volume  :  CONFESSI- 1|  on  de  la  foy  pre-  ||  sentee  a  Très  inuic 
tissime  ||  Empereur  Charles  ||  V.  a  la  Iournee  ||  d'Auspurg.  ||  Com- 
posée en  latin,  par  Philippe  Me-  ||  lanthon.  Et  depuis  translatée  ||  en 
francoys  par  Iehan  ||  Dalichamps.  ||  Psal.  119.  ||  le  parloye  de  tes  tes- 
moignages,  en  la  ||  présence  des  Roys  et  n'estoye  ||  point  confuz.  (| 
Imprime  nouuellement  M.D.XLII.  ||  144  pages  pet.  in-8.  —  A  la 
fin  :  Archeue  d'imprimer  le  ix  de  Ianuier,  ||  Mil.  cinq.  Cent,  xliij  ||  A 
Strasbourg.  || 

13  février  1900 

Assistent  à  la  séance,  sous  la  présidence  de  M.  le  baron  F.  de 
Schickler,  MM.  Frank  Puaux,  Albert  Réville  et  N.  Weiss.  — 
MM.  Bonet-Maury,  J.  Gaufrés,  Paul  de  Félice,  R.  Reuss  et 
E.  Stroehlin  se  font  excuser. 

Après  la  lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance,  ainsi  que  du  sommaire  du  Bulletin  sous  presse,  M.  Frank 
Puaux  rend  compte  de  l'enquête  qu'il  a  faite  à  Villeneuve-de-Berg. 
Les  renseignements  recueillis  ne  sont  pas  encore  probants,  mais 
M.  Puaux  en  attend  d'autres.  Le  secrétaire  rend  compte  de  ses 
démarches  à  l'Exposition.  La  Société  d'histoire  est  autorisée  à  avoir 
une  vitrine  à  elle,  en  commun  avec  la  Société  biblique  de  Paris.  Un 
premier  projet  provisoire  de  cette  vitrine  est  discuté  et  approuvé 
par  les  membres  présents  qui  invitent  M.  Weiss  à  ne  pas  tarder  à 
connaître  les  dimensions  définitives  de  ce  meuble  et  à  préparer  les 
livres  et  documents  qui  doivent  y  figurer.  M.  Réville  signale  un 
intéressant  article  de  M.  E.  Coquerel  dans  la  Revue  bleue  sur  la 
prétendue  modernité  de  Bossuet,  et  demande  s'il  ne  sera  pas  rendu 
compte  des  derniers  travaux  qui  ont  été  consacrés  à  l'évêque  de 
Meaux.  Le  secrétaire  répond  que  le  Bulletin  en  parlera  certaine- 
ment. 

Bibliothèque.  —  Elle  a  reçu  de  la  baronne  de  Neuflize  deux  fort 
belles  plaquettes  :  SENTENCE  ||  decretalle  et  con-  ||  demnatoire 
au  fait  de  la  paillarde  Pa-  ||  pauté  :  et  punition  de  ses  démérites,  et 
forfaits,  souz  la  sommaire  ||  narration  de  longues  ||  procédures... 
Imprimé  nouvellement  1561  ;  —  et  LE  GLAIVE  ||  DV  GEANT  || 
GOLIATH,  ...1561;  (par  Ch.  Léopard)  dont  nous  n'avions  qu'un 
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autre  exemplaire  incomplet.  —  M.  le  président  apporte  Bref  || 
ADVERTISSE  ||  ment  de  Monsieur  ||  L'Evesque  d'Evreux  a  ses 
||  diocésains  contre  un  prétendu  Arrest  ||  donné  à  Caen  le  28  de  Mars 
dernier,  par  ||  lequel  il  appert  de  l'introduction  et  esta-  ||  blissement 
en  France,  du  schisme,  hérésie,  ||  et  tyrannie  d'Angleterre.  ||  Paris, 
Bichon,  1591.  —  Enfin,  M.  F.  Puaux  offre  une  collection  reliée  de 
la  Libre  Parole  depuis  l'origine  jusqu'au  premier  semestre  de  1898, 
inclusivement. 
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Une  Traduction  de  Thomas  La  Grue  (lG90).  —  En  1891,  M.  le 
pasteur  Auguste  Chenot  demandait  aux  lecteurs  du  Bulletin 
(tome  XL  [1891],  p.  51)  des  renseignements  biographiques  sur 
Thomas  La  Grue  qui  avait  quitté  la  France  vers  1652  et  s'était 
réfugié  en  Hollande  pour  conserver  le  droit  «  de  servir  et  adorer 
son  Dieu  en  esprit  et  en  vérité  ». 

Personne  n'a  encore  répondu  aux  questions  posées  par  notre  col- 
laborateur. En  attendant,  je  suis  heureux  de  lui  fournir  une  indica- 
tion bibliographique. 

En  1670,  Thomas  La  Grue  fit  paraître  à  Amsterdam  une  traduc- 
tion française  de  l'ouvrage  du  pasteur  Abraham  Roger  sur  V His- 
toire de  la  Religion  des  Br aminés. 

Cette  traduction  fut  publiée  sous  le  titre  suivant  : 

Le  Théâtre  de  Vidolatrie  ou  la  Porte  ouverte  pour  parvenir  à  la 
cognoissance  du  Paganisme  caché  et  la  vraye  représentation  de  la 
vie,  des  mœurs,  de  la  Religion,  et  du  service  divin  des  Br  aminés,  qui 
demeurent  sur  les  costes  de  Chormandel  et  aux  pays  circonvoisins. 

«  Par  le  sieur  Abraham  Roger  qui  a  fait  sa  résidence  plusieurs 
années  sur  les  dites  costes,  et  a  fort  exactement  recherché  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  curieux.  Avec  des  remarques,  des  noms  et  des 
choses  les  plus  importantes.  Enrichie  de  plusieurs  figures  en  taille 
douce.  Traduite  en  français  par  le  sieur  Thomas  La  Grue,  maître 
ès  arts  et  docteur  en  médecine.  » 

A  Amsterdam,  chez  Jean  Schipper  —  1670  —  in-4°  de  371  pages 
et  tables. 

Cet  ouvrage  est  précédé  d'un  avertissement  «  Au  lecteur  »  qui  a 
sans  doute  été  composé  par  Thomas  La  Grue.  Il  nous  apprend  que 
l'auteur  Abraham  Rogerius  avait  été,  pendant  six  ans,  ministre  du 
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Saint-Évangile  à  Paliacatta,  sur  la  côte  de  Chormandel  et  avait  pro- 
fité de  ce  séjour  aux  Indes  pour  connaître  les  mystères  et  les  pra- 
tiques de  la  religion  des  Bramines.  Il  résume  dans  ce  volume  le 
résultat  de  ses  recherches  tout  en  publiant  deux  cents  proverbes 
recueillis  par  Barthrouherri. 

Il  serait  désirable  que  des  recherches  soient  faites  en  Hollande 
pour  compléter  la  notice  de  ce  réfugié  français  qui  dut  avoir  son 
heure  de  célébrité.  Armand  Lods. 


Deux  articles  de  la  Revue  des  Revues.  —  Le  premier,  de 
M.  Jacques  Bainville,  sur  Les  descendants  de  réfugiés  et  d'émigrés 
français  dans  V Allemagne  contemporaine  (1er  février  1900),  est  trop 
touffu  pour  qu'on  n'y  revienne  pas  à  loisir.  Le  second,  de  M.  E. 
Mùntz,  de  l'Institut  (1er  mars),  est  intitulé  :  Le  Protestantisme  et 
VArt,  à  propos  de  la  récente  crise  de  VÉglise  anglicane.  II  voit,  dans 
le  ritualisme  anglican,  «  un  acheminement  vers  une  mise  en  scène 
plus  brillante  et  un  culte  véritablement  extérieur  »  —  comme  si  ce 
culte  était  nécessairement  artistique  !  A  ce  compte,  il  faudrait  consi- 
dérer comme  des  œuvres  d'art  toute  la  sculpture,  peinture  et  orne- 
mentation polychrome  qui  fait  le  fond  de  la  décoration  artistique 
des  églises  catholiques  modernes  et  qui  encombre  tant  de  vitrines 
de  mon  quartier.  —  M.  Mûntz  veut  bien  citer  ma  remarque  (Foi  et 
Vie  du  28  février  1898)  que  «  la  Réforme  fut  amenée  à  accentuer  à 
«  l'excès  tout  ce  qui  pouvait  la  distinguer  du  culte  catholique,  là 
«  précisément  où  elle  fut  impitoyablement  persécutée  et  parfois 
«  presque  anéantie,  c'est-à-dire  surtout  en  France,  dans  les  Pays- 
ce  Bas  et  en  Ecosse,  et  que,  dans  ces  mêmes  pays,  les  temples 
«  n'étaient  autrefois  que  des  constructions  essentiellement  provi- 
«  soires  î.  —  Il  «  objecte  que,  de  notre  temps,  en  plein  siècle  de 
«  Tolérance,  beaucoup  de  temples,  notamment  celui  de  la  rue  Chau- 
«  chat,  ont  été  construits  en  vue  du  culte  protestant  et  que,  nulle 
«  part,  l'on  n'a  fait  le  plus  léger  effort  pour  leur  donner,  sinon  de 
«  la  pompe,  du  moins  quelque  noblesse.  » 

Le  temple  de  la  rue  Chauchat  n'a  nullement  été  construit  en  vue 
du  culte  protestant.  Le  premier  temple  parisien  qui  ait  été,  à  ma 
connaissance,  construit,  non  par  les  soins  de  la  Ville,  mais  par  les 
protestants  et  pour  leur  cultef  est  celui  de  VEtoile,  dont  on  ne  peut 
dire  honnêtement  qu'on  n'y  a  pas  fait  le  plus  léger  effort...  artis- 
tique !  Mais  l'espace  me  fait  défaut  pour  en  dire  davantage  aujour- 
d'hui. N.  Weiss. 


Le  Gérant  :  Fischbacher. 


5723.  —  L.-Imprimeries  réunies.,  B,  rue  Saint-Benoît,  7.  —  Motteroz,  directeur. 


Ces  chiffres  sont  loin  de  couvrir  les  frais  qu'exige  la  présentation 
des  quittances;  l'administration  préfère  donc  toujours  que  les  abon- 
nements lui  soient  soldés  spontanément. 

On  peut  se  procurer  les  volumes  parus  en  s'adressant  directement 
au  trésorier. 

Il  sera  rendu  compte,  dans  ce  Bulletin,  de  tout  ouvrage  intéres- 
sant l'Histoire  du  Protestantisme  français,  dont  deux  exemplaires 
seront  déposés,  54,  rue  des  Saints-Pères. 

Tout  ouvrage  récent,  dont  un  exemplaire  aura  été  déposé  à  la 
même  adresse,  sera  inscrit  sur  cette  page  et  placé  sur  les  rayons  de 
la  Bibliothèque.  Celle-ci  ne  dispose  d'aucuns  fonds  pour  acheter  les 
livres,  journaux,  estampes,  médailles  ou  brochures.  On  rappelle 
donc  à  tous  ceiîx  qui  en  publient  ou  peuvent  en  donner  qu'elle  ne 
les  collectionne  que  pour  les  mettre  gratuitement  à  la  disposition  du 
public,  tous  les  lundis,  mardis,  mercredis  et  jeudis,  de  1  à  5  heures. 
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MADAME  DE  MAINTENON  CONVERTISSEUSE 

ï 

Madame  de  Maintenon  n'a  jamais  été  huguenote. 

L'influence  que  la  «  rude  franchise  »  d'Agrippa  d'Aubigné 
n'avait  pas  su  prendre  ou  garder  dans  les  conseils  de 
Henri  IV,  et  qui  se  fût  tournée  au  profit  du  calvinisme, 
Mme  de  Maintenon,  sa  petite-fille,  l'exerça  pleinement,  avec 
une  habileté  consommée,  dans  les  conseils  de  Louis  XIV, 
mais  en  sens  inverse,  et  pour  l'avantage  exclusif  de  la  cause 
catholique. 

Le  contraste  si  marqué  des  deux  attitudes,  cette  marche 
en  sens  diamétralement  opposé  de  membres  d'une  même 
famille,  paraissent  cependant  moins  extraordinaires  si  l'on 
veut  bien  considérer  qu'entre  Agrippa  et  Mme  de  Maintenon, 
l'existence  de  Constant  d'Aubigné  avait  creusé  un  abîme  de 
misère  et  de  déchéance  morales.  Livré  toute  sa  vie  à  ses  dé- 
portements, indifférent,  ou  plutôt  «  athéiste  parfait  »*,  Con- 
stant laissa  à  Jeanne  de  Cardilhac,  son  épouse,  tout  le  soin 
de  régler  les  conditions  de  baptême  et  d'éducation  de  leurs 
enfants.  Et  celle-ci,  catholique  fervente,  plongée  par  ses 
malheurs  dans  les  pratiques  d'une  âpre  dévotion,  ne  paraît 
pas  avoir  eu  de  peine  à  maintenir  sa  fille,  malgré  les  quelques 
années  de  son  enfance  passées  chez  des  parents  calvinistes, 
dans  les  principes  de  sa  propre  communion. 

1.  Voyez  la  lettre  véhémente  d' Agrippa  à  son  fils,  qui  commence  par 

ces  mots  :  «  Surimeau,  si  la  suscription...  »,  et  qui  «  échappa  au  soula- 
gement de  sa  douleur  »  de  père. 
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FACSIMILE  PHOTOGRAPHIQUE  DI-:  L  ACTE  DE  BAPTEME  DE  FRANÇOISE  D  AUBIGNE. 

Cliché  H.  Gelin. 

Lecture:  Le  vingt-huictiesme  jour  de  novembre  mil  six  cent  trente  cinq  fut  baptizée 
Françoise,  fille  de  Mrfi  Constant  Daubigny,  seigneur  daubigny  et  de  Suiremeau 
(Surimeau)  et  de  clame  Jeanne  de  Cardillac,  conioncts.  Son  parrain  fut  François 
de  la  Rochefcucault,  fils  de  haut  et  puissant  M10  Beniamin  de  la  Rochefoucault, 
seigneur  d'Estissac  et  de  Maigné  et  sa  marraine  damoiselle  Suzanne  de  Bandeau, 
fille  de  hault  et  puissant  Charles  de  Baudéan,  seigneur  baron  de  Neuilhan,  Gouver- 
neur pour  sa  maiestè  de  cesfe  ville  et  chasteau. 

Susane  de  Baude[an]. 

François  de  la  Rochefoucauld. 

Constant  d'Aubigny. 
F.  Meaulme  (curé  de  Notre-Dame  de  Niort). 
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Pourtant  la  .légende  veut  que  Françoise  d'Aubigné  ait  été 
huguenote.  Ses  premiers  historiens  l'ont  écrit,  et,  après  eux, 
chacun  Ta  répété  sans  même  essayer  de  contrôler  leurs  dires. 
La  vérité  nous  paraît,  cependant,  facile  à  établir. 

Les  Souvenirs  de  Mme  de  Gaylus  ne  parlent  pas  du  bap- 
tême; mais  la  seconde  marquise  de  Villette  —  Glaire  Des- 
champs de  Marcilly  —  dit  expressément,  dans  les  Notes1 
qu'elle  adressa,  vers  1730,  aux  damés  de  Saint-Cyr,  que 
Françoise  d'Aubigné  «  fut  baptisée  au  prêche  de  Niort  ».  Or 
l'acte  de  baptême  existe  encore,  et  ce  n'est  pas  dans  les 
papiers  du  Consistoire  réformé  qu'on  le  trouve,  mais  bien 
dans  les  registres  paroissiaux  actuellement  en  dépôt  dans 
la  bibliothèque  publique  de  cette  ville.  Ce  n'est  pas  un  mi- 
nistre, c'est  le  curé  de  la  paroisse  Notre-Dame,  François 
Meaulme,  qui  rédigea,  le  28  novembre  1635,  cet  acte,  dont 
l'authenticité  ne  saurait  être  contestée2. 

Trois  lettres,  publiées  par  La  Beaumelle  dans  la  Corres- 
pondance de  Mme  de  Maintenon,  ont  longtemps  été  consi- 
dérées comme  des  preuves  formelles  de  l'adhésion  qu'elle 
aurait  donnée  au  calvinisme.  Voici  les  passages  caractéris- 
tiques de  ces  lettres  : 

a  Vous  maltraitez  les  huguenots...  Ni  Dieu  ni  le  Roi  ne  vous  ont 
donné  charge  d'âmes...  Ils  sont  dans  une  erreur  oit  nous  avons  été 
nous-mêmes  et  d'où  la  violence  ne   nous  aurait  jamais  tirés...  » 

1.  Voyez  Madame  de  Maintenon  et  sa  famille,  par  Henri  Bonhomme, 
p.  255. 

2.  Si  l'on  objectait  que  plusieurs  écrivains,  notamment  Saint-Simon  et 
Tallemant  des  Réaux,  la  font  naître  aux  îles  d'Amérique,  et  que  le  docu- 
ment catholique  des  archives  municipales  de  Niort  se  rapporterait  alors 
non  pas  à  l'enfant  qui  devint  Mme  de  Maintenon,  mais  à  une  sœur  décé- 
dée en  bas  âge,  nous  opposerions  à  cette  allégation  les  deux  arguments 
suivants,  qui  nous  semblent  absolument  décisifs  : 

1°  Si  Mme  de  Maintenon  était  née  en  Amérique,  sa  naissance  serait  de 
l'année  1646,  la  seule  que  la  famille  ait  passée  aux  Antilles.  Elle  n'aurait 
été  âgée  que  de  six  ans  au  mois  d'avril  1652,  époque  de  son  mariage 
avec  Scarron  (le  contrat  porte  la  date  du  4  avril). 

2°  Après  le  décès  de  Scarron,  elle  écrit  deux  lettres  à  M.  et  à  Mme  de 
Villette,  l'une  sans  doute  du  mois  d'octobre,  l'autre  du  7  décembre  1660. 
Dans  la  première  elle  prie  son  oncle,,  qui  habitait  à  Niort  (ou  à  Mursay, 
près  Niort),  de  relever  pour  elle  «  son  extrait  baptistaire  »;  dans  la 
seconde,  elle  lui  demande  de  faire  «  compulser  »  cet  extrait. 
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(Lettre  du  27  septembre  1672,  écrite  à  son  frère  Charles  d'Aubigné, 
alors  gouverneur  d'Amersfort). 

«  ...  Ruvigny  (député  des  Églises  réformées  du  Poitou)  est  intrai- 
table. Il  a  dit  au  roi  que  fêtais  née  calviniste  et  que  je  l'avais  été 
jusqu'à  mon  entrée  à  la  cour...  »  (Lettre  de  1680,  à  Mme  de  Fron- 
tenac). 

«  ..,  M.  de  Ruvigny  veut  que  je  sois  encore  calviniste  dans  le 
fond  du  cœur...  »  (Lettre  du  24  août  1685,  à  Mme  de  Saint-Géran). 

Or,  la  première  de  ces  lettres  est  falsifiée  dans  presque 
toutes  les  parties  de  son  texte,  et  les  deux  autres  ont  été  en 
entier  forgées  par  La  Beaumclle.  On  connaît  le  texte  exact 
de  celle  de  1672.  Th.  Lavallée  la  reproduit  (Correspondance 
générale)  d^près  l'original  appartenant  au  cabinet  de  Feuillet 
de  Conches.  Voici  ce  que  Mme  de  Maintenon  écrivit  en 
réalité  : 

«...  Réjouissez-vous,  mon  cher  frère,  mais  songez  à  votre  salut; 
il  y  faut  venir...  Je  vous  recommande  les  catholiques,  et  je  vous 
prie  de  n'être  pas  inhumain  aux  huguenots;  il  faut  attirer  les  gens 
par  la  douceur,  Jésus-Christ  nous  en  a  montré  l'exemple.  » 

Quant  aux  deux  autres  lettres,  elles  avaient  été  déjà  qua- 
lifiées de  «  très  fausses  »  par  Louis  Racine,  et  Th.  Lavallée 
n'a  pas  eu  de  peine  à  démontrer,  par  l'examen  minutieux  de 
leur  texte  et  des  circonstances  qui  y  sont  relatées,  que  tout 
y  est  inexact  et  controuvé1. 

Ce  qui  a  permis  à  ces  allégations  de  trouver  quelque  cré- 
dit auprès  des  générations  suivantes,  c'est  que  la  légende  est 
contemporaine  de  Mme  de  Maintenon.  On  en  trouve  la 
preuve  dans  une  Relation  qu'écrivit,  en  1690,  le  comte  Èzé- 
chiel  Spanheim,  chargé  d'affaires  de  l'électeur  de  Brande- 

1.  Nous  estimons  qu'on  ne  saurait  s'arrêter  davantage  à  la  lettre  que 
Th.  Lavallée  place  en  tète  de  sa  Correspondance  :  «  Madame  et  tante,  le 
ressouvenir  des  grâces  singulières  qu'il  vous  a  plu  faire  retomber  sur  de 
pauvres  petits  abandonnés...  »,  et  qui  indiquerait  les  angoisses  et  les 
résistances  d'une  foi  contrariée  par  les  Ursulines.  L'original  de  cette 
lettre  n'a  jamais  été  aux  mains  de  l'éditeur,  et  pour  cause.  On  ne  com- 
prend pas  comment  Lavallée,  si  sévère  aux  procédés  de  La  Beaumelle,  n'a 
pas  vu  que  rien,  dans  cette  lettre,  ne  rappelle  le  style  et  les  sentiments 
de  Françoise.  C'est  là  une  récréation  de  lettré  érudit,  rien  de  plus. 
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bourg  à  la  cour  de  France.  Il  y  exprime  cette  opinion  que 
l'attitude  de  Mme  de  Maintenon,  lors  de  la  Révocation  de 
l'édit  de  Nantes,  «  a  paru  d'autant  plus  étrange  qu'elle,  et 
toute  sa  famille,  était  née  et  élevée  dans  la  religion  calvi- 
niste ». 

Cette  tradition,  répétée  et  amplifiée  dans  les  antichambres 
du  roi  sous  le  couvert  d'une  vraisemblance  issue  du  souve- 
nir toujours  vivant  d'Agrippa,  a  évidemment  servi  de  base 
aux  récits  que  Mme  de  Caylus,  les  dames  de  Saint-Cyr, 
l'évêque  Languet  de  Gergy,  donnèrent,  au  siècle  suivant,  de 
la  «  conversion  »  de  Françoise  d'Aubigné. 

D'après  ces  récits,  Mme  de  Neuillan,  femme  du  gouver- 
neur de  Niort,  et  quelque  peu  parente  de  Françoise,  aurait 
jugé  que  la  foi  de  celle-ci  était  compromise  par  sa  cohabita- 
tion avec  des  huguenots  zélés;  elle  aurait  sollicité  et  obtenu 
de  la  reine  mère,  Anne  d'Autriche,  un  ordre  pour  que  la 
jeune  fille  fût  enlevée  à  son  oncle  et  à  sa  tante  Villette. 
Placée  d'office  chez  des  religieuses  Ursulines,  d'abord  à 
Niort,  puis  à  Paris,  elle  se  serait  convertie  après  une  longue 
résistance.  Le  récit  très  explicite  que  les  dames  de  Saint- 
Cyr  donnent  de  cette  conversion  renferme  en  lui-même  les 
éléments  de  sa  propre  réfutation. 

«  Françoise,  disent-elles,  ne  voulut  se  rendre  qu'elle  ne  fût  con- 
vaincue, par  des  preuves  solides,  que  la  religion  catholique  était 
la  seule  sûre...  Elle  voulut  voir  disputer  devant  elle  un  docteur 
catholique  avec  un  ministre...  Ils  vinrent  au  parloir  des  reli- 
gieuses... Mlle  d'Aubigné  fit  mettre  devant  elle  la  Sainte-Bible 
pour  lire,  de  son  côté,  les  passages  sur  lesquels  les  docteurs 
appuieraient  leurs  raisons.  Ces  conférences  durèrent  plusieurs 
jours...  Les  huguenots,  qui  savaient  qu'on  l'instruisait,  et  qui 
craignaient  qu'elle  ne  quittât  leur  parti,  lui  faisaient  de  puissantes 
sollicitations,  et  lui  jetèrent  des  billets  par-dessus  le  mur  du  cou- 
vent, où  ils  l'exhortaient  de  ne  se  point  rendre,  et  de  se  souvenir 
qu'elle  était  la  petite-fille  du  grand  Théodore-Agrippa,  qui  était 
toujours  demeuré  si  ferme  clans  leur  religion  que  rien  n'avait  été 
capable  de  l'ébranler.  C'était  bien  son  dessein  d'abord,  mais  ensuite 
elle  s'aperçut  que  le  ministre  tronquait  quelques  passages  de  la 
Bible;...  enfin,  elle  trouva,  éclaircie  sans  doute  intérieurement,  que 
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la  vérité  devait  être  là  où  il  y  avait  le  plus  de  droiture.  C'est  ce  qui 
la  détermina  à  embrasser  le  parti  catholique,  après  une  assez 
longue  résistance,  et  très  honorable  pour  son  âge;  ensuite,  elle  fit 
son  abjuration.  » 

Toute  cette  mise  en  scène  a  été  évidemment  arrangée 
après  coup.  Il  est,  en  effet,  absolument  invraisemblable  que 
la  supérieure  des  Ursulines  ait  pu  songer  un  instant  à  insti- 
tuer, en  l'honneur  d'une  pauvre  pensionnaire  de  douze  à 
treize  ans,  de  très  petite  noblesse,  dont  rien  ne  pouvait  faire 
prévoir  alors  les  hautes  destinées,  un  aussi  solennel  col- 
loque, très  visiblement  décalqué  sur  celui  qui  précéda  l'abju- 
ration du  roi  Henri  IV  lui-même,  et  même  sur  certaines  scènes 
qui  s'étaient  passées,  à  l'époque  de  la  Révocation,  dans  les 
couvents  des  Nouvelles  Catholiques. 

II  suffit,  d'ailleurs,  de  suivre  d'un  peu  près  la  succession 
des  événements  qui  marquent  l'enfance  de  Françoise  d'Au- 
bigné  pour  voir  qu'à  aucun  moment  elle  n'avait  pu  faire  acte 
d'adhésion  au  protestantisme.  Elle  est,  aussitôt  après  son 
baptême  à  l'église  (28  novembre  1635),  transportée  au  châ- 
teau de  Mursay,  où  elle  est  allaitée,  sous  la  surveillance  de 
sa  tante  Louise  d'Aubigné,  dame  de  Villette,  par  la  même 
nourrice  qui  avait  donné  le  sein  à  Madeleine  de  Villette, 
plus  tard  Mme  de  Sainte-Hermine. 

Claire  Deschamps  de  Marcilly  affirme,  dans  ses  Notes  pour 
les  dames  de  Saint-Cyr,  que  Françoise  fut  élevée  à  Mursay 
«  jusqu'à  l'âge  de  cinq  ou  six  ans  ».  Ce  chiffre  est  sans  doute 
trop  faible.  On  sait,  en  tout  cas,  par  une  lettre  de  Jeanne  de 
Cardillac,  par  une  requête  de  Constant  et  par  une  note 
d'apothicaire,  que  Françoise  était  à  Mursay  aux  mois  de 
juillet  et  août  1642,  et  qu'elle  y  recevait  des  soins,  soît  pour 
la  gale,  soit  pour  la  petiLe  vérole.  Mais  on  perd  complète- 
ment sa  trace  jusqu'au  moment  (décembre  1645),  où  la 
famille  d'Aubigné  s'embarque  pour  aller  aux  Antilles.  Il  se 
peut  qu'elle  ait  passé  tout  ce  temps  à  Mursay.  Cependant 
René  de  Boisrond,  gentilhomme  saintongeois,  auteur  de 
Mémoires  où  il  se  flatte  d'avoir  été  un  ami  d'enfance  de 
Mme  de  Maintenon,  laisse  entendre  qu'il  l'aurait  connue  à 
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l'époque  où  son  grand-oncle,  Jean  de  Montalembert1,  sei- 
gneur des  Essards,  la  recueillit  clans  sa  maison  avec  un  de 
ses  frères.  Il  prétend  même  que  c'est  chez  ce  parent  quelle 
aurait  gardé  «  des  poulets  d'Inde  ».  D'ailleurs,  qu'elle  ait 
quitté  Mursay  à  dix  ans  seulement,  ou  à  sept  ans,  Françoise 
d'Aubigné  était  bien  trop  jeune  encore  pour  qu'on  puisse  la 
considérer  comme  ayant  pu  renoncer  à  la  religion  catho- 
lique. Il  se  peut  —  ce  n'est  cependant  qu'une  simple  con- 
jecture —  que  ses  parents  l'aient  conduite  quelquefois  au 
prêche,  dans  le  temple  de  Niort,  ce  voyage  hebdomadaire 
lui  fournissant  l'occasion  d'aller,  avec  sa  tante,  voir  et  em- 
brasser son  père,  alors  prisonnier  à  la  Conciergerie.  Mais 
on  est  d'autant  moins  fondé  à  prétendre  qu'ils  aient  songé 
à  exercer  vis-à-vis  de  leur  nièce  la  moindre  pression  reli- 
gieuse qu'eux-mêmes  se  montrèrent,  à  ce  sujet,  peu  sévères 
à  l'égard  de  leurs  propres  enfants  :  Aymée,  leur  fille  cadette, 
fut  donnée  en  mariage  au  très  catholique  Jouslard  de  Font- 
mort,  et  leur  fils  Philippe  épousa  aussi  une  catholique,  Anne 
de  Châteauneuf. 

Dès  qu'elle  se  fut  éloignée  de  Mursay,  Françoise  ne  put 
connaître,  auprès  de  Jeanne  de  Cardillac,  que  des  enseigne- 
ments et  des  pratiques  catholiques.  Diverses  anecdotes  nous 
montrent  sa  mère  la  conduisant  à  l'église  et  lui  enseignant 
elle-même  le  catéchisme.  Ce  qu'on  sait  de  Jeanne  par  ses 
lettres  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  la  marque  religieuse 
imprimée  à  sa  fille  du  jour  où  elle  l'eut  sous  la  main. 

Nous  avons  donc  l'absolue  certitude  que,  du  mois  de 
décembre  1645 —  au  plus  tard  —  jusqu'au  retour  des  An- 
tilles (printemps  de  1647),  l'éducation  donnée  à  Françoise 
fut  nettement  catholique. 

La  mère  et  les  enfants  passèrent  ensemble  à  Mursay  au 
moins  une  partie  de  l'été  de  1647.  L'aîné  des  fils  s'y  noya, 
et  le  plus  jeune  fut  placé  comme  page  chez  M.  de  Neuillan. 
Pendant  ce  temps,  le  père  mourait  à  Orange  (31  août  1647). 
Et  lorsque  Jeanne  —  la  femme  la  plus  plaidoyante  du  monde, 

1.  C'était  le  frère  de  Louise  de  Montalembert,  mère  de  Jeanne  de 
Cardilhac. 
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pour  parler  comme  son  futur  gendre  Scarron  —  se  décida  à  re- 
tourner à  Paris  afin  d'y  reprendre  l'interminable  trame  de  ses 
procès,  elle  dut  tout  naturellement  songer  à  assurer  à  sa  fille 
une  instruction  et  une  éducation  conformes  à  ses  propres 
goûts.  Elle  la  mit  d'abord  aux  Ursulines  de  Niort,  où  l'enfant 
se  prit  d'une  vive  affection1  pour  une  des  maîtresses,  la  mère 
Céleste;  puis,  dans  la  suite,  lorsqu'elle  eut  l'assurance  que 
son  séjour  à  Paris  se  prolongerait,  elle  la  fit  venir  aux  Ursu- 
lines de  la  rue  Saint-Jacques,  afin  de  l'avoir  plus  près  d'elle. 
Tout  cela  se  passa  simplement  et  maternellement,  sans  qu'il 
pût  être  nécessaire  de  recourir  en  rien  à  l'autorité  de  la  reine 
mère. 

Françoise  d'Aubigné  ne  passa  d'ailleurs  pas  entièrement 
chez  les  Ursulines  les  quatre  à  cinq  années  qui  s'écoulèrent 
entre  le  second  départ  de  Mursay  et  son  mariage  avec  Scarron 
(avril  1652).  On  sait  qu'elle  reçut  —  sans  cloute  en  compagnie 
de  la  plus  jeune  des  demoiselles  de  Neuillan  —  des  leçons  de 
belles-lettres  du  chevalier  de  Méré;  qu'elle  séjourna  alterna- 
tivement, avec  les  Neuillan,  à  Niort  et  à  Paris;  qu'elle  fré- 
quenta chez  Scarron  assez  longtemps  avant  que  le  mariage 
fût  décidé;  enfin,  qu'elle  passa  au  couvent  les  derniers  mois 
qui  précédèrent  la  signature  du  contrat2. 

On  n'aperçoit  pas  bien,  dans  cette  succession  chronolo- 
gique, le  moment  et  les  circonstances  où  elle  eût  pu  devenir 
assez  foncièrement  huguenote  pour  opposer  ensuite  à  des 
convertisseurs,  1'  «  honorable  résistance  »  dont  parlent  ses 
apologistes. 

En  réalité,  les  racontars  de  ces  derniers  ne  reposent  sur 
aucun  fondement  sérieux.  Nés  de  l'histoire  légendaire  du 
baptême  «  au  prêche  »,  ils  paraissent  avoir  été  arrangés  et 
brodés,  sous  l'influence  d'un  milieu  spécial,  pour  harmoniser 
les  attitudes  de  Mme  de  Maintenon,  et  donner  comme  pré- 
lude à  son  rôle  de  convertisseuse  un  rôle  de  convertie. 

4.  Cette  affection  persévérante  semble  déjà  exclure  l'idée  de  toute 
divergence  au  point  de  vue  des  sentiments  religieux. 

2.  Sa  mère  résidait  alors  chez  son  parent  Joly  de  Saint-Eugène,  à 
Bordeaux. 
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II 

Les  parents  de  Madame  de  Maintenon.  —  Préliminaires 
des  conversions. 

Ainsi  Françoise  d'Aubigné  n'est  pas  une  renégate.  Ce  n'est 
pas  non  plus  une  femme  deux  fois  convertie,  qui  aurait  à  «  se 
revancher  »  des  traitements  de  son  oncle  et  des  huguenots. 
Ce  fut  simplement,  comme  elle  le  dira  d'elle-même,  une 
«  dévote  ». 

Son  zèle  pieux  éclata  de  bonne  heure.  Avant  même  d'avoir 
atteint  sa  vingtième  année,  Françoise  se  met  en  garde  contre 
les  habitudes  relâchées  des  hôtes  ordinaires  de  Scarron  en 
s'adonnant  aux  pratiques  d'une  dévotion  méticuleuse.  «  Elle 
passait,  nous  apprend  Mme  de  Caylus,  des  carêmes  à  manger 
un  hareng  au  bout  de  la  table.  »  Dans  une  lettre  à  son  oncle 
Villette  elle  écrit,  à  propos  de  la  mort  récente  de  Scarron  : 
«  Entre  nous  autres,  dévots,  nous  appelons  cela  des  visites 
du  Seigneur,  et  nous  mettons  tout  au  pied  de  la  croix  avec 
une  grande  résignation1.  »  Une  autre  lettre,  du  22  mars  1668, 
nous  la  montre  très  «  abattue  du  carême  ».  Il  n'est  pas  jus- 
qu'au témoignage  de  Ninon  deLenclos,  la  jugeant  «  impropre 
à  l'amour  »  parce  qu'elle  «  craignait  trop  Dieu  »,  qui  ne 
vienne  attester  le  rigorisme  de  sa  piété. 

Les  épisodes  que  nous  nous  proposons  de  relater  ici  ont 
surtout  trait  aux  conversions  qu'elle  s'efforça  d'obtenir  elle- 
même  dans  sa  famille.  Nos  documents  les  plus  nombreux 
sont  fournis  par  ses  propres  lettres;  et  cette  circonstance  est 
d'autant  plus  précieuse  qu'elle  permet  de  se  faire  une  image 
exacte  de  son  état  d'âme,  de  la  persévérance  inlassable  qu'elle 
apporte  dans  l'accomplissement  de  ses  desseins,  et  aussi  de 
la  sérénité  parfaite  avec  laquelle  elle  accomplit  des  actes 

1.  Françoise,  âgée  alors  de  25  ans,  n'eût  pas  exprimé  aussi  simplement 
cet  aveu  auprès  de  son  oncle  huguenot  si  celui-ci  avait  eu  à  lui  reprocher 
l'abandon  de  sa  foi  première.  —  On  remarquera  de  même  qu'aucune  des  let- 
tres adressées  à  son  cousin  Philippe  ne  répond  au  reproche  qu'il  n'aurait  pas 
manqué  de  lui  faire,  s'il  en  avait  eu  le  droit,  d'avoir  professé,  pour  son 
propre  compte,  les  idées  religieuses  dont  ellelui  faisait  maintenant  un  crime. 
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réprèhensibles  quand  ils  lui  paraissent  profitables  à  la  cause 
de  L'unité  religieuse. 

Une  lettre  du  14  juin  1670  exprime,  pour  la  première  fois, 
le  regret  qu'éprouve  Françoise  d'Aubigné  à  la  pensée  que 
ses  parents  sont  encore  huguenots,  «  Adieu,  mon  cher  cousin, 
écrit-elle  à  Philippe  de  Valois,  seigneur  de  Villette  et  de 
Mursay;  je  vous  aime  fort,  et  je  voudrais  bien  que  vous  fus- 
siez plus  heureux  dans  ce  monde  ici,  et  moins  huguenot 
pour  l'autre.  » 

Elle  était  alors  veuve  depuis  dix  ans  du  poète  Scarron. 
Elle  avait  conservé,  ou  s'était  acquis,  par  ses  grâces  et  son 
esprit,  dans  le  monde  de  la  cour,  de  puissantes  relations;  si 
bien  que  ses  parents  la  sollicitaient  déjà  fréquemment  pour 
obtenir  des  avantages  ou  satisfaire  quelque  ambition.  Son 
crédit  ne  fera,  d'ailleurs,  que  s'accroître  :  dans  quatre  ans 
elle  recevra,  pour  prix  de  soins  donnés  aux  enfants  du  roi 
et  de  Mme  de  Montespan,  avec  la  propriété  du  domaine  de 
Maintenon  le  titre  de  marquise  ;  et  dix  ans  plus  tard  (juin  1684), 
elle  deviendra  l'épouse  de  Louis  XIV. 

Son  oncle  Benjamin  de  Valois  Villette  et  sa  tante  Louise 
d'Aubigné  étaient  «  morts  au  Seigneur1  »  l'un  en  1661,  l'autre 
en  1663;  et  le  manoir  de  Mursay  —  bâti  vers  1600  par 
Agrippa  d'Aubigné  lui-même  —  était  maintenant  habité  par 
leur  fils  Philippe,  de  trois  ans  seulement  plus  âgé  que  la 
veuve  Scarron. 

Philippe  de  Villette  avait,  en  1662,  épousé  une  catholique, 
Marie-Anne  de  Châteauneuf,  qui  le  rendit,  en  ses  dix  pre- 
mières années  de  mariage,  père  de  dix  enfants.  A  l'exception 
de  trois,  ceux-ci  moururent  en  bas-âge.  Il  n'est,  en  effet, 
question,  dans  la  correspondance  très  suivie  qu'entretint 
Mme  de  Maintenon  avec  cette  famille,  que  de  deux  garçons 
et  d'une  fille  :  Henri-Benjamin,  marquis  de  Mursay,  qui 
épousa  Madeleine  de  Beaumont,  nièce  de  Fénelon,  et  se  fit 

i.  C'est  l'expression  qui  se  lit  sur  la  tombe  de  Louise  d'Aubigné,  recueillie 
par  nous,  au  mois  de  novembre  1897,  dans  un  mur  de  clôture  de  la  pro- 
priété de  Mursay  et  transportée  au  musée  de  Niort  en  même  temps 
que  des  fragments  de  lombes  de  deux  de  ses  petites  filles,  Marie  et 
Bérénice. 
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tuer  à  la  bataille  de  Steinkerque  (1692);  Philippe,  comte  de 
Mursay,  époux  de  Louise  Lemoyne,  et  qui  mourut  des  suites 
de  blessures  reçues  au  siège  de  Turin  (1706);  Marthe-Mar- 
guerite, née  le  17  avril  1671,  qui  épousa,  en  1686,  le  marquis 
de  Caylus  (c'est  l'auteur  de  spirituels  Souvenirs,  édités  pour 
la  première  fois  par  Voltaire).  —  Nous  verrons  les  jeunes 
Villette  se  convertir  sans  résistance. 

Des  trois  sœurs  de  Philippe  que  Françoise  d'Aubigné  avait 
connues  à  Mursay,  l'aînée,  Madeleine,  avait  épousé,  en  1647, 
un  fervent  protestant,  Elie  de  Sainte-Hermine,  qui  habitait 
la  Laigne,  en  Aunis  ;  Aymée,  la  cadette,  s'était  mariée  en  1658 
à  Jouslard  de  Fontmort,  conseiller  au  siège  royal  de  Niort; 
enfin  la  plus  jeune,  Marie,  épousa  (1659)  Marc-Louis  de  Cau- 
mont,  issu  d'un  second  mariage  de  ce  Gaumont  d'Adde  qui 
avait,  avec  l'aide  de  son  gendre  Nesmond  de  Sansac,  et 
malgré  les  opiniâtres  procédures  de  Jeanne  de  Cardilhac, 
réussi  à  ravir  à  Constant  d'Aubigné  la  propriété  de  Surimeau. 

Mme  de  Fontmort  n'eut  pas  d'enfants,  mais  ses  deux 
sœurs  et  son  frère  donnèrent  le  jour  à  de  nombreux  reje- 
tons, tous  baptisés  dans  la  religion  réformée,  et  sur  lesquels 
s'exerça  l'ardeur  prosélytique  de  Mme  de  Maintenon. 

M.  et  Mme  de  Sainte-Hermine  eurent  sept  ou  huit  enfants, 
dont  quelques-uns  moururent  jeunes.  Nous  retrouverons,  en 
contact  avec  Mme  de  Maintenon,  trois  garçons  et  deux  filles. 
Henri-Louis,  né  le  24  décembre  1652  (baptisé  au  temple  de 
Niort  le  14  janvier  suivant),  appelé  le  marquis  de  Sainte- 
Hermine,  se  convertit;  il  devint  capitaine  de  vaisseau,  et 
mourut  en  1715,  laissant  une  nombreuse  postérité.  Philippe, 
baptisé  au  temple  de  Niort  le  22  février  1654,  est  connu  sous 
le  nom  de  chevalier  de  Sainte-Hermine;  il  devint  lieutenant 
de  vaisseau;  mais  sa  carrière  fut  entravée  par  sa  résistance 
religieuse  :  persécuté,  embastillé,  il  refusa  de  se  convertir, 
et  fut  expulsé  du  royaume  au  mois  de  février  1688.  Jean- 
Pharamond,  qui  fut  enseigne  de  vaisseau,*  se  convertit,  et 
même  devint  abbé  de  Notre-Dame-d'Angle,  dans  le  diocèse 
de  Luçon1.  Madeleine-Sylvie,  mariée  à  Alexandre  Desmier 


i.  Peut-être  ce  Jean-Pharamond  n'est-il  pas  frère  des  précédents. 
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cTOlbreuse,  échappa  à  la  persécution  en  se  retirant  en  Alle- 
magne auprès  de  sa  belle-sœur,  Éléonore  cTOlbreuse,  du- 
chesse de  Brunswick-Zell  ;  devenue  veuve,  elle  épousa 
Thomas-Christian  de  Bulow,  grand  bailli  de  Zell.  Enfin,  la 
plus  jeune  des  filles  survivantes,  Anne-Marie-Françoise, 
celle  que  Mme  de  Maintenon,  dans  sa  correspondance, 
appelle  familièrement  Minette,  ne  se  convertit  qu'après  la 
Révocation,  en  1687;  dotée  par  sa  puissante  parente,  elle 
devint,  cette  même  année,  dame  d'atours  de  la  duchesse  de 
Bourgogne  et  comtesse  de  Mailly.  Mme  de  Sainte-Hermine 
mère  se  convertit  à  peu  près  à  la  même  époque  que  sa  fille, 
mais  le  père  demeura  inflexiblement  fidèle  à  sa  foi  jusqu'à  sa 
mort,  survenue  en  1687. 

Marie  de  Valois,  de  deux  ou  trois  ans  seulement  plus  âgée  que 
Françoise  d'Aubigné,  habitait,  près  de  Coulonges-les-Royaux, 
la  maison  noble  de  Magné,  que  son  mari,  Marc-Louis  de 
Gaumont,  avait  reçue  en  legs  d'un  oncle  mort  sans  enfant. 
Elle  eut  un  fils,  Henri-Louis,  qui  se  convertit,  puis  devint 
capitaine  de  vaisseau  en  1693,  et  trois  filles,  Marie-Élisabeth, 
Suzanne  et  Marguerite-Aymée,  qui  abjurèrent  à  la  Révocation. 
Marie-Élisabeth  épousa,  en  1686,  un  La  Rochejaquelein;  elle 
compte  parmi  ses  descendants,  à  la  quatrième  génération, 
Henri  de  la  Rochejaquelein,  le  héros  de  la  chouannerie  ven- 
déenne. 

D'autres  descendants  de  Josué  de  Caumont  d'Adde  habi- 
taient à  Surimeau.  Sa  fille  aînée,  Artémise,  l'épouse  de  Nes- 
mond  de  Sansac,  était  morte  en  1645,  laissant  quatre  enfants, 
dont  l'aînée,  appelée  Artémise  comme  sa  mère,  plut  beaucoup 
à  la  veuve  Scarron  lorsque  celle-ci  visita  Niort,  Mursay  et 
Surimeau  à  son  retour  de  Barèges  (1675).  Artémise  de  Nes- 
mond  avait  épousé,  en  1664,  Aubin  Avice,  seigneur  de 
Mougon,  d'une  famille  également  protestante;  sa  sœur 
cadette  était,  depuis  1657,  l'épouse  de  Jean  de  Guilloteau, 
seigneur  de  Launay,  dont  les  fils,  Jean-Josué  et  Pierre;  figu- 
rent parmi  les  convertis  de  1685;  la  troisième  demoiselle  de 
Nesmond,  Louise-Charlotte,  se  maria,  après  sa  conversion, 
avec  Joseph-Henri  de  Beaumont,  et  reçut  la  bénédiction  nup- 
tiale dans  l'église  de  Sainte-Pezenne  le  19  mai  1896;  enfin, 
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la  plus  jeune,  Marie  de  Nesmond,  très  souvent  marraine  au 
temple  de  Niort,  convertie  le  H  décembre  1685,  mourut  céliba- 
taire dans  sa  80e  année  et  fut  enterrée  en  cette  même  église  de 
Sainte-Pezenne,  le  3  février  1723.  11  ne  reste  que  peu  de 
traces  des  efforts  qu'eut  à  faire  Mme  de  Maintenon  pour 
amener  les  conversions  dans  cette  branche  de  sa  famille. 
Toutefois,  c'est  par  suite  d'une  erreur  que  l'historien  des 
protestants  du  Poitou,  Auguste  Lièvre,  fait  figurer  les  demoi- 
selles de  Surimeau  en  1699  sur  une  liste  de  «  nobles  mauvais 
convertis  ». 

Les  premières  entreprises  sérieuses  de  Mme  de  Maintenon 
durent  commencer  par  la  famille  de  Fontmort.  Le  mari 
avait  acheté,  le  22  décembre  1656,  c'est-à-dire  deux  ans  avant 
son  mariage,  la  charge  de  conseiller  lieutenant  général  civil 
au  siège  royal  de  Niort.  Le  23  mai  1678,  le  roi  le  nomma  pré- 
sident audit  siège.  Il  n'est  nullement  téméraire  de  supposer 
que  Mme  de  Maintenon  fut  pour  quelque  chose  dans  l'éléva- 
tion de  son  cousin  ;  et  si  l'on  se  rappelle  que  Mme  de  Caylus, 
dans  ses  Souvenirs,  parle  malicieusement  de  sa  tante  de 
Fontmort  comme  d'une  personne  «  habituée  à  se  convertir», 
on  admettra  sans  trop  de  peine  que  la  haute  protection  de 
la  marquise  dut  être  obtenue  au  prix  de  la  conversion  préa- 
lable de  sa  cousine.  Nous  verrons  plus  tard  à  quels  excès  de 
zèle  M.  de  Fontmort,  quoique  catholique  de  naissance,  se  laissa 
lui-même  entraîner,  et  quelles  preuves  il  crut  devoir  donner 
de  sa  reconnaissance  et  de  son  dévouement. 

Quant  à  Philippe  de  Villette,  qui  avait  servi  brillamment 
en  qualité  de  capitaine  dans  l'infanterie,  mais  qui  s'était  vu 
licencier  à  la  suite  de  la  paix  des  Pyrénées,  il  languissait 
dans  une  inactivité  très  pénible  à  un  homme  de  son  mérite.  Il 
s'avisa  de  solliciter,  au  commencement  de  1671,  et  par 
l'entremise  de  sa  cousine,  quelque  mission  ou  ambassade  en 
Moscovie.  La  tentative  n'eut  pas  de  succès,  mais  MmeScarron 
ne  manqua  pas  de  saisir  cette  occasion  pour  morigéner  son 
parent  sur  le  fait  de  la  religion  : 

«  Votre  religion  pourrait  vous  être  un  obstacle  à  votre  ambas- 
sade, aussi  bien  qu'à  tous  les  autres  avantages  que  vous  pourriez 
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espérer.  Je  ne  voudrais  pas  que  ces  raisons-là  fussent  le  motif  de 
votre  conversion,  mais  j'avoue  que  j'aurais  une  grande  joie  de  vous 
voir  en  état  de  faire  votre  fortune  et  votre  salut  (mai  1671).  » 

L'année  suivante  Philippe  de  Villeite  s'engagea  dans  la 
marine.  C'était  l'époque  où  le  marquis  de  Seignelay  tentait 
la  réorganisation  de  nos  forces  navales.  Villette  était  intel- 
ligent et  brave.  Il  fit  ses  premières  armes  sous  les  ordres  du 
duc  de  Vivonne,  frère  de  cette  même  Mme  de  Montespan, 
maîtresse  du  roi,  dont  la  veuve  Scarron  élevait  clandestine- 
ment les  bâtards.  Chaque  année  Villette  prit  une  part  active 
et  brillante  aux  campagnes  maritimes.  Deux  de  ses  enfants, 
deux  Sainte-Hermine,  un  Caumont  l'accompagnèrent  à  di- 
verses reprises;  et  comme  tout  ce  monde  nourrissait  l'ambi- 
tion d'un  avancement  rapide,  l'influence  de  la  cousine  bien  en 
cour  eut  maintes  occasions  d'être  sollicitée.  On  sait  quel 
prix  elle  mettait  à  son  concours.  Villette  se  montrait  peu  dis- 
posé à  céder.  C'est  alors  que  la  convertisseuse  se  rabattit 
sur  ses  enfants. 

[II 

L'enlèvement  de  Mademoiselle  de  Villette. 
La  conversion  de  ses  frères. 

L'idée  d'attirer  auprès  d'elle  les  enfants  de  ses  cousins 
était  née  de  bonne  heure  dans  l'esprit  de  Mme  de  Mainte- 
non.  Le  23  juin  1675,  elle  éç/it  de  Barèges  à  M.  de  Villette, 
alors  au  mouillage  dans  le  port  de  Toulon  : 

«  ...  J'ai  une  tendresse  pour  vous  qui  me  fait  souhaiter  d'avoir 
quelqu'un  de  vos  enfants  avec  moi;  mais  je  n'aime  pas  que  l'on  me 
refuse,  et  vous  avez  un  grand  travers  là-dessus.  » 

Le  4  août  de  la  même  année,  elle  exprime  à  Mme  de  Vil- 
lette, demeurée  à  Mursay,  la  même  pensée  : 

«  Je  voudrais  bien  voir  vos  enfants...  » 


C'était  le  moment  où  elle  gouvernait  les  intrigues  des  Font- 
mort,  dont  elle  rêvait  de  se  faire  des  auxiliaires  tout  entiers 
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à  sa  dévotion.  Lorsqu'elle  se  sentit  sûre  de  leur  connivence, 
elle  résolut  de  frapper  un  grand  coup.  Au  commencement 
de  1680,  elle  s'entendit  avec  Seignelay  pour  que  Villette 
se  trouvât  compris  dans  une  expédition  de  longue  durée. 
Monté  sur  un  vaisseau  de  trente-six  canons,  Les  Jeux,  dont  il 
avait  le  commandement,  il  tint,  sous  les  ordres  de  d'Estrées, 
la  mer  pendant  près  de  deux  ans  dans  les  eaux  de  PAmé- 
rique  du  Nord.  Il  avait  avec  lui  le  cadet  de  ses  enfants.  L'aîné, 
attaché  à  l'escadre  de  Château-Renaud,  était  resté  en  France. 

C'est  par  celui-ci  que  Mme  de  Maintenon  commença  la 
série  des  conversions  dans  sa  famille.  Elle  écrit,  à  son  sujet, 
dans  une  lettre  du  14  novembre  1680,  adressée  à  l'abbé 
Gobelin: 

«  J'ai  ici  un  jeune  gentilhomme  de  mes  parents,  qui  est  huguenot 
et  que  je  voudrais  bien  convertir;  c'est  à  vous  que  je  m'adresse 
pour  cela.  II  n'a  que  quatorze  ans  et  me  paraît  mauvais  docteur;  il 
est  opiniâtre;  cependant  il  n'est  pas  temps  de  se  rebuter.  » 

L'abbé  Gobelin  ne  laissa  pas  traîner  la  conversion,  puisque, 
moins  d'un  mois  après,  le  9  décembre  1680,  Mme  de  Main- 
tenon  put  écrire  à  son  frère,  Charles  d'Aubigné,  gouverneur 
de  Cognac  : 

«...  Notre  petit-neveu  est  catholique;  je  l'ai  chez  moi...  J'attends 
Sainte-Hermine,  et  n'oublierai  rien  pour  le  convertir... 

Le  19  décembre,  elle  ajoute  : 

«...  Il  y  a  longtemps  que  le  petit  Mursay  est  catholique.  M.  de 
Sainte-Hermine  est  arrivé  aujourd'hui,  qui,  je  crois,  me  donnera 
plus  de  peine.  J'aurai,  dans  peu  de  jours,  Mlles  de  Sainte-Hermine, 
de  Caumont  et  de  Mursay.  J'espère  que  je  n'en  manquerai  pas  une. 
Mais  j'aime  Minette,  que  j'ai  vue  à  Cognac,  et  si  vous  pouviez  me 
l'envoyer,  vous  me  feriez  un  extrême  plaisir;  il  n'y  a  plus  d'autre 
moyen  que  la  violence,  car  on  sera  bien  affligé,  dans  la  famille,  de 
la  conversion  de  Mursay.  Il  faudrait  donc  que  vous  obtinssiez  d'elle 
de  m'écrire  qu'elle  veut  être  catholique.  Vous  m'enverriez  cette 
lettre  là;  je  vous  enverrais  une  lettre  de  cachet,  avec  laquelle  vous 
prendriez  Minette  chez  vous  jusqu'à  ce  que  vous  trouvassiez  une 
occasion  de  la  faire  partir...  Travaillez  à  cette  affaire;  j'ai  une 
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inclination  pour  cette  petite,  et  vous  m'obligerez  en  faisant  une 
bonne  œuvre.  Quant  aux  autres  conversions,  vous  n'en  pourrez 
trop  faire.  » 

Nous  ne  savons  ce  qu'il  advint  de  cette  machiavélique 
combinaison  ;  mais  nous  voyons  que  le  recours  à  «  la  vio- 
lence 1  »,  l'emploi  des  lettres  de  cachet  apparaissent  à 
Mme  de  Maintenon  comme  une  nécessité  très  légitime  dans 
l'accomplissement  de  ses  «  bonnes  œuvres  ».  La  lettre  pré- 
cédente nous  montre  encore  que  le  rapt  de  la  petite  Villette 
était  déjà  concerté  avec  Mme  de  Fontmort.  Le  voyage  à 
Paris  des  demoiselles  de  Gaumont  et  de  Sainte-Hermine  se 
fit  avec  l'agrément  des  familles  intéressées,  mais  sous  des 
réserves  très  expresses  au  sujet  de  la  religion.  Marthe-Mar- 
guerite de  Villette  (Mme  de  Caylus),  celle  qui  partait  à  l'insu 
de  ses  parents,  a  laissé,  dans  ses  Souvenirs,  un  récit  très 
vivant  de  l'enlèvement  et  du  voyage  : 

«  A  peine  mon  père  fut-il  embarqué  qu'une  de  ses  sœurs  — 
Mme  de  Fontmort  —  que  ma  mère  avait  été  voir  à  Niort,  la  pria 
de  me  laisser  chez  elle  jusqu'au  lendemain.  Ma  mère  y  consentit 
avec  peine;  car,  quoiqu'elle  fût  catholique,  elle  n'était  nullement 
dans  la  confidence  des  desseins  qu'on  avait  sur  moi...  A  peine  ma 
mère  fut-elle  partie  de  Niort  que  ma  tante,  accoutumée  à  changer 
de  religion  et  qui  venait  de  se  convertir  pour  la  seconde  ou  la 
troisième  fois2,  partit  de  son  côté  et  m'emmena  à  Paris.  Nous 
trouvâmes  sur  la  route  M.  de  Sainte-Hermine,  une  de  ses  sœurs 
et  Mlle  de  Caumont,  aussi  étonnés  qu'affligés  de  me  voir.  Pour 
moi,  contente  d'aller  sans  savoir  où  l'on  me  menait 3,  je  n'étais 
étonnée  ni  affligée  de  rien;  mais  comme  les  autres  étaient 
des  personnes  faites,  que  Aime  de  Maintenon  avait  demandées 
à  leurs  parents,  il  avait  été  décidé,  dans  le  conseil  des  huguenots, 
qu'on  ne  pouvait  les  lui  refuser,  puisqu'elle  ne  demandait  qu'à  les 
voir,  et  qu'elle  promettait  de  ne  les  pas  contraindre  dans  leur  reli- 

1.  On  voit  par  le  contexte  que  le  mot  violence  n'a  pas,  dans  la  pensée 
de  Mme  de  Maintenon,  le  sens  d'une  coercition  physique,  mais  plutôt 
d'une  ruse  destinée  à  lui  permettre  d'exercer  sur  les  esprits  une  pression 
irrésistible.  C'est  une  acception  à  la  fois  féminine  et  jésuitique  du  mot. 

2.  Mme  de  Caylus  exagère  sans  doute,  car  rien  ne  permet  de  supposer 
que  la  première  conversion  de  sa  tante  n'ait  pas  été  définitive. 

3.  Elle  n'était  alors  âgée  que  de  neuf  ans. 
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gion...  et,  en  effet,  la  résistance  de  ces  jeunes  personnes  fut  infini- 
ment glorieuse  au  calvinisme.  Nous  arrivâmes  ensemble  à  Paris,  — 
vers  le  20  décembre,  —  où  Mme  de  Maintenon  vint  aussitôt  me 
chercher,  et  m'emmena  seule  à  Saint-Germain.  » 

Puis  Mme  de  Caylus  raconte  allègrement  comment  se  fit 
sa  propre  conversion  : 

«  Je  pleurai  d'abord  beaucoup;  mais  je  trouvai  le  lendemain  la 
messe  du  roi  si  belle  que  je  consentis  à  me  faire  catholique  à  la 
condition  que  je  l'entendrais  tous  les  jours  et  qu'on  me  garantirait 
du  fouet.  C'est  là  toute  la  controverse  qu'on  employa,  et  la  seule 
abjuration  que  je  fis.  » 

Le  12  janvier  1681,  le  maréchal  de  Navailles  écrivait  à 
M.  le  président  de  Fontmort,  à  propos  du  voyage  que  sa 
femme  venait  d'accomplir  à  Paris  :  «  Je  vois  que  Mme  de 
Fontmort  a  conduit  son  troupeau  très  heureusement  *.  » 
Mme  de  Maintenon  n'avait  pas  attendu  cette  date  pour 
tenter,  auprès  de  Mme  de  Villette,  sa  justification.  Le 
23  décembre  1680,  elle  lui  écrivait  en  ces  termes  : 

«  Quoique  je  sois  persuadée,  madame,  que  vous  me  donnez 
votre  fille  de  bon  cœur,  et  que  vous  avez  une  grande  joie  de  la 
conversion  de  mon  neveu2,  je  ne  laisse  pas  de  croire  que  vous  avez 
besoin  de  consolation,  et  c'est  pour  y  contribuer  que  je  vous  écris. 
M.  de  Mursay  fit  hier  ses  dévotions,  et  le  curé  de  Versailles,  qui 
l'a  instruit  et  confessé,  en  est  fort  content.  Voilà  le  plus  essentiel... 
Le  Roi  a  mille  bontés  pour  lui,  et  j'espère  qu'il  lui  donnera  une 
pension.  J'ai  parlé  pour  faire  messieurs  de  la  Roche-Allart  ensei- 
gnes. Puisque  les  huguenots  ne  peuvent  rien  espérer,  il  faut 
demander  pour  les  catholiques  J.  M.  de  Sainte-Hermine  écoute  et 
répond  fort  honnêtement  à  tout  ce  que  je  lui  dis  sur  la  religion, 
mais  jusqu'à  cette  heure  il  ne  me  donne  nulle  espérance.  Je  le 
menai  samedi  à  Paris,  où  j'allai  voir  Mme  de  Fontmort  et  mes 
nièces...  J'emmenai  [votre  fille]  avec  moi;  elle  pleura  un  moment, 

1.  Lettre  publiée  par  Th.  Frappier  dans  la  Revue  de  l'A  unis,  Saintonge 
et  Poitou,  1807,  2e  semcslrc,  p.  248. 

2.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  Mme  de  Villette  était  catholique. 

3.  Les  jeunes  tle  la  Roche-Allart,  fils  d'une  sœur  de  Mme  de  Villette, 
étaient  catholiques  par  leur  baptême. 
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quand  elle  se  vit  seule  dans  mon  carosse,  ensuite  elle  fut  quelque 
temps  sans  rien  dire,  et,  après  cela,  elle  se  mit  à  chanter.  Elle  a 
dit  à  son  frère  qu'elle  avait  pleuré  en  songeant  que  son  père  lui  dit 
en  partant  que  si  elle  changeait  de  religion  et  venait  à  la  cour  sans 
lui,  il  ne  la  verrait  jamais.  Elle  s'attendrit  dès  que  l'on  vous  nomme; 
du  reste,  elle  est  accoutumée  à  moi,  et  quand  je  l'assure  qu'elle 
m'aimera,  elle  me  répond  qu'elle  m'aime  déjà...  J'ai  mandé  à  mes 
nièces  de  venir  ici  le  plus  tôt  qu'elles  pourront...  Mme  de  Fontmort 
était  très  incommodée,  le  jour  que  je  la  vis... 

«  Que  je  vous  plains,  ma  chère  cousine,  dans  l'agitation  où  vous 
êtes  entre  un  mari  et  vos  enfants!  C'est  avoir  le  cœur  déchiré  par 
les  endroits  les  plus  tendres;  je  le  suis  si  fort  pour  ce  que  j'aime 
que  je  comprends  mieux  qu'une  autre  votre  douleur.  Consolez-vous 
en  Dieu,  et  dans  mon  amitié.  Je  ne  doute  pas  que  l'enlèvement 
de  votre  fille  ne  fasse  bien  du  bruit  ;  je  l'ai  voulu  ainsi  pour  vous 
tromper  la  première,  ne  craignant  rien  plus  que  de  vous  commettre 
avec  votre  mari...  M.  de  Seignelay  m'a  dit  aujourd'hui  que  M.  de 
Villette  serait  ici  au  mois  de  février;  j'espère  que  la  tendresse  qu'il 
a  toujours  eue  pour  moi  l'empêchera  de  s'emporter,  et  qu'il  démê- 
lera bien,  au  milieu  de  sa  colère,  que  tout  ce  que  je  fais  est  une 
marque  de  l'amitié  que  j'ai  pour  mes  proches.  Je  ne  me  console 
point  d'avoir  manqué  Minette.  Adieu,  j'ai  la  main  lasse,  et  il  est 
tard.  » 

Sans  doute  la  mère  ne  se  laissa-t-elle  pas  convaincre  par 
le  flot  de  ces  câlineries  et  de  ces  sophismes.  Après  tout,  son 
cœur  de  mère  et  d'épouse  était  en  droit  de  se  révolter  :  on 
l'avait  trompée,  on  lui  volait  sa  fille,  et,  de  plus,  on  risquait 
de  lui  aliéner  la  confiance  et  l'affection  de  son  mari  qui, 
certainement,  serait  porté  à  la  croire  complice.  Une  lettre 
d'elle,  qui  s'était  croisée  en  route  avec  celle  de  Mme  de 
Maintenon,  exprimait  sans  nul  doute  ces  diverses  pensées 
puisque  nous  voyons  la  marquise,  dès  le  25  décembre,  revenir 
à  la  charge.  «  Si  vous  aviez,  cxplique-t-elle,  été  de  la  même 
religion  que  votre  mari,  je  vous  aurais  priée  de  m'envoyer 
votre  frère,  et  j'aurais  espéré  autant  de  complaisance  qu'en 
ont  eue  M.  et  Mme  de  La  Laigne  et  M.  de  Caumont.  » 

Ainsi,  sauf  en  ce  qui  concerne  Mlle  de  Mursay,  les  petites 
cousines  avaient  bien  été,  comme  l'écrit  Mme  de  Caylus, 
demandées  par  Mme  de  Maintenon  à  leurs  parents. 
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ii  J'ai  eu  peur,  ajoute-t-elle,  que  l'on  ne  vous  soupçonnât  d'avoir 
été  bien  aise  de  me  la  donner,  et  de  quelque  intelligence  avec  moi 
sur  la  religion.  Voilà,  ma  chère  cousine,  ce  qui  m'a  obligée  de  vous 
tromper.  Et  pourvu  que  M.  de  Villette  ne  soit  pas  malcontent  de 
vous,  je  me  démêlerai  bien  du  reste.  J'espère  qu'il  ne  prendra  pas 
si  sérieusement  l'enlèvement  de  sa  fille,  et  qu'il  consentira  qu'elle 
demeure  avec  moi  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  en  âge  de  dire  sa  volonté. 
Ne  la  plaignez  point;  elle  se  trouve  fort  bien  ici,  et  je  suis  ravie  de 
la  voir;  elle  est  jolie  et  aimable,  et  le  talent  que  j'ai  pour  l'éducation 
des  enfants  sera  tout  employé  pour  elle. 

«  Adieu,  ma  chère  cousine;  votre  lettre  me  fait  pitié,  ou  pour 
mieux  dire  votre  état.  Mais  enfin,  vous  êtes  catholique,  et  il  est 
impossible  que  dans  votre  cœur  vous  ne  soyez  bien  aise  de  voir  vos 
enfants  dans  le  chemin  où  je  les  ai  mis...  Je  suis  sensiblement 
touchée  d'affliger  mes  cousines  par  les  marques  les  plus  essen- 
tielles que  je  puis  leur  donner  de  mon  amitié  :  car  assurément  je 
songe  à  leur  témoigner,  dans  la  personne  de  leurs  enfants,  la  recon- 
naissance et  la  tendresse  que  j'ai  pour  elles  et  que  j'aurai  toujours, 
quoi  qu'elles  puissent  faire,  quand  même  elles  viendraient  à  me 
haïr.  » 

Ainsi  Mme  de  Maintenon  était  bien  décidée  à  ne  pas  aban- 
donner sa  proie.  Elle  travaillait,  du  reste,  sans  relâche,  aux 
conversions  entreprises. 

«  Voici,  écrit-elle  le  15  janvier  1681  à  l'abbé  Gobelin,  un  gentil- 
homme, mon  parent  au  même  degré  que  M.  de  Mursay4,  qui  veut 
faire  (?)  son  abjuration  entre  vos  mains,  et  être  instruit  par  vous. 
Je  vous  le  recommande,  et  de  bien  ménager  son  éducation  hugue- 
note, en  ne  lui  disant  que  le  nécessaire  sur  l'invocation  des  saints, 
les  indulgences,  et  autres  choses  qui  les  choquent  si  fort...  s 

La  tentative  échoua  ;  on  le  voit  par  une  lettre  du  5  fé- 
vrier 16SJ,  adressée  par  Mme  de  Maintenon  à  son  frère  : 

«...  M.  de  Sainte-Hermine  part  dimanche  avec  ses  sœurs  ;  ils  ont 
tous  fait  une  belle  résistance  et  font  une  belle  retraite;  je  suis  per- 
suadée qu'ils  s'en  repentiront.  La  petite  de  Mursay  dit  quelle  les 
attend  pour  cela  dans  la  basse-cour  de  la  Laigne...  » 

1.  C'est  apparemment  le  jeune  de  Sainte-Hermine. 
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Mme  de  Maintenon  prête  ici  son  esprit  à  une  enfant  de 
dix  ans  pour  lui  faire  exprimer  des  sentiments  fort  peu  géné- 
reux. La  demeure  dTIélie  de  Sainte-Hermine  n'avait  assuré- 
ment rien  de  l'éclat  des  palais  de  Saint-Germain  et  de  Ver- 
sailles. Mais  quand  ses  enfants  rentrèrent  à  la  Laigne,  voici 
quel  spectacle  frappa  leurs  regards  :  les  dragons  —  ou  plutôt 
les  arquebusiers  de  M.  de  Muyn,  surintendant  de  la  province 
d'Aunis  et  qui  travaillait  à  sa  manière  aux  conversions  — 
venaient  de  s'y  installer  et  malmenaient  les  domestiques. 

Une  relation  de  cette  dragonnade  se  trouve  aujourd'hui  à 
la  Bibliothèque  Marsh  de  Dublin  —  sans  nul  doute  apportée 
là  par  quelque  réfugié  protestant  — et  l'on  peut  y  lire  ce  qui 
suit  : 

«...  M.  de  la  Laigne,  noble  homme,  seigneur  du  lieu,  écrivit  alors 
au  prévost  pour  se  plaindre  de  la  manière  emportée  dont  les  archi- 
busiers  usaient  en  ce  logis,  et,  entre  autres,  de  ce  qu'ils  avaient 
maltraité  une  vieille  femme,  qui  gouvernait  une  petite-fille  de  M.  de 
Villette.  » 

IV 

Madame  de  Maintenon  essaye  de  calmer  M.  de  Villette 
et  de  justifier  Madame  de  Fontmort. 

Sur  ces  entrefaites,  Philippe  de  Villette  rentra  en  France. 
On  ne  connaît  pas  les  termes  des  lettres  irritées  qu'il  écrivit 
à  sa  cousine,  mais  on  les  devine  aisément  à  lire  la  très 
habile  réponse  qu'elle  lui  adressa  le  5  avril  1681  : 

«  Je  viens  de  recevoir  deux  lettres  de  vous,  je  vois  avec  douleur 
que  la  moins  douce  est  la  dernière;  cependant,  je  ne  m'en  plains 
point,  et  avec  tout  autre  que  vous  j'essuierais  de  plus  grandes 
aigreurs.  Je  ne  suis  point  trompée  dans  votre  procédé,  et  quoi 
qu'on  m'ait  pu  dire,  j'ai  soutenu  que  rien  ne  vous  ferait  emporter 
contre  moi;  je  connais  votre  tendresse  et  votre  raison;  c'est  ce 
qu'il  faut  pour  recevoir  ce  que  j'ai  fait  de  la  manière  dont  vous  le 
recevez.  Vous  êtes  trop  juste  pour  douter  du  motif  qui  m'a  fait 
agir;  celui  qui  regarde  Dieu  est  le  premier,  mais  s'il  eût  été  seul, 
d'autres  âmes  étaient  aussi  précieuses  pour  lui  que  celles  de  vos 
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enfanls,  et  j'en  aurais  pu  convertir  qui  m'auraient  moins  coûté; 
c'est  donc  l'amitié  que  j'ai,  toute  ma  vie,  eue  pour  vous  qui  m'a  fait 
désirer  avec  ardeur  de  pouvoir  faire  quelque  chose  pour  ce  qui  vous 
est  le  plus  cher.  Je  me  suis  servie  de  votre  absence  comme  du  seul 
temps  où  j'en  pourrais  venir  à  bout;  f  ai  fait  enlever  votre  fille  par 
V  impatience  de  l'avoir  et  de  iélever  à  mon  gré  ;fai  trompé  et  affligé 
madame  votre  femme  pour  quelle  ne  fût  jamais  soupçonnée  par 
vous,  comme  elle  l'aurait  été  si  je  m'étais  servie  de  tout  autre  moyen 
pour  lui  demander  ma  nièce.  Voilà  mon  cher  cousin,  mes  inten- 
tions, qui  sont  bonnes  et  droites,  qui  ne  peuvent  être  soupçonnées 
d'aucun  intérêt  et  que  vous  ne  sauriez  désapprouver  dans  le  même 
temps  qu'elles  vous  affligent.  Comme  je  vous  fais  justice  et  que  vos 
déplaisirs  me  touchent,  faites-le-moi  aussi,  et  recevez  avec  ten- 
dresse la  plus  grande  marque  que  je  puisse  vous  donner  de  la 
mienne,  puisque  je  fâche  celui  que  j'aime  et  que  j'estime,  pour 
servir  des  enfants  que  je  ne  puis  jamais  tant  aimer  que  lui,  et  qui 
me  perdront  avant  que  je  puisse  connaître  s'ils  seront  ingrats  ou 
non.  » 

Puis  Mme  de  Maintenon  parle  longuement  de  son  neveu, 
«  qui  a  de  l'esprit  et  du  sens,  qui  est  doux,  bien  né,  plein  de 
bonnes  intentions,  ambitieux  »,  et  de  sa  nièce,  «  plus  appli- 
quée encore  à  se  corriger  et  à  vouloir  plaire  »  ;  et  elle  flatte 
l'amour-propre  paternel  avec  les  séduisantes  perspectives 
de  l'avenir  heureux  et  brillant  qu'elle  saura  leur  assurer. 
Mais,  ajoute-t-elle, 

«  Qu'on  ne  veuille  point  les  conduire  en  Poitou,  ni  me  faire  des 
prières  contre  ce  que  je  crois  devoir...  Je  ne  vous  réponds  point 
sur  ce  que  vous  me  demandez  là-dessus...  Jugez  vous-même  si  je 
peux  vous  rendre  votre  fille,  et  si,  ayant  fait  une  violence  pour- 
lavoir,  je  ferais  encore  la  sottise  de  la  rendre.  Donnez-moi  plutôt 
les  autres,  par  amitié  pour  eux,  puisqu'aussi  bien,  si  Dieu  conserve 
le  Roi,  il  n'y  aura  pas  un  huguenot  dans  vingt  ans...  Je  me  char- 
gerai de  tous  volontiers...  Je  ne  vous  ai  point  rendu  de  mauvais 
services  auprès  du  Roi,  et  plût  à  Dieu  que  vous  n'eussiez  pas,  pour 
le  servir,  une  exclusion  insurmontable...  » 

Le  rôle  équivoque  joué  par  Mme  de  Fontmort  dans  l'affaire 
de  l'enlèvement  n'était  pas  fait  pour  lui  valoir  les  sympathies 
de  sa  famille.  Mme  de  Maintenon  se  rendait  parfaitement 
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compte  de  cette  situation;  mais  il  apparaît  sans  peine  qu'en 
plaidant  les  circonstances  atténuantes  en  faveur  de  sa  cou- 
sine, c'est  aussi  sa  propre  défense  qu'elle  présente.  «  Je  vous 
recommande  Mme  de  Fontmort,  écrit-elle  à  ce  sujet,  le 
5  février  1681,  à  son  frère;  elle  n'a  agi,  en  cette  occasion,  que 
pour  Dieu  et  pour  moi;  elle  va  être  exposée  à  la  fureur  de 
toute  sa  famille;  soutenez-la,  je  vous  en  conjure,  en  tout  ce 
que  vous  pourrez...  » 

Dans  sa  lettre  à  Mme  de  Villette  (25  janvier  1681)  elle 
exprime  la  crainte  de  voir  le  mari  de  celle-ci  s'en  prendre  à 
Mme  de  Fontmort,  qu'elle  excuse  en  disant  :  «  Je  ne  pouvais 
avoir  votre  fille  sans  elle...  elle  n'a  pu  refuser  ce  qu'elle  a  fait 
ni  à  sa  religion,  ni  à  mes  prières.  »  Enfin,  elle  revient  encore 
sur  ce  sujet  avec  M.  de  Villette  : 

«  Ne  veuillez  point  de  mal  à  Mme  de  Fontmort,  mon  cher 
cousin,  et  pardonnez-lui,  pour  l'amour  de  Dieu  et  pour  l'amour  de 
moi,  une  chose  qu'il  était  difficile  qu'elle  refusât  à  sa  religion  et  à 
notre  amitié.  Elle  a  cru  rendre  un  grand  service  à  vos  enfants  ;  elle 
vous  aime  tendrement;  achevez  de  tout  faire  de  bonne  grâce...  » 

Enfin,  dans  une  lettre  écrite  à  son  frère  le  8  mai,  elle 
aborde  de  nouveau  ce  sujet  qui,  évidemment,  lui  tient  au 
cœur  :  «  Je  serais  ravie  que  vous  pussiez  raccommoder  M.  de 
Villette  avec  Mme  de  Fontmort.  »  Puis,  s'appropriant  une 
pensée  insidieuse  que  son  frère  lui  avait  glissée  :  «  Je  suis 
bien  de  votre  avis,  dit-elle,  sur  la  douleur  qu'il  montre  de  ses 
enfants,  et  je  le  crois  bien  aise,  dans  le  fond,  de  les  voir  avec 
moi...  » 

Quelques  jours  auparavant  M.  de  Villette,  qui  s'était  rendu 
à  Paris,  manifesta  à  sa  cousine,  alors  en  résidence  à  Ver- 
sailles, son  désir  de  l'entretenir.  Elle  lui  fait  savoir  (lettre  du 
4  mai  1681)  que  si  le  sujet  de  son  voyage  roule  sur  le  désir 
de  voir  ses  enfants,  elle  lui  conseille  d'attendre  encore  : 
«  Vous  serez  suspect  si  vous  les  voyez  souvent,  et  il  vous 
serait  désagréable  d'avoir  quelque  contrainte  avec  eux.  » 
Puis  elle  achève  de  s'en  tirer  par  un  compliment  :  «  Conti- 
nuez à  écrire  souvent  à  M.  de  Mursay;  vos  lettres  sont 
admirables.  » 
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V 

Sentiments  de  Madame  de  Maintenon  sur  le  profit  qu'on  peut 
retirer  des  biens  des  huguenots  expatriés. 

On  a  pu  voir  qu'il  ne  répugnait  nullement  à  Mme  de  Main- 
tenon  de  faire  servir  l'appât  de  l'avancement  et  des  pensions 
à  l'œuvre  des  conversions  religieuses.  Sa  correspondance 
avec  son  frère,  au  cours  de  cette  même  année  1681,  est  par- 
ticulièrement curieuse  en  ce  qu'elle  témoigne  de  sentiments 
qui,  pour  avoir  été  partagés  par  les  plus  célèbres  convertis- 
seurs de  l'époque,  n'en  froissent  pas  moins  profondément 
notre  sens  moral.  Alors  que  des  hommes  de  foi  ardente  n'hé- 
sitaient pas  à  abandonner  aux  spoliateurs  leur  fortune  à  peu 
près  entière  pour  garder  le  droit  de  prier  Dieu  à  leur  gré  par 
delà  les  frontières  de  France,  Mme  de  Maintenon  est  d'avis 
qu'on  peut  bien  spéculer  un  peu,  et  même  beaucoup,  sur 
cette  aubaine  *.  C'est  un  moyen  d'arrondir  ses  domaines  à 
bon  compte.  Ecoutez  plutôt  : 

«  On  donne  les  terres  en  Poitou,  et  la  désolation  des  Huguenots 
en  fera  encore  vendre.  Surimeau,  Saint-Pompain  et  plusieurs  autres 
vont  être  en  décret...  Vous  pourriez  aisément...  vous  établir  en 
Poitou  très  agréablement  »  (2  septembre  1681).  «...  Vous  ne  pour- 
riez mieux  faire  que  d'acheter  une  terre  en  Poitou,  ou  aux  environs 
de  Cognac;  elles  vont  s'y  donner  par  la  désertion  des  Hugue- 
nots... »  (27  septembre  1681). 

VI 

Suprêmes  insistances. 

Mais  ces  agréables  perspectives  d'intérêts  matériels  à 
satisfaire  demeurent  traversées  par  un  sentiment  de  regret. 
«  Il  me  paraît  que  tout  le  peuple  se  convertit...  Je  crois  qu'il 

1.  Fénelon,  lors  de  sa  mission  en  wSaintonge,  ne  s'élève  pas  davantage 
contre  les  confiscations;  mais  il  veut  les  utiliser  dans  un  but  de  cha- 
rité. «  Il  faut,  dit-il,  continuer  les  aumônes...  Les  biens  des  consistoires 
ou  les  biens  confisqués  des  protestants  fugitifs  pourraient  fournir  à  ces 
aumônes...  » 
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ne  demeurera  de  huguenots  en  Poitou  que  nos  parents  » 
(Lettre  à  son  frère,  du  19  mai  1681). 

Ce  n'était  cependant,  ainsi  que  nous  le  verrons  par  la 
suite,  ni  la  faute  de  ce  frère,  ni  celle  de  M.  de  Fontmort. 
Personnellement,,  elle  fait  le  plus  possible  de  prosélytes  : 

«  Poignette  1  est  bonne  catholique;  M.  de  Marmande  l'est  aussi; 
M.  de  Souché  3  fit  son  abjuration  il  y  a  deux  jours.  On  ne  voit  que 
moi  dans  les  églises,  conduisant  quelque  huguenot...  »  (Lettre  à 
M.  d'Aubigné,  du  27  septembre  1681). 

Elle  est  particulièrement  désolée,  toutefois,  de  l'opiniâtreté 
de  M.  de  Villette.  Voici  ce  qu'elle  lui  écrit  à  ce  sujet,  le  ^jan- 
vier 1682  :  «  Il  n'y  a  rien  que  je  ne  donnasse  pour  vous  voir 
dans  un  état  qui  vous  permît  de  profiter  de  la  bonté  du  Roi, 
et  de  l'estime  qu'il  a  pour  vous.  » 

Et  le  14  mai  elle  écrit  à  son  frère,  digne  confident  de 
toutes  ces  manœuvres  :  «...  MM.  de  Mursay  réussissent  très 
bien  et  profiteront,  je  crois,  de  leur  bonheur.  Je  suis  fâchée 
qu'aucun  Sainte-Hermine  ne  l'ait  partagé,  car  j'aime  leur 
mère  et  leur  nom...  »  Puis,  le  25  juin  1682  :  «  ...  M.  de  Gau- 
mont  et  son  fils  feront,  je  crois,  leur  abjuration  demain  (à  Ver- 
sailles); j'en  ai  une  très  grande  joie,  car  c'est  un  très  bon 
gentilhomme,  et  qui  a  du  service;  si  Mlle  de  Caumont  se 
trouvait  ébranlée  par  l'exemple  de  son  père,  j'en  aurais  un 
très  grand  plaisir.  » 

Les  chances  de  conversion  de  M.  de  Villette  paraissaient 
encore  très  douteuses  au  mois  d'août  1682,  puisque  Mme  de 
Maintenon  écrivait  alors  à  son  frère  :  «  J'ai  peine  à  croire 
qu'il  se  convertisse  ;  je  le  voudrais  de  tout  mon  cœur.  » 

Le  30  janvier  suivant  elle  revient  à  la  charge,  et  use 
auprès  de  son  cousin  d'une  insistance  particulièrement 
pressante  : 

«  ...Tout  ce  que  vous  montrez  de  raisonnable  clans  toutes  les 
occasions  augmente  mon  déplaisir  de  vous  voir  si  propre  à  tant 

1.  C'était  une  gouvernante  des  enfants  de  Villette. 

2.  Philippe  Dufay,  chevalier  seigneur  de  Souché,  de  la  famille  des  Dufay 
de  la  Taillée  et  d'Exoudun,  tous  protestants  qui  se  convertirent  (V.  1' 'Ap- 
pendice). 
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de  choses  et  d'être  exclu  de  tout.  Le  bien  que  je  fais  à  vos  enfants 
ne  me  console  pas  de  celui  que  je  ne  vous  fais  pas.  Je  travaille  à 
les  rendre  honnêtes  gens,  sans  espérance  de  jouir  jamais  de  leur 
mérite,  et  le  vôtre,  qui  est  à  peu  près  de  même  date  que  le  mien, 
me  serait  plus  propre;  songez  à  une  affaire  si  importante;  humiliez- 
vous  devant  Dieu,  et  demandez-lui  à  être  éclairé,  convertissez-vous 
avec  lui;  et,  sur  la  mer  où  vous  ne  serez  point  soupçonné  de  vous 
être  laissé  persuader  par  complaisance,  réfléchissez  profondément. 
Enfin,  convertissez-vous  de  quelque  manière  que  ce  soit.  Je  ne 
puis  me  consoler  de  votre  état.  » 

Vers  le  milieu  de  février  1683,  Mme  de  Villette  avait  fait 
part  à  Mme  de  Maintenon  de  son  projet  d'aller  à  Paris. 
Cette  nouvelle  l'émut,  et  elle  y  crut  voir  l'intention  de  réagir 
contre  ses  entreprises  religieuses.  «  ...Je  suis  fâchée  qu'elle 
soit  obligée  de  loger  chez  des  huguenots,  écrit-elle  à  M.  de 
Villette,  parce  que  je  n'oserai  lui  envoyer  ses  enfants  aussi 
souvent  et  aussi  longtemps  que  je  ferais  ailleurs...  »  Et,  le 
23  mai,  au  sujet  d'un  projet  qu'il  l'a  priée  de  faire  agréer 
par  le  roi  : 

«  Je  connais  votre  zèle  et  votre  mérite,  écrit-elle.  Plût  à  Dieu 
qu'il  n'y  eût  pas  un  endroit  qui  empêchât  que  l'on  ne  fît  valoir  les 
autres.  J'espère  que  Dieu,  qui  vous  a  donné  tant  de  bonnes  qualités, 
vous  tirera  d'un  état  qui  les  rend  inutiles  pour  ce  monde  ici  et  pour 
l'autre...  Croyez  que  je  suis  bien  fâchée  de  ne  pouvoir  vous  rendre 
heureux;  le  plus  grand  obstacle  vient  par  vous,  et  vous  faites  un 
grand  sacrifice  qui,  je  crois,  ne  sera  pas  reçu.  » 

Les  jeunes  Mursay,  les  deux  frères  et  la  sœur,  étaient  le 
prétexte  d'une  correspondance  fréquente  entre  leur  protec- 
trice et  la  famille.  Il  n'est  pas  une  de  ses  lettres  où  Mme  de 
Maintenon  n'insiste  sur  la  même  pensée,  avec  cette  ténacité 
inlassable  qu'elle  apporte  en  tous  ses  actes,  et  qui  finit  par 
user,  comme  la  goutte  d'eau  sans  cesse  renouvelée,  les  plus 
solides  résistances.  Le  16  juillet  1684,  elle  s'entretient  avec 
M.  de  Villette  sur  le  propos  de  ses  fils,  qui  ne  tirent  appa- 
remment pas  de  «  leur  bonheur  »  autant  d'avantages  qu'elle 
en  avait  espéré  pour  eux  : 

«  Ils  ne  vous  ressemblent  pas;  ils  n'ont  rien  pris  de  votre  esprit 
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et  de  votre  gloire...  Ecrivez-moi  souvent,  et  croyez  que  je  suis  inca- 
pable de  vous  oublier;  car  je  suis  toujours  avec  vous  comme  à 
Mursay.  M.  de  Seignelay  meurt  d'envie  de  vous  servir,  et  tout  serait 
bien  disposé  pour  votre  élévation  si  vous  leviez  un  obstacle  insur- 
montable; nous  serions  trop  heureux  si  Dieu  vous  touchait...  Vous 
manquez  à  Dieu,  au  roi,  à  moi,  à  vos  enfants  par  votre  malheureuse 
fermeté...  » 

Ainsi,  tour  à  tour,  la  tentatrice  «  presse,  flatte,  promet  »... 
sous  condition,  toutefois.  Elle  ne  dogmatise  jamais.  D'autres 
se  chargent  de  ce  soin.  Au  mois  de  janvier  1678  elle  écrivait 
déjà  à  M.  de  Villette,  relativement  à  sa  conversion  :  «  Je  ne 
sais  ce  que  le  roi  ferait  pour  vous  si  vous  étiez  converti... 
Vous  m'avez  promis  de  voir  M.  de  Condom  (Bossuet)...  » 
Plus  tard,  Mme  de  Caylus,  sa  fille,  écrira  (Lettre  XI  du  recueil 
de  M.  de  Monmerqué)  :  «  Je  dirais  bien,  comme  mon  père, 
qui  avait  été  son  prosélyte,  et  qui  disait  qu'il  aimait  mieux 
une  page  de  M.  de  Meaux  que  tous  les  volumes  de  ces  mes- 
sieurs. »  On  a  rapporté  également  que,  pendant  sa  mission 
en  Saintonge  (1685-1687),  Fénelon  avait  profité  du  séjour  de 
Villette  au  port  de  Rochefort,  où  il  venait  prendre  le  com- 
mandement du  Bourbon1,  pour  travailler  à  sa  conversion. 

D'ailleurs,  l'heure  de  la  défaillance  était  proche  :  Villette 
figure,  avec  plusieurs  autres  parents  de  Mme  de  Maintenon, 
sur  une  liste  de  convertis,  celle  que  M.  de  Fontmort  dédiait 
solennellement  à  sa  puissante  cousine,  au  lendemain  de  la 
Révocation. 

VI 

Les  convertis  de  M.  de  Fontmort. 

Mme  de  Maintenon  fut  activement  secondée,  en  Poitou 
et  dans  les  provinces  voisines,  par  son  frère  Charles,  zélé 
sur  le  chapitre  de  la  propagande  plus  que  sur  celui  des 

1.  Mémoires  de  M.  de  Villette,  édit.  de  M.  de  Monmerqué,  p.  74,  récit 
de  sa  dixième  campagne  maritime. 
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mœurs1,  qui  espérai!  bien  tirer  profit  de  la  situation  de  sa 
sœur,  et  exploiter  les  bonnes  grâces  du  «  beau-frère  »,  ainsi 
qu'il  appelait  familièrement  le  roi.  11  s'assura,  pour  Niort 
et  les  environs,  la  collaboration  très  effective  de  M.  de  ["ont- 
mort.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  la  préface  du  raris- 
sime opuscule  dont  nous  reproduisons  le  titre  en  photogra- 
vure2. 

La  liste  des  religionnaires  convertis  «  en  présence  de 
M.  de  Fontmort  »  y  est  précédée  des  lignes  suivantes,  que 
nous  nous  faisons  un  devoir  de  transcrire  in  extenso, 

«  MADAME,  je  ne  pouvois  pas  recevoir  de  plus  agréables  nouvelles 
que  celles  que  m'a  donné  souvent  Monsieur  le  comte  Daubigni,  que 
vous  approuviez  la  conduite  que  fay  tenu  pour  les  religionnaires 
pendant  toutes  ses  conversions,  fay  tâché  de  les  persuader,  et  de 
les  mettre  à  raison  par  les  voyes  les  plus  douces,  et  qui  leur  estoient 
les  plus  convenables,  en  sorte  qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  se  puisse 
plaindre  de  la  moindre  violence. 

«  Je  prends  la  liberté  de  vous  envoyer  un  estât  de  plus  de  six  cens 
convertis,  en  attendant  que  je  puisse  en  augmenter  le  nombre  dont  je 
continuer ay^  s'il  vous  plaît,  MADAME,  de  vous  informer,  et  vous 
en  rendre  un  conte  exat,  puis  que  vous  nïave\  fait  Vhonneur  de 
réassurer  que  cet  ouvrage  plaisait  au  Roy,  et  vous  estoit  extrême- 
ment agréable,  je  suis,  avec  un  respect  infini,  Madame, 

«  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Le  Président  Fontmort.  » 

Par  une  attention  dont  Françoise  d'Aubigné  goûta  sans 
doute  la  saveur,  on  avait  placé  en  tête  de  la  liste  les  noms  de 
quelques  paysans  de  ce  village  de  Mursay,  où  elle  avait  passé 
ses  premières  années  au  milieu  des  huguenots.  Ce  sont  : 
Jacques  René,  David  Barillet,  Louis  Moureil,  Louise  Bernar- 
dine, convertis  dès  1681  par  Danets,  supérieur  des  oratoriens 
de  Niort.  Ceux  des  religionnaires  dont  la  conversion  a  paru 
sans  doute  avoir  un  plus  haut  prix  y  sont  soigneusement 

1.  «  Ne  corrompez  pas  les  mœurs  en  prêchant  la  doctrine  »,  lui  écrivait, 
le  19  décembre  1680,  sa  sœur,  qui  savait  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  valeur 
morale  de  l'apôtre. 

2.  Un  exemplaire  de  cet  ouvrage  se  trouve  à  la  bibliothèque  poitevine 
des  Archives  départementales  des  Deux-Sèvres. 
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1 9S  études  historiques. 

mentionnés  avec  leurs  qualités  particulières  et  la  date  de  leur 
abjuration.  Nous  y  relevons  : 


—  1682  — 

Abraham  Lalement,  chirurgien,  à  Brelou  (du  3  juillet),  Charles  et 
Marguerite  de  Ponthieu  (du  27  août),  Théophile  Jouslard,  écuyer, 
sr  du  Deffans,  à  Niort  (du  22  octobre). 

—  1684  — 

Daniel  et  César  de  Ponthieu,  à  Chef-Boutonne;  par  S1  Cirgues, 
supérieur  de  l'Oratoire. 

—  1685  — 

Jean  Pinet,  lecteur  au  Temple  de  Niort,  40  ans,  par  devant 
M.  de  la  Hoguette,  évêque  de  Poitiers  (du  3  octobre); 
Mathurin  Dejoux,  fossoyeur  des  religionnaires; 
André  et  Daniel  Chalmot,  issus  d'échevins; 

Dame  Marie  de  Beausobre,  femme  de  Pinet,  lecteur  au  Temple, 
tante  du  ministre,  45  ans. 

Dlles  Jeanne  et  Élisabeth  de  Beausobre,  sœurs  du  ministre,  âgées 
de  15  et  19  ans  ; 

Abraham  Gautier,  docteur  en  médecine; 

Claude  Arnaudeau,  père  et  beau-père  de  ministres,  âgé  de  83  ans. 

Marie  Arnaudeau,  sa  sœur,  84  ans; 

Pierre  Moreau,  lecteur  au  Temple  de  Cherveux; 

Jean  Clerc,  marchand  de  drap  de  serge,  ancien  du  presche  de 
Niort,  et  ses  six  enfants  (âgés  de  1,  2,  3,  5,  6  et  7  ans); 

Louise  Guyon  de  la  Fétissière,  «  issue  de  ministres  fameux  »; 

DHe  Françoise  Pougnand,  femme  de  Savignac,  escuyer,  par 
Lahaye,  jésuite  (le  16  septembre); 

Suzane  Guiet,  femme  de  Jacques  Papinaud,  ancien,  32  ans; 

Marie  Morin,  femme  d'Estienne  Marsillac,  «  retourné  d'Angle- 
terre »  ; 

Dame  Éléonor  Testefolle,  sœur  d'un  ministre,28ans  (du2 octobre)  ; 

André  Texier,  fermier  de  Miséré,  ancien,  75  ans; 

Jean  Hersan,sr  de  la  Fromentinicre,  48  ans; 

Pierre  Chaigneau,sr  des  Francs,  petit-filsde  Chaigneau,  ministre  à 
S»  Maixent,  24  ans  (du  15octobre); 

Louis  Dufay,  chevalier  seignrde  la  Taillée  d'Échiré;  par  le  curé 
de  Cherveux  (du  11  décembre); 

Jouslard,  escuyer,  sr  de  Montaillon,  p^e  de  Mougon  (du  31  décembre 
1685); 
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Benjamin  de  Beausobre,  apothicaire,  frère  d'un  ministre  (du 
19  janvier  1686); 

Benjamin  de  Chauffepied,  esc.  sr  de  Lisle,  fils  d'un  ministre, 
30  ans  (du  27  janvier  1686)  ; 

Marguerite  Masson,  fille  du  ministre  de  Civray,  17  ans,  aux 
Ursulines  (du  3  février  1686)  ; 

Gabrielle  et  Judith  Champion,  filles  du  ministre  de  Moùgon  (du 
4  et  du  28  février  1686); 

Jeanne  Gaultreau,  fille  du  député  des  religionnaires,  26  ans  (du 
28  février  1686). 

Damoiselle  Jeanne  Avice,  fille  de  Hiérôme  Avice,  escr  sr  de 
Mougon,  20  ans  (du  18  janvier  1686)  ; 

Dame  Anne  le  Morme,  veuve  de  Bureau,  imprimeur  et  banquier, 
50  ans;  par  Lahaye,  jésuite  (du  25  septembre  1685). 

La  page  capitale  de  cette  longue  liste  groupe  la  plupart 
des  parents  de  Mme  de  Maintenon  dont  la  conversion  n'avait 
pas  été  opérée  directement  par  elle  et  sous  ses  yeux  : 

«  Damoiselle  Marguerite  de  Caumont,  13  ans,  fille  du  sr  de  Cau- 
mont,  capitaine  de  cavalerie,  de  Magné,  par  Mauzé,  jésuite,  le 
10  octobre  (1685). 

«;  ...De  Guilloteau,  escuyer,  sieur  de  Launay,  de  Surimault, 
25  ans,  de  Ste  Pezenne,  par  S*  Cirgues,  le  11  décembre. 

«  ...De  Guilloteau,  escuyer,  sr  des  Landes,  22  ans,  paroisse  de 
Ste  Pezenne,  par  S'  Cirgues. 

ce  Damoiselle  Louise-Charlotte  deNesmond,  Ste  Pezenne,  30  ans; 

«  Damoiselle  Marie  de  Nesmond,  Ste  Pezenne,  par  S*  Cirgues, 
le  11  décembre. 

«  Philippe  de  Valois,  chevalier,  seigneur,  marquis  de  Villelte 
Murçai,  capitaine  de  vaisseau,  par  son  curé  d'Echiré1.  » 

A  en  croire  la  préface  de  M.  de  Fontmort,  toutes  ces  con- 
versions, reçues  par  des  oraloriens,  des  jésuites,  des  capu- 
cins, et  des  membres  du  clergé  paroissial,  auraient  été 
obtenues  «  parlesvoyes  les  plus  douces  ».  Cela  est  peut-être 
vrai  en  ce  qui  concerne  les  membres  de  sa  propre  famille; 
mais  la  terreur  occasionnée  par  les  missions  bottées  qui  sévis- 


1.  La  liste  de  M.  de  Fontmort  n'assigne  aucune  date  à  cette  conversion, 
qui  paraît  avoir  été  faite  en  décembre  1685  (l'ouvrage  de  O.  Douen  sur  la 
Révocation  donne,  t.  II,  p.  405,  la  date  du  20  décembre). 
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saient  autour  de  Niort  depuis  1681  ne  laisse  aucun  doute  sur 
l'emploi  habituel  des  violences,  dont  les  missions  ecclésiasti- 
ques venaient  ensuite  recueillir  et  enregistrer  les  tristes  fruits. 

«  A  Niort,  tout  le  monde  se  mêlait  (1681)  de  faire  des  pro- 
sélytes, écrit  Auguste  Lièvre  {Histoire  des  protestants  du 
Poitou,  t.  II,  p.  107)  :  les  élus,  le  prévôt,  les  archers,  les  ser- 
gents, et  même  les  simples  particuliers,  rivalisaient  de  zèle 
avec  les  dragons.  Le  procureur  du  roi  en  déployait  autant  que 
personne,  et,  à  défaut  d'autres  moyens,  convertissait  les  gens 
avec  sa  canne.  Le  président  de  l'élection  n'argumentait  pas 
autrement;  il  parcourait  les  campagnes,  suivi  de  quelques 
acolytes,  et  battait  les  huguenots,  ou  les  conduisait  à  la  messe 
à  coups  de  bâton.  C'est  par  ces  pieuses  brutalités  qu'il 
ramenaau  giron  del'Égliseceux  delà  FontainedeChavagné1.  » 

Les  conversions  se  prolongèrent  jusque  dans  les  premiers 
mois  de  1686.  Puis,  comme  les  énergiques  avaient  émigré,  un 
grand  silence  se  fit  parmi  le  peuple.  Les  intendants  écrivaient 
au  roi  qu'il  n'y  avait  plus  de  protestants  dans  son  royaume,  et 
Jouslard  de  Fonlmort  n'eut  pas  à  recevoir  de  Mme  de  Main- 
tenon  l'invitation  à  «  augmenter  le  nombre  des  conversions- ». 

Toutefois,  il  ne  parait  pas  que  ce  nombre,  ni  la  distinction 
des  personnages  convertis  «  en  sa  présence  »,  aient  suffi  à 
donner  à  .M.  de  Fontmort  la  certitude  de  son  salut.  Lorsqu'il 
mourut,  en  1705,  on  s'aperçut  qu'il  avait  légué  aux  différentes 
églises  de  Niort  les  sommes  nécessaires  pour  dire,  dans  la  seule 
année  de  son  décès,  mille  neuf  cent  soixante-deux  messes, 
f(  sans  compter  celles  qui  seraient  dites  le  jour  de  son  enter- 
rement3 ».  Sa  femme  et  lui  furent  inhumés  au  pied  du  grand 

1.  Lièvre  se  trompe  quand  il  prétend  que  a  le  président  de  l'élection 
n'argumentait  pas  autrement  »  qu'à  coups  de  bâton.  Nous  relevons,  en 
effet,  sur  les  registres  paroissiaux  de  Souché.  près  Mort,  à  la  date  du 
21  avril  1681.  le  récit  de  plusieurs  conversions.  Il  est  dit  dans  cette  sorte 
de  compte  rendu  ot'liciel  et  naïf,  établi  par  le  curé  de  l'endroit,  cpie  «  les 
abjurations  ont  eu  lieu  en  présence  du  sieur  Marsault  (de  la  Caittière), 
président  de  l'élection  de  Niort,  subdélégué  de  monseigneur  l'intendant 
pour  la  distribution  des  deniers  de  Sa  Majesté  aux  nouveaux  convertis.  » 

2.  <<  La  population  de  Niort  était,  en  1685,  de  11.000  âmes;  la  Révoca- 
tion en  chassa  -i.000  et  en  lit  convertir  environ  700.  »  (L.  Favre,  Histoire 
delà  ville  de  Niort,  p.  385.) 

3.  M.  de  Fontmort  et  ses  pareils  n'avaient  pas  vu  sans  inquiétude  les 
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autel  de  l'église  des  Cordeliers.  Or  cette  même  église,  désaf- 
fectée pendant  la  Révolution,  fut  donnée  aux  protestants 
pour  leur  servir  de  temple  après  la  réorganisation  concorda- 
taire des  cultes.  La  justice  immanente  et  parfois  ironique 
des  choses  permet  aujourd'hui  que  les  arrière-neveux  des 
convertis  de  1685  foulent  d'un  pied  indifférent  la  tombe  de 
leurs  persécuteurs. 

VII 

Le  cas  de  M.  de  Boisrond. 

Certainement  l'influence  de  Mme  de  Maintenon  ne  s'exerça 
pas  d'une  façon  exclusive  sur  les  membres  de  sa  propre 
famille  au  moment  des  conversions.  Ainsi  nous  savons  par  le 
Journal  d'Anne  de  Chauffepié  (CBw//.,  t.  VI),  qui  s'était 
réfugiée,  avec  un  certain  nombre  de  protestants,  au  château 
d'Olbreuse,  que  «  dès  le  mois  de  novembre  (1685),  M.  et 
Mme  d'Olbreuse  furent  avertis  que  Mme  de  Maintenon  ne 
trouvait  pas  bon  qu'ils  [les]  gardassent  chez  eux;  Mme  d'Ol- 
breuse écrivit  là-dessus  une  lettre...  à  cette  dame,  pour  la 
supplier  de  [les]  laisser  auprès  d'elle,  sachant  qu'elle  le 
pouvait  facilement  faire  si  elle  voulait;  mais  sa  dureté  ne  put 
être  amollie  là-dessus,  et,  sans  écrire  elle-même,  elle  fit 
mander  à  Mme  d'Olbreuse,  par  un  de  ses  frères  qu'elle  [les] 
renvoyât,  si  elle  ne  voulait  avoir  bientôt  sa  maison  pleine  de 
dragons,  dont  elle  avait  été  exempte  jusqu'à  ce  temps  par  les 
sollicitations  de  Mme  la  duchesse  de  Zell,  sœur  de  Mme  d'Ol- 
breuse ». 

Un  gentilhomme  saintongeois,  René  de  Saint-Légier,  cheva- 

puissances  protestantes  répondre  par  une  coalition  aux  événements  de 
1685.  Ils  appréhendaient  la  possibilité  d'un  retour  triomphal  des  émigrés. 
Aussi  lorsque  la  paix  de  Ryswick  eut  été  signée,  se  livra-t-on,  dans  la 
plupart  des  villes,  à  des  réjouissances  qui  n'étaient  pas  inspirées  par  le 
seul  patriotisme.  A  Niort,  les  fêtes  durèrent  plusieurs  jours;  et  une  rela- 
tion contemporaine  rapporte  qu'  «  on  admira  en  toute  la  cérémonie  le  zèle 
de  M.  le  président  de  Fontmort,  lequel,  quoyque  dans  un  aage  bien 
avancé,  fit  la  figure  d'un  jeune  homme,  à  la  table,  au  bal  et  partout  ». 
(L.  Favre,  Hist.  de  Niort,  p.  391.) 
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lier  seigneur  de  Boisrond,  a  laissé,  dans  ses  Mémoires1,  le 
récit  de  deux  entrevues  qu'il  eut  avec  Mme  de  Maintenon  au 
moment  des  persécutions  religieuses.  Il  lavait,  raconte-t-il, 
connue  dans  son  enfance,  chez  son  oncle  des  Essarts,  et, 
pendant  son  veuvage,  il  l'avait  rencontrée  fréquemment  à 
l'hôtel  d'Albrel  et  à  l'hôtel  Richelieu. 

Au  mois  de  février  1682,  Boisrond  obtint  d'elle  un  entretien 
au  château  de  Saint-Germain.  «  Elle  me  donna,  dit-il,  force 
belles  paroles,  et  m'exhorta  beaucoup  à  changer  de  reli- 
gion... »  Il  n'en  fit  rien,  mais,  au  cours  de  l'été  1685,  il  reçut 
inopinément  la  visite  d'un  lieutenant  de  dragons  et  de  trente 
soldats  qui  s'installèrent  en  son  château  d'Orignac.  Il  se 
rendit  alors  en  toute  hâte  à  Paris,  où  il  arriva  à  la  fin  de 
septembre. 

«  Ma  plus  grande  espérance,  dit-il,  était  en  Mme  de  Main- 
tenon.  Le  comte  d'Aubigné,  son  frère,  m'avait  cent  fois  dit, 
dans  la  province,  que  sa  sœur  avait  une  considération  parti- 
culière pour  moi;  il  m'avait  même  tâté  de  sa  part  pour 
m'obliger  à  me  faire  catholique,  sur  de  belles  espérances...  » 
La  cour  était  alors  à  Fontainebleau.  Boisrond  reçut  deux 
audiences  de  Mme  de  Maintenon,  en  compagnie  de  Charles 
d'Aubigné.  Il  lui  exposa  que  les  dragons  étaient  logés  chez 
lui,  et  lui  demanda  respectueusement  de  vouloir  bien  «  con- 
sidérer si  un  gentilhomme  peut,  avec  honneur,  changer  sa 
religion  à  coups  de  bâtons,  et  avec  les  troupes  chez  lui  ». 
Puis  il  la  pria  de  demander  au  roi  de  l'autoriser  à  «  sortir  de 
son  royaume  pour  songer  en  liberté  à  [sa]  conscience  ».  Le 
lendemain  elle  lui  annonça  que  «  le  Roy  lui  avait  accordé  trois 
mois  pour  s'instruire  en  toute  sûreté  d'insultes  »  et  pour  exa- 
miner, chez  lui,  si  sa  conscience  pouvait  lui  «  permettre  de  se 
faire  catholique  ».  «  Mais,  ajouta-t-elle,  depuis  qu'on  parle  de 
ces  affaires,  vous  avez  bien  eu  le  temps  d'y  penser.  Ceci  n'est 
apparemment  qu'une  formalité.  Prenez  votre  résolution 
pendant  que  vous  êtes  ici  et  faites  votre  abjuration;  je  vous 

1.  Les  Mémoires  de  Boisrond  ont  été  publiés  dans  le  Recueil  de  la 
Commission  des  arts  et  monuments  historiques  de  la  Charente-Inférieure. 
année  1888.  t.  IX,  p.  305  et  suiv.  Voyez  également,  sur  Boisrond.  la  Biogra- 
phie saintongeaise.  de  Rainguet. 
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promets  qu'elle  vous  vaudra  une  pension  de  1,000  écus...  — 
J'accepte,  répondit  Boisrond,  le  temps  que  le  Roy  me  donne, 
et  fais  beaucoup  plus  de  cas  de  l'honneur  de  votre  estime 
que  d'une  pension  de  mille  écus.  » 

Des  ordres  furent,  en  effet,  envoyés  en  Saintonge,  et  M.  de 
Boufflers  retira  provisoirement  ses  dragons. 

«  Trois  jours  après,  ajoute  Boisrond,  je  revins  à  Paris,  où 
j'entendis  crier  par  les  rues  un  ordre  du  Roy  à  tous  les  pro- 
testants étrangers  de  Paris  d'en  vuider  dans  trois  jours;  et, 
deux  jours  après,  on  y  publia  la  Révocation  de  l'édit  de 
Nantes.  » 

Au  retour,  il  vit,  en  passant  à  Orléans,  le  sieur  des  Mahis, 
ancien  ministre,  qui  avait  apostasié  : 

«  Je  demeurerai  d'accord  que  cet  homme  ne  contribua  pas  peu 
à  me  faire  comprendre  que,  dans  un  temps  où  il  n'est  pas  libre  de 
faire  autrement,  on  pouvait  en  sûreté  de  conscience  diriger  ses  sen- 
timents selon  les  connaissances  qu'on  a,  passer  dans  la  religion 
romaine,  et  qu'il  me  donna  un  grand  penchant  à  me  sauver,  ainsi 
que  ma  famille,  de  la  calamité  publique,  en  remplissant  les  inten- 
tions du  Roy  et  celles  de  ma  protectrice.  » 

Malgré  ces  dispositions  d'esprit  il  résista  aux  sollicitations 
de  l'évêque  de  Poitiers,  Hardouin  Fortin  de  la  Hoguette, 
qui  «  était  de  ses  amis  »,  refusant  de  «  faire  abjuration  entre 
ses  mains  ».  «  J'avais,  dit-il,  une  raison  pour  ne  le  vouloir 
pas.  »  Il  comptait  toujours  sur  Mme  de  Maintenon,  à  qui  il 
écrivit,  aussitôt  rentré  chez  lui.  «  Je  n'eus  pas,  ajoute-t-il,  en 
une  phrase  empreinte  d'une  fatuité  naïve,  la  réception  que 
j'avais  attendue,  et  tout  le  monde  a  été  trompé  encore  plus 
que  moi  qu'après  tant  de  marques  de  considération,  elle  m'ait 
laissé  là  comme  un  inconnu.  » 

Boisrond  s'apercevait  un  peu  tard  que  «  sa  protectrice  » 
s'était  jouée  de  lui.  D'ailleurs  Mme  Boisrond,  «  bonne  chré- 
tienne, mais  huguenote  à  brûler,  sans  trop  savoir  pourquoi  », 
s'était  déjà  réfugiée  en  Angleterre  avec  sa  fille.  De  là  elle 
passa  à  Harlem,  où  son  second  fils  les  rejoignît. 

Boisrond  tenait  à  rester  en  France.  Il  se  convertit. 
(A  suivre.)  H.  Gelin. 


Documents 
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Étudiant  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  (numéro  d'octobre 
1899)  les  causes  de  la  décadence  de  l'Espagne,  M.  Alfred 
Fouillée  dit  : 

«  L'Espagne  s'est  plusieurs  fois  vidée  elle-même  de  ses 
éléments  supérieurs.  D'abord  elle  a  brûlé,  de  ses  propres 
mains,  comme  en  un  immense  autodafé,  presque  tout  ce  qui 
avait  foi  profonde  et  intérieure,  pensée  indépendante,  vo- 
lonté dévouée  à  tous  les  sacrifices,  conscience  inflexible. 
M.  Galton  a  calculé  le  nombre  considérable  de  familles  que 
l'Inquisition  fit  disparaître,  familles  d'élite  et  fécondes  en 
talents  dont  l'extinction  contribua  à  paralyser  l'industrie,  les 
arts,  la  littérature.  L'Espagne  exerça  à  rebours  «  la  sélection 
«  religieuse  en  éliminant  par  le  fer  et  le  feu  les  consciences 
«  les  plus  ardentes  et  les  volontés  les  plus  fortes.  » 

A  la  longue  liste  des  exilés  pour  cause  de  religion,  qui 
s'appellent  F.  Enzinas  (Dryander),  Jean  Perez,  Cassiodore 
de  Reina,  Cipriano  de  Valera,  Michel  Servet,  etc.,  il  faut 
ajouter  un  humaniste  et  un  esprit  indépendant,  Pierre  Jatès 
fils  de  Jean  et  d'Isabel  Reiner,  natif  de  Uldecona,  en  Cata- 
logne. De  Barcelone,  où  il  avait  enseigné,  il  se  réfugia  à  Ge- 
nève où  il  demeura  cinq  ans  :  comme  Sébastien  Castellion, 
il  obtint  une  place  au  collège,  et  y  donnait  des  leçons  de  phi- 
losophie en  se  soumettant  aux  dogmes  du  Calvinisme  auquel 
il  fallait  prêter  serment  d'obédience.  Sans  rompre  avec  la 
Réforme,  il  chercha  en  France  un  milieu  plus  libéral,  et  vécut 
à  Nîmes,  puis  à  Orange  et  à  Castres. 

Mais  en  1593,  il  fut  arrêté  et  conduit  au  quartier  général  du 
marquis  de  Yillars,  par  le  capitaine  Pierre  de  Saravia.  La 
lettre  de  ce  capitaine  espagnol,  au  service  du  roi  de  France, 
dans  cette  croisade  contre  les  huguenots,  est  datée  de  Egullon, 
le  15  août  1593.  Elle  est  écrite  en  espagnol,  et  est  envoyée 
à  un  affilié  de  l'Inquisition.  Il  s'agissait  de  livrer  au  tribunal 
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du  Saint  Office  non  seulement  le  docteur  Jatès,  mais  aussi  le 
«  dogmatiseur  »  Olaza  qui,  en  habit  de  marchand,  passait  la 
frontière  dans  le  but  de  répandre  les  principes  de  la  Réforme. 

Voici  le  document  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales 
de  Paris,  K  1536,  n°  116  et  120,  Histoire  des  Hétérodoxos, 
t.  II,  493. 

«  Comme  j'étais,  le  3  de  ce  mois,  à  Marmanda,  un  espagnol,  natif 
de  Uldecona  en  Catalogne,  à  la  frontière  de  Valencia,  passait  par 
cette  contrée.  Il  entra  dans  la  localité,  et  le  suspectant  d'être  hu- 
guenot, les  magistrats  me  l'amenèrent  à  mon  domicile  pour  que  je 
l'examinasse.  Je  le  fis  ce  jour-là  et  le  suivant,  et  je  le  fis  conduire 
au  marquis  de  Villars.  Par  sa  confession  qui  accompagne  cette 
lettre  et  parles  renseignements  qu'on  a  de  lui,  on  constata  que  c'est 
le  plus  fameux  et  le  plus  docte  hérétique  qu'il  y  a  eu  en  France  de- 
puis plusieurs  années.  Il  a  été  la  tête  des  maîtres  des  collèges  qu'ont 
les  hérétiques  pour  enseigner  la  jeunesse,  mais  il  n'était  pas  d'ac- 
cord avec  eux,  avait  eu  de  grandes  disputes  en  contredisant  quel- 
ques opinions  de  Calvin.  Son  intention  était  de  fonder  en  France 
une  nouvelle  secte.  Je  crains  bien  qu'on  ne  le  mette  en  liberté 
parce  qu'il  a  avec  lui  sa  femme  avec  deux  petites  filles,  et  cette 
femme  va  sollicitant  sa  mise  en  liberté.  Elle  est  maintenant  ici,  et 
c'est  pour  cela  qu'elle  est  venue.  Je  ferai  tout  ce  qui  me  sera  pos- 
sible pour  qu'il  aille  en  Espagne,  afin  que  l'Inquisition  connaisse 
cet  homme,  et  je  pense  que  par  là  on  rendra  service  à  Dieu  et  à 
Votre  M...,  parce  que  parmi  les  livres  qu'il  a  en  dix  ballots  et  qui 
sont  très  curieux  et  bons,  il  y  a  quelques  lettres  qui  lui  ont  été 
écrites  en  Espagne  quand  il  y  était,  et  depuis  qu'il  revint  d'Italie, 
par  quelques  personnages  importants  de  Valence  et  de  Catalogne. 
Elles  sont  en  mon  pouvoir,  et  d'après  ce  que  je  vois  par  elles,  ils 
devaient  le  tenir  pour  chrétien.  » 

Voilà  comment  l'Inquisition  espagnole  ou  plutôt  interna- 
tionale avait  partout  ses  agents,  et  faisait  partout  des  vic- 
times. Elle  est  toujours  la  même,  semper  eadem. 

Paul  Besson. 
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ARRÊT   DU  PARLEMENT  DE  ROUEN 

CONTRE  LES  NÉGOCIANTS  PROTESTANTS 

166  ri 

Le  29  juillet  1664,  disent  les  Annales  de  la  Compagnie  du 
Saint  Sacrement1,  «  on  représenta  qu'il  fallait  empêcher  que 
les  huguenots  n'entrassent  dans  la  Compagnie  du  commerce, 
et  Ton  résolut  d'y  travailler  par  divers  moyens  ».  Le  parle- 
ment de  Rouen  n'avait  pas  attendu  cette  résolution;  peut-être 
même  l'avait-il  provoquée  sans  le  savoir,  car  le  15  juillet 
1664,  il  rendait  l'arrêt  ci-dessous,  dont  la  Compagnie  du 
Saint-Sacrement  peut  fort  bien  avoir  eu  connaissance2,  d'au- 
tant plus  qu'il  était  conforme  aux  désirs  de  la  cour,  exprimés 
le  22  septembre  1663. 

Extraict  des  registres  de  la  Cour  de  Parlement. 

Yeu  par  la  Cour,  la  grande  Chambre  assemblée.  l'Arrest  du  Con- 
seil Privé  du  Roy,  du  vingt-deuxième  Septembre  dernier,  rendu  sur 
la  Requeste  présentée  à  sa  Majesté  par  les  Maistres  et  Gardes  de 
l'Estat  de  Marchand  Grossier-Mercier  à  Rouen,  tendante  à  ce  que 
pour  les  causes  y  contenues:  Et  comme  sa  Majesté  a  ja  tesmoigné 
au  sujet  des  Médecins,  et  des  Monnoyeurs  de  ladite  Mlle,  son  inten- 
tion de  réduire  le  nombre  de  ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée à  tel  nombre,  à  proportion  de  la  part  qu'ils  font  dans  ses 
Villes,,  que  la  Religion  Catholique  y  puisse  tousjours  conserver  ses 
advantages,  il  plùst  à  sadite  Majesté  ordonner  qu'à  l'advenir  aucun 
ne  pourra  entrer  dans  Testât  de  Mercier,  soit  par  apprentissage,  ou 
Lettre  de  Bulle,  qu'il  ne  fasse  profession  de  la  Religion  Catholique, 
Apostolique  et  Romaine.  Et  à  l'égard  des  fils  de  Maistres  qui  font 
profession  de  la  Religion  prétendue  reformée,  qu'il  n'en  sera  receu 
qu'un  seul  de  chaque  famille.  Et  à  ce  moyen  que  les  Lettres  de  Bulle 

1.  Voir  ci-dessus,  p.  109. 

2.  Arrest  du  Parlement  de  Rouen,  donné  en  conséquence  de  l'Arrest 
du  Conseil  Privé  du  Roy,  portant  défenses  aux  Maistres  de  l'Estat  de 
Mercier-Grossier,  de  recevoir  aucune  personne  de  la  Religion  prétendue 
reformée,  jusques  à  ce  que  le  nombre  en  soit  réduit  à  la  quinzième  partie 
de  ceux  qui  composent  ledit  nombre.  Du  quinzième  juillet  1664.  A  Paris, 
chez  Antoine  Vitré,  Imprimeur  ordinaire  du  Roy,  et  du  Clergé  de  France. 
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obtenues  par  Vuynant  Wan  Hemomées  Holandois,  faisant  profes- 
sion de  la  Religion  prétendue  reformée,  fussent  déclarées  obrep- 
tices  et  subreptices,  avec  défenses  de  s'en  ayder  :  Par  lequel  le 
Roy  en  son  Conseil  auroit  renvoyé  ladite  Requeste  à  ce  Parlement, 
à  la  grande  Chambre,  pour  sur  les  fins  d'icelle  estre  pourveu  aux 
parties  ainsi  que  de  raison;  —  Commission  sur  ledit  Arrest  du 
mesme  jour;  —  Arrest  d'icelle  donné  entre  lesdits  Grossiers-Mer- 
ciers, appellans  de  Sentence  rendue  par  le  Bailly  de  Rouen,  d'une 
part;  Et  ledit  Wan  Hemomées  intimé,  d'autre;  Par  lequel  la  récep- 
tion dudit  Wan  Hémomées  audit  Estât  et  Mestier  de  Grossier-Mer- 
cier auroit  esté  déclarée  nulle,  et  à  luy  fait  défenses  d'exercer  ledit 
Mestier  en  vertu  des  Lettres  de  Bulle  par  luy  obtenues,  desquelles  il 
pourroit  disposer  comme  il  adviseroit  bon  estre.  Et  avant  que  faire 
droit  sur  le  surplus  des  conclusions  du  Procureur  général  du  Roy, 
pour  la  réduction  du  nombre  des  Maistres  dudit  Mestier  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée,  ordonné  qu'il  en  seroit  délibéré,  la  grande 
Chambre  assemblée;  —  Conclusions  dudit  Procureur  Général;  — 
Et  oùy  le  Rapport  du  Conseiller  Commissaire;  —  Tout  considéré  : 

LA  COUR,  la  grande  Chambre  assemblée,  faisant  droit  sur  le 
renvoy  du  Conseil,  et  Conclusions  dudit  Procureur  Général,  a  fait 
et  fait  inhibitions  et  défenses  aux  Maistres  de  l'Estat  et  Mestier  de 
Grossier-Mercier,  de  recevoir  aucunes  personnes  de  la  R.  P.  R. 
audit  Mestier,  jusques  à  ce  que  le  nombre  en  soit  réduit  à  la  quin- 
zième partie  de  ceux  qui  composent  ledit  nombre;  —  et  ordonné 
que  le  présent  Arrest  sera  publié  à  PAudiance,  en  tous  les  Sièges 
de  Bailliages  de  ce  ressort,  à  la  diligence  des  Substituts  dudit  Pro- 
cureur Général. 

Fait  à  Rouen  en  Parlement,  la  grande  Chambre  assemblée,  le 
15  juillet  1664. 

Signé,  BoniNel. 

Collationné  à  l'Original  par  moy  Conseiller  secrétaire  du  Roy, 
et  de  ses  Finances. 

(Signature  autographe)  Charlot. 

Accessoirement,  cet  arrêt  nous  apprend  deux  choses  :  la 
première,  c'est  qu'il  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le  soleil;  déjà 
au  milieu  du  xvne  siècle,  on  songeait  à  mettre  les  protestants 
sur  le  lit  de  Procuste,  pour  les  empêcher  d'être  une  élite.  La 
seconde,  c'est  qu'il  y  avait  alors,  à  Rouen,  un  quinzième  de 
Réformés.  On  doit  avoir  des  données  précises  sur  la  popula- 
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lion  de  Rouen  à  cette  époque  ;  mais  je  ne  crois  pas  m'écàrter 
beaucoup  de  la  vérité  en  l'évaluant  à  soixante  mille  âmes;  en 
conséquence,  les  huguenots  devaient  être  quatre  mille1. 

Henry  Leur. 


ABJURATIONS  EN  AGENAIS 

De  1G65  à  1678 

Dans  mes  recherches  à  la  Bibliothèque  d'Agen,  j'ai  dé- 
pouillé un  manuscrit  portant  le  n.  12.  En  voici  le  titre  et  ce 
qu'il  contient  sur  le  Protestantisme  dans  cette  région  : 

Livre  secret  concernant  Vestat  de  Varchijpretré  de  Tournai  pour  la 
seule  personne  de  Ms"r  VEveque  d'Agen. 

Claude  Jolj',  la  seconde  année  de  sa  promotion  à  l'Episcopat. 

Lisle  des  noms  et  qualilez  des  personnes  de  l'Archipretré  de 
Tournon  converties  à  la  foy  catholique  pendant  l'administration, 
missions  et  visites  du  Révérend  Père  en  Dieu  Claude  Evesque  et 
Comte  d'Agen  ez  années  suivantes. 

En  l'année  1665. 
Dumoulin.  Apoticaire  habitant  du  lieu  de  la  Cardayre.  Par.  de 
Roquecor. 

Dumoulin.  Huissier  en  la  cour  presidialle  d'Agen. 

1666 

Dumoulin.  Pere  de  deux  précédents  faisant  la  fonction  d'ancien. 

Le  23  may.  Suzanne  Delsoulié,  fille  d'Antoine  Laboureur.  Par. 
d'Ansé;  le  sr  Laplagne  avec  ses  filles.  Par.  de  Roquecor.  Contenson, 
apoticaire,  son  fils  et  ses  deux  filles.  Par.  de  Roquecor. 

1667 

Izaac  Lacam,  m<»  apoticaire  de  la  ville  de  Tournon. 

1668 

2  nobre.  Noble  Pierre  de  Reau,  sr  de  Sergues.  P.  de  Bourlens. 

1670 

Jeanne  Tartary,  fille  de  Pierre  Tartary.  P.  d'Ansé. 
10  xbie.  Pierre,  fils  de  Jean  Tartary.  P.  d'Ansé. 

I.  A  remarquer  aussi  que  la  mesure  qui  atteignait  les  marchands  hu- 
guenots en  leur  interdisant  de  dépasser  un  certain  chiffre,  avait  déjà  été 
appliquée  aux  médecins  et  monnayeurs  huguenots  de  Rouen  (Réd.). 
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1671 

26  janver.  Jeanne,  fille  de  Samuel  Laboureur.  P.  de  Nanejouls. 
31  mars.  Jeanne  Glory,  fille  de  Jean  Guilleman,  mar.  P.  de  La- 
mose  Isabeau  Guil'eman.  P.  de  Bourlens. 
20  may.  Suzanne,  fille  de  Jean  Tartary,  du  village  de  Lacombe. 
François  Friquet.  P.  de  Tournon. 

1672 

17  avril.  Pierre  Roquesse,  notaire  royal  de  la  ville  de  Tournon. 

1674 

25  janvier.  Pierre  Peuzoulet,  laboureur.  P.  de  Gourbiac. 

1675 

2  sepLbro.  Antoinette  Russe,  femme  de  Pierre  Delfour.  Mar1. 

1676 

6  avril.  Pierre,  fils  de  Jean  Tartary,  mar1.  P.  d'Ansé. 
6  avril.  Magdalaine  Tartary,  fille  de  Pierre.  P.  d'Ansé. 

1677 

17  féver.  Magdaleine  Mauri,  veuve  de  Jean  Tartary  et  Jacob  son 
fils.  P.  d'Ansé. 

25  mars.  Jeanne  Demeurs,  fille  d'isaac  Laboureur.  P.  d'Ansé. 
15  août.  Anne  Viscan,  femede  Jean  Poluere  sargeur.  P.deLamose. 
Izabeau  Dobus,  fille  du  sr  Dobus  cy-devant  ministre  de  Tournon. 
P.  de  Torreil. 
29  août.  Jean  Bernadou.  P.  de  Najejouls. 
Il  xbre.  Elie  Pons,  bourgeois  de  Tournon. 

1678 

6  févr.  Margueritte  Tounandre  de  Fuvillac.  P.  Sta  Cécile. 

Et  puisqu'il  est  question  de  Tournon,  je  dois  ajouter  qu'une 
pierre  provenant  de  la  démolition  du  temple  de  cette  ville  à 
la  Révocation  de  Tédit  de  Nantes,  précieusement  conservée 
de  génération  en  génération,  par  une  famille  protestante  de 
la  contrée,  la  famille  Delzolliès,  a  été  encastrée  dans  le 
temple  de  Gastelmoron-sur-Lot,  à  gauche  de  la  chaire,  lors 
de  la  construction  de  cet  édifice  en  1859. 

On  y  lit  ces  paroles  :  Bienheureux  sont  ceux  qui  oyent  la 
parole  de  Dieu  et  qui  la  gardent. 

Emile  Salavert-Pelletreau. 


210 


DOCUMENTS. 


LA 

PRÉTENDUE  ABJURATION  DE  JACQUES  DE  TANDEBARATZ 

Pasteur  de  la  rochelle  en  1 6^5 

Jacques  de  Tandebaratz,  qui  était,  en  1654,  pasteur  à  An- 
goulins  et  Aytré,  reçut  vocation  de  l'Église  de  La  Rochelle 
en  1660,  quand  un  édit  royal  obligea  Laurent  Drelincourt  à 
aller  à  Niort.  Il  épousa,  le  dimanche  29  avril  1663,  Madelaine 
Vincent,  fille  du  pasteur  Philippe  Vincent,  et  était  encore  en 
charge  lors  des  persécutions  qui  précédèrent  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes. 

Le  Bulletin  a  publié  (t.  VII,  p.  267  et  suiv.),  le  jugement 
rendu  contre  Jacques  de  Tandebaratz,  pasteur  à  La  Ro- 
chelle, et  ses  collègues  pour  prétendue  contravention  à  la 
Déclaration  contre  les  relaps.  Après  sa  détention  à  la  Bas- 
tille, il  passa  sur  la  terre  étrangère.  De  tous  les  pasteurs  de 
la  région,  il  fut  celui  qui  abandonna  la  fortune  la  plus  élevée. 
En  1689,  en  effet,  ses  biens  confisqués  étaient  évalués  par  le 
fisc  à  24,000  livres,  somme  évidemment  inférieure  à  leur  va- 
leur réelle.  Jacques  de  Tandebaratz  avait,  du  reste,  ainsi 
que  ses  collègues,  refusé  d'autoriser  sa  femme  à  reprendre 
sa  dot,  pour  éviter  toutes  les  conséquences  de  la  confiscation. 
Ce  fait,  affirmé  par  Y  Histoire  des  réformés  de  La  Rochelle, 
a  été  prouvé  par  la  publication  ici  même  d'une  requête  de 
François  de  Poulignac  (2  mai  1691),  réclamant  les  biens  que 
Madeleine  Vincent,  c'est-à-dire  Mad.  de  Tandebaratz,  avait 
abandonnés  en  quittant  le  royaume  avec  son  mari  et  ses  en- 
fants {Bull.,  1895,  668).  Néanmoins,  d'après  la  première  édi- 
tion de  la  France  protestante,  Jacques  de  Tandebaratz  (t.  VI, 
art.  de  Laizement,  p.  225),  serait  rentré  en  France  en  1700, 
et  aurait  abjuré  (arch.  E.  3386) l.  Le  document  ci-joint,  em- 
prunté aux  sentences  du  présidial  de  La  Rochelle,  démontre 
que  les  registres  du  Secrétariat  auquel  renvoie  la  France 
protestante,  lui  ont  fait  confondre  le  fils  avec  le  père.  Ce  fils, 

1.  Ce  qu'on  appelait,  du  temps  des  frères  Haag,  la  série  Ë  aux  Archives 
nationales,  est  aujourd'hui  la  série  O1  (Red.). 
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Philippe,  mourut  le  1er  février  1709.  Dans  tous  les  cas,  il  est, 
en  outre,  avéré,  que  la  famille  de  Tandebaratz,  fixée  à  La  Ro- 
chelle, et  descendant  d'un  oncle  de  ce  Philippe,  a  persisté 
dans  la  profession  de  la  religion  réformée.  Mademoiselle 
Élise-Alida  de  Tandebaratz,  décéda,  en  effet,  dans  l'exercice 
de  ladite  religion  le  17  août  1889;  ses  obsèques  furent  prési- 
dées par  le  pasteur,  et  sur  la  tombe,  le  soussigné  a  évoqué 
les  souvenirs  historiques  de  sa  famille,  d'après  A.  Tessereau. 

Timbre  de  la  généralité  de  La  Rochelle. 
A  Monsieur  le  lieutenant  général  de  cette  ville  de  La  Rochelle. 

Supplie  humblement  Philipes  de  Tandebarrats,  demeurant  pré- 
sentement en  cette  ville,  disant  que  dès  son  bas  âge,  il  fut  envoyé 
par  Jaque  de  Tandebarrats,  ministre  de  la  R.  P.  R.  son  père,  dans 
les  pays  estrangers,  où  II  y  a  tous  jours  resté,  depuis  près  d'un  an 
qu'il  est  venu  en  France  où  il  a  abjuré  la  ditte  Religion  P.  R.  et 
fait  à  présent  profession  de  la  Religion  catholique  apostollique  et 
Romaine,  et  comme  à  la  faveur  de  l'édit  du  Roy  du  mois  de  dé- 
cembre 1689,  Sa  Majesté  a  déclaré  les  biens  de  ceux  quy  sont  sor- 
tis du  Royaume  pour  fait  de  Religion  vacans  et  acquis  à  ceux  de 
leurs  parans  restés  en  France  quy  sont  leurs  légitimes  héritiers  et 
que  le  suppliant  est  héritier  de  droit  des  biens  déllaissés  par  ledit 
feu  sieur  Jaque  de  Tandebaratz,  son  père,  et  de  dame  Magdelaine 
Vincent,  sa  mère,  le  supliant  au  terme  dudit  Edit  désireroit  prendre 
la  quallité  d'hérittier  desdits  feus  Jaque  de  Tandebaratz  et  Mag- 
delaine Vincent,  ses  père  et  mère,  et  pour  cet  effet  a  recours  à  votre 
justice. 

Ce  considéré,  Monsieur,  Il  vous  plaise  permettre  audit  suppliant 
de  prendre  la  quallité  d'héritier  desdits  feus-  Jacques  de  Tande- 
baratz et  Magdelaine  Vincent,  ses  père  et  mère,  et  ordonner  qu'il 
sera  mis  en  possession  des  biens,  dommaines  et  héritages  délaissez 
par  sesdits  père  et  mère  et  de  tous  les  autres  effets  quy  leur  peuvent 
compéter  et  appartenir,  et,  en  conséquence,  qu'il  luy  sera  permis  de 
se  pourvoir  contre  ceux  qui  s'en  sont  emparés  ainsy  et  comme  il 
advisera  et  ferez  justice. 

Phillippe  de  Tandebaratz- 
Gastumeau. 

Soit  montré  le  21  7"»"  1700. 

Mariocheau  Bonnemor. 
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Veu  la  Requeste  cy-dessus,  l'énoncé  fail  en  icelle,  le  certifficat  de 
Monsieur  le  Cardinal  de  Noailles,  archevesque  de  Paris,  qui  a  veu 
'acte  d'abjuration  dudit  Philippe  de  Tandebaratz  qu'il  luy  a  repré- 
;enté  et  remis  au  secrétariat,  donné  par  le  Révérend  Père  Viguier, 
urètre  de  l'Oratoire,  ledit  certifficat  en  datte  du  13e  jour  de  la  pré- 
sente année  signé  le  Cardinal  de  Noailles,  et  plus  bas  De  i?iandato, 
?tc,  signé  Chevalier,  l'extrait  Baptistaire  dudit  suppliant,  en  datte 
lu  17  août  1670,  par  lequel  il  appert  que  ledit  Philippe  est  fils  dudit 
Jacques  de  Tandebaratz,  signé,  Lortie,  ministre  delà  R.  P.  R.,je 
fempesche,  pour  le  Roy,  que  ledit  Philippe  de  Tandebaratz  soit 
nis  en  possession  des  biens  par  luy  demendés  et  délaissés  par  ledit 
acques  de  Tandebaratz,  son  père,  et  Magdelaine  Vincent,  sa  mère, 
ibsens  hors  du  Royaume  pour  fait  de  Religion,  pour  jouir  par  luy, 
ant  des  biens  meubles,  immeubles  et  tout  ce  qui  leur  pouvait  apar- 
enir  lors  de  leur  absence,  le  tout  suivant  et  au  désir  de  l'Édit  de 
689,  ce  faisant,  il  soit  permis  au  supliant.  de  se  pourvoir  contre  qui 
ît  ainsy  qu'il  Tadvisera  bon  être.  A  La  Rochelle,  ce  25  septembre 
.700. 

Bouchereau,  deux  livres,  quart. 

Soit  fait  comme  il  est  consenty  par  le  Procureur  du  Roy  en 
léantmoins  par  le  demandeur  persistant  dans  la  profession  de  la 
Religion  catholique  apostolique  et  Romaine,  conformément  aux 
Esdits  et  déclarations  de  S.  M.  et  rapportant  annuellement  des  cer- 
ifficats  du  devoir  pascal  du  curé  de  la  paroisse  où  il  fera  se  de- 
neure.  A  La  Rochelle,  le  27  septembre  1700. 

Mariocheau  Bonnemor. 

Nihil. 

La  famille  de  Tandebaratz  avait  été  admise,  le  26  avril 
1627,  au  droit  de  bourgeoisie  à  La  Rochelle.  Elle  portait 
d'argent  à  la  maison  de  gueules  entre  deux  peupliers  de 
sinople  unis  par  une  bonne  foi  de  carnation.  (Ces  mains 
jointes  semblent  des  armes  parlantes,  ils  tendent  le  bras.) 
Les  titres  de  noblesse  furent  brûlés  en  1793. 

De  Richemo.nd  4. 


J.  Samuel-Joseph  Meschinct  de  Richemond,  veuf  de  Suzanne  Oùalle, 
épousa  Marguerite  de  Tandebaratz,  lille  de  Daniel,  neveu  du  pasteur,  el 
d'Anne  M  aras,  par  contrat  du  23  avril  1724,  reçu  par  Michaud.  notaire 
royal  h  La  Rochelle. 
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LA  SITUATION 

DIÏS 

ÉGLISES  PROTESTANTES  DU  PAYS  DE  MONTBÉLIARD 

De  1793  a  1814 

Les  documents  relatifs  à  la  situation  du  Protestantisme 
pendant  la  période  de  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État1 
(18  septembre  1794-8  avril  1802)  sont  peu  nombreux.  Cette 
époque  n'a  point  encore  été  étudiée  avec  assez  de  soin  ; 
aussi  les  historiens  apprécient-ils  d'une  manière  différente 
les  résultats  de  la  loi  du  18  germinal  an  X. 

Selon  les  uns,  en  imposant  aux  Églises  protestantes  sa 
tutelle  et  son  contrôle,  le  premier  consul  interrompit  le  déve- 
loppement de  la  vie  religieuse  et  porta  un  coup  fatal  à  la  foi 
huguenote.  D'après  les  autres,  la  religion  protestante  profita 
largement  des  droits  et  des  prérogatives  que  Bonaparte  lui 
conféra  en  la  mettant  sur  le  même  pied  que  la  religion  catho- 
lique et  en  inscrivant  au  budget  de  l'État  le  traitement  des 
pasteurs.  Le  nombre  des  Églises  réformées  et  luthériennes 
s'accrut  rapidement;  les  ministres  du  culte  regagnèrent 
promptement  l'autorité  que  beaucoup  avaient  perdue  pen- 
dant la  période  révolutionnaire. 

A  l'appui  de  cette  dernière  opinion  nous  pouvons  citer 
plusieurs  lettres  de  pasteurs  de  la  principauté  de  Montbé- 
liard2.  Consultés  en  1801  sur  la  réorganisation  de  l'Église, 

1.  Le  décret  du  deuxième  jour  des  Sans-Culot  tides  an  II  (18  septembre 
4794)  inaugura  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État  en  décidant  que 
«  la  République  Française  ne  paie  plus  les  frais  ni  les  salaires  d'aucun 
culte».  Cette  séparation  était  confirmée  par  le  décret  du  3  ventôse  an  III 
(21  février  1795),  affirmant  qu'aucun  culte  ne  pouvait  être  troublé,  et  posant 
en  principe  que  «  la  République  ne  salarie  aucun  culte  »  et  qu'  «  elle  ne 
fournit  aucun  local,  ni  pour  l'exercice  du  culte,  ni  pour  le  logement  des 
ministres  ». 

2.  Comparez  :  Les  Eglises  luthériennes  d'Alsace  et  du  pays  de  Montbé- 
liard pendant  la  Révolution,  par  Armand  Lods.  Paris,  1898.  In-8.  —  Esquisse 
d'une  histoire  religieuse  du  pays  de  Montbéliard  de  la  Révolution  au  Con- 
cordat, par  Frédéric  Chenot.  Paris,  1898.  In-8. 


214  MÉLANGES. 

ils  reconnaissent  que  tous  les  efforts  resteront  inutiles  et 
vains  tant  que  le  gouvernement  n'interviendra  pas. 
Le  pasteur  Boissard,  de  Désandans  l,  s'exprime. ainsi  : 

«  Le  désir  de  rétablir  Tordre  dans  l'Lglise  est  le  plus  louable  de 
tous;  mais  jamais  ce  désir  ne  parviendra  à  son  but  sans  l'interven- 
tion du  gouvernement;  s'il  n'est  secondé  par  ce  bras  irrésistible, 
jamais  on  ne  fera  façon  des  paroissiens,  ils  prendront  plutôt  occa- 
sion de  tourner  tous  les  efforts  des  fidèles  pasteurs  en  dérision,  ce 
qui  ne  ferait  que  dilater  nos  plaies.  » 

Le  pasteur  Fallot,  de  Longevelle2,  fait  entendre  les  mêmes 
plaintes  : 

«  Avant  la  Révolution,  nos  paroissiens  étaient  plus  humbles  et 
plus  dociles,  ils  écoutaient  avec  plus  de  respect  nos  décisions. 
Aujourd'hui  tout  a  changé  de  face;  vains,  fiers,  indociles,  ils  savent 
prendre  des  tons  de  suffisance,  jeter  des  regards  de  dédain,  arborer 
des  hauteurs  insultantes  et  méprisables,  et  déjà  les  enfants  marchent 
sur  leurs  traces. 

«  C'est  donc  en  vain  que  nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  remé- 
dier à  tous  ces  maux,  aussi  longtemps  que  nos  paroissiens  nous 
salarieront,  aussi  longtemps  que  nous  n'aurons  pas  été  reconnus 
par  le  gouvernement  et  qu'il  n'aura  pas  promulgué  une  loi  en  notre 
faveur.  » 

De  son  côté  le  pasteur  Goguel,  d'Abbevillers  3,  fait  remar- 
quer qu'on  n'obtiendra  aucun  résultat  tant  que  le  pasteur 
dépendra  de  ses  paroissiens  qui  le  paient.  Le  mot  de  Liberté, 
ajoute-t-il, 

«  excite  chez  la  plupart  des  paroissiens  de  l'aversion  pour  tout 
espèce  d'ordre  qui  semble  devoir  imposer  un  frein  à  leurs  pas- 
sions *.  » 

1.  Lettre  du  16  septembre  1801  (Archives  de  l'inspection  de  Montbéliard). 

2.  Lettre  du  16  septembre  1S01  (Ibid.). 

3.  Lettre  du  12  novembre  1801  (Ibid.). 

4.  En  Alsace  la  situation  était  aussi  critique.  Dans  un  mémoire  du 
30  octobre  1803.  M.  Brakenhofter  s'exprime  ainsi  :  «  Chaque  Église, 
quelque  petite  qu'elle  soit,  s'est  isolée.  Chacune  s'est  choisi  dans  son  sein 
un  nombre  suffisant  de  préposés  laïques  qui,  le  pasteur  àleurtéte,  se  sont 
emparés  de  l'administration  des  biens  qu'ils  ont  pu  trouver;  et,  non  con- 
tents du  temporel,  se  sont  érigés  successivement  en  autant  de  consistoires. 
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Cette  enquête  n'est-elle  pas  probante  ?  Elle  est  du  reste, 
en  ce  qui  concerne  le  pays  de  Montbéliard,  confirmée  par 
une  pétition  que  le  consistoire  de  Montbéliard  chargea  deux 
de  ses  membres,  MM.  Philippe-Henri  Goguel  et  David 
Beurnier,  de  présenter  au  roi  Louis  XVIII  au  lendemain  de  la 
Restauration. 

Cette  pièce,  conservée  clans  les  papiers  donnés  à  la  Biblio- 
thèque du  Protestantisme  français  par  M.  Frédéric  Cuvier, 
ancien  directeur  des  cultes  non  catholiques,  est  ainsi  conçue  : 

Mémoire  sur  l'état  du  protestantisme  dans  le  pays  de  Montbéliard 
adressé  au  roi,  le  16  juin  1814,  au  nom  des  Églises  luthériennes. 

Le  pays  de  Montbéliard  étant  réuni  à  la  France  aussi  bien  que  les 
terres  environnantes  dont  les  princes  de  Montbéliard  avaient  con- 
servé autrefois  le  titre  de  seigneurs,  les  députés  de  ce  pays  ne 
peuvent  douter  que  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  ne  daigne  prendre 
en  considération  les  besoins  de  leurs  commettants  sous  le  rapport 
religieux,  comme  sous  les  rapports  civils. 

La  Religion  professée  dans  tout  le  pays  de  Montbéliard  est  celle 
que  Ton  désigne  sous  le  nom  de  commune  chrétienne  protestante 
de  la  Confession  d'Augsbourg.  La  grande  majorité  des  citoyens, 
des  seigneurs  la  professent  également  et  en  ont  conservé,  après 
leur  union  à  la  France  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  le  libre  exercice, 
ainsi  que  les  établissements  d'instruction  religieuse  destinés  à  le 
perpétuer  et  les  temples  que  possédaient  leurs  ancêtres. 

Le  prince  de  la  maison  ducale  de  Wurtemberg1  qui  gouvernait 

tranchant  avec  une  morgue  insolente  sur  toutes  les  matières  spirituelles.  » 
Comte  Boulay  de  la  Meurthe,  Documents  sur  la  négociation  du  Con- 
cordat, t.  IV,  p.  386,  note  2.  —  De  son  côté  M.  Schweighauser,  dans  la 
Vie  de  Christophe-Guillaume  Koch,  constate  en  ces  termes  (page  58)  le 
triste  état  de  l'administration  ecclésiastique  à  cette  époque  :  «  En  Alsace, 
écrit-il,  les  consistoires  dépendaient,  avant  la  Révolution,  soit  des  magis- 
trats des  villes,  soit  des  princes  étrangers  qui  avaient  des  possessions 
territoriales  dans  ce  pays.  Ce  régime  fui  nécessairement  ébranlé  par  la 
suppression  de  ces  autorités.  Les  consistoires  ou  cessèrent  d'exister  ou 
du  moins  leur  surveillance,  et  la  part  plus  ou  moins  grande  qu'ils  avaient, 
selon  les  usages  locaux,  à  la  nomination  des  pasteurs,  devint  à  peu  près 
nulle.  Dans  lès  communes  rurales,  surtout,  ces  nominations  avaient  dégé- 
néré en  élections  populaires  sans  aucune  direction  éclairée  ». 

1.  Frédéric-Eugène,  né  à  Francfort-sur-le-Mein  en  janvier  1732,  avait  été 
nommé  par  son  frère  Charles-Eugène  stathouder  à  vie  de  la  principauté; 
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le  pays  avant  la  Révolution  était  attaché  à  la  religion  catholique 
romaine,  et  avait  en  conséquence  à  Montbéliard  son  église  où  le 
culte  catholique  est  encore  exercé  aujourd'hui,  quoique  par  un 
très  petit  nombre  de  familles.  Néanmoins,  il  donnait  tous  ses  soins 
à  ce  que  ses  sujets  fussent  bien  instruits  dans  leur  religion  et  la 
professassent  publiquement  et  sans  aucune  entrave. 

Non  seulement  le  prince  nommait  les  pasteurs  aux  cures,  mais  il 
les  maintenait  dans  l'état  d'une  honnête  aisance,  de  sorte  qu'ils 
pouvaient  avec  leur  famille  subsister  sans  dépendre  de  leurs 
paroissiens.  Le  traitement  qui  leur  était  payé  en  nature  était  de  la 
valeur  de  12  à  1,500  francs.  Us  avaient  part  dans  les  communes  qui 
composaient  leurs  paroisses  respectives  à  tous  les  avantages  com- 
munaux; ils  étaient  exempts  de  toute  corvée  ou  charge  communale. 

Le  prince  concourait  de  plus  à  l'entretien  des  temples  et  pres- 
bytères presque  tous  bâtis  depuis  l'époque  de  la  Réformation. 

Aux  pasteurs  étaient  subordonnées,  jusque  dans  les  moindres  vil- 
lages, les  écoles  paroissiales  dont  les  régents  entretenus  par  les 
communes  donnaient  aux  enfants  l'instruction  nécessaire  aux 
classes  inférieures  de  la  société,  leur  enseignant  les  éléments  de  la 
religion  et  remplissaient  dans  les  Églises  les  fonctions  de  chantres, 
de  bedeaux  et  de  sonneurs. 

La  ville  de  Montbéliard  possédait  en  outre  un  gymnase  *,  où  se 
formaient  à  la  connaissance  des  lettres  et  des  sciences  les  jeunes 
gens  qui  se  destinaient  à  l'exercice  d'une  profession  libérale  ou  au 
ministère  évangélique. 

Dès  le  moment  de  la  réunion  du  pays  de  Montbéliard  à  la  France 
sous  la  Révolution,  les  fonds  et  revenus  de  la  recette  ecclésias- 

il  était  venu  se  fixer  à  Montbéliard  le  7  juillet  1769.  Il  quitta  cette  ville  en 
avril  1792,  se  retirant  dans  le  duché  de  Wurtemberg  et  confiant  l'adminis- 
tration du  pays  à  son  conseil  de  régence.  Il  monta  sur  le  trône  de  "Wur- 
temberg en  1795  et  mourut  le  22  décembre  1797. 

1.  Après  l'occupation  de  Montbéliard,  Bernard  de  Saintes  ordonna  la 
saisie  de  la  recette  ecclésiastique  dont  les  revenus  étaient  affectés  en 
partie  au  payement  des  pasteurs  et  à  celui  des  professeurs  du  gymnase. 
Les  élèves  de  ce  collège  furent  licenciés  en  mai  1794;  les  bâtiments,  après 
avoir  été  loués  à  des  particuliers,  furent  affectés,  au  mois  d'octobre  1794, 
à  des  écoles  primaires,  puis  restitués  à  la  ville  de  Montbéliard  (Arrêtés  des 
administrations  centrales  de  la  Haute-Saône  du  22  septembre  1796  et  du 
Mont-Terrible  du  23  juin  1797V  Le  nouveau  collège  de  Montbéliard  fut 
établi  en  1811,  succédant  à  une  institution  fondée  par  des  particuliers 
et  qui  avait  fonctionné  de  17S8  à  1805.  Consultez  :  Ch.  Godard,  Essai  sur 
le  gymnase  de  Montbéliard  ;  —  Mémoires  de  la  Société  d'émulation  de 
Montbéliard.  t.  XXIII. 
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tique,  qui  pourvoyait  à  l'entretien  du  culte  et  du  gymnase,  dispa- 
rurent. Les  fonds  furent  vendus,  les  revenus,  qui  consistaient  en 
dixmes,  supprimés. 

Le  gymnase  tomba,  et  les  pasteurs,  privés  de  tout  traitement,  se 
virent  réduits  à  une  situation  voisine  de  l'indigence.  Pendant  près 
de  douze  ans  ces  pasteurs,  chargés  pour  la  plupart  de  nombreuses 
familles,  n'ont  existé  que  du  produit  des  contributions  volontaires 
de  leurs  paroissiens,  et  la  dépendance  sous  laquelle  ils  se  sont 
trouvés  n'a  pu  manquer  de  leur  faire  perdre  en  grande  partie  la 
considération  dont  ils  avaient  besoin  pour  veiller  avec  succès  au 
maintien  des  bonnes  mœurs,  à  l'édification  publique  et  à  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse. 

Enfin  le  gouvernement  français  a,  par  une  tardive  application  de 
la  loi  du  18  germinal  an  X,  jeté  un  coup  d'œil  sur  la  déplorable 
situation  des  Églises  de  Montbéliard.  Mais  rangeant  ces  Églises 
dans  la  classe  de  celles  des  pays  réunis,  au  lieu  de  les  assimiler  aux 
Églises  réformées  de  l'ancienne  France,  il  a  borné  ses  bienfaits  à 
les  organiser  en  cinq  Églises  consistoriales  formant  une  inspection 
et  à  assigner  aux  présidents  de  consistoires  un  traitement  de 
1,500  francs,  aux  pasteurs  de  la  ville  un  traitement  de  1,000  francs 
et  à  ceux  des  campagnes  un  traitement  de  500  *. 

Cette  faible  concession  n'a  fait  que  ralentir  le  zèle  des  paroissiens 
à  venir  au  secours  de  leurs  pasteurs.  Plusieurs  temples  et  pres- 
bytères sont  tombés  en  ruine.  Les  écoles  des  degrés  inférieurs  ont 
à  la  vérité  continué  d'exister;  mais  le  gymnase,  cette  institution  si 
utile,  si  essentielle,  n'a  point  été  relevé.  Quelques  professeurs  zélés 
ont  essayé  de  le  remplacer  en  établissant  à  Montbéliard  un  institut  ou 
collège  où  ils  enseignent  les  éléments  des  sciences  et  qui  a  prospéré. 

Mais  l'enseignement  de  la  Religion  fut  de  tout  temps  considéré 
parmi  les  Protestants  comme  la  partie  la  plus  essentielle  de  l'in- 
struction publique,  et  sous  ce  rapport  l'institut  ou  collège  de  Mont- 
béliard et  peut-être  même  les  écoles  paroissiales  des  villages, 
faisant  partie  désormais  de  l'Université  de  France,  ne  pouvaient 
manquer  de  redouter  l'exclusion  tacite  renfermée  dans  cet  article 
de  la  loi  sur  l'Université  :  «  La  base  de  toute  instruction  publique 
en  France  sera  l'enseignement  des  préceptes  de  la  religion  catho- 
lique. »  Nous  n'omettrons  cependant  pas  de  dire  ici  qu'on  n'avait 
encore  fait  dans  le  Montbéliard  aucun  essai  tendant  à  appliquer 
cette  loi  dans  toute  sa  rigueur,  en  bannissant  l'enseignement  de  la 
religion  protestante. 

1.  Décret  du  13  fructidor  an  XIII  (31  août  1805). 

XLIX.  —  16 
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Aujourd'hui  les  habitants  du  pays  de  Montbéliard,  soumisaux  lois 
paternelles  d'un  monarque  qui  considère  tous  ses  sujets  comme 
égaux  et  qui,  dès  son  arrivée,  proclame  le  grand  principe  de  la 
liberté  des  cultes,  ne  peuvent  douter  de  la  conservation  du  paisible 
exercice  de  leur  culte  dans  ces  temples  qu'ils  ont  hérité  de  leurs 
pères;  ils  doivent  même  espérer  de  se  voir  replacés,  sous  les  rap- 
ports religieux  comme  sous  les  rapports  civils,  dans  l'heureux  état 
dont  ils  ont  joui  avant  l'époque  de  leur  réunion  à  la  France. 

Le  but  de  ce  mémoire  dans  lequel  ils  exposent  leurs  besoins  ne 
peut  donc  manquer  d'être  atteint;  il  consiste  à  supplier  le  Roi  : 

1°  De  daigner  pourvoir  par  des  dispositions  réglementaires  ou  par 
tout  autre  moyen  que  sa  sagesse  trouvera  convenable  à  ce  que, 
nonobstant  l'article  précité  de  la  loi  sur  l'Université,  leur  Religion 
soit  de  droit  et  nécessairement  enseignée  à  leurs  enfants  dans  leurs 
Écoles  protestantes; 

2°  De  daigner  accorder  à  leurs  pasteurs,  privés  de  tout  casuel, 
chargés  pour  la  plupart  de  nombreuses  familles  et  desservant 
chacun  les  Églises  de  plusieurs  communes,  un  sort  tel  qu'ils  ne 
soient  plus  obligés  d'avoir  recours  pour  subsister  à  la  libéralité  de 
leurs  paroissiens. 

Signé  :  Goguel  et  Beurnier. 

Les  deux  délégués  du  consistoire  de  Montbéliard  se  ren- 
dirent à  Paris,  avec  Metzger,  membre  du  Directoire1; 
Louis  XVIII  leur  accorda  une  audience.  Le  nouveau  roi,  tout 
en  leur  donnant  «  des  assurances  pour  la  liberté  du  culte  » 
ne  fit  aucune  promesse  relativement  au  traitement  des  pas- 
teurs luthériens.  Cette  question  ne  devait  pas  être  résolue 
sans  opposition.  Un  nouveau  mémoire  était  adressé  au 
ministre  des  cultes  par  le  consistoire  de  Montbéliard  le 
17  novembre  1817  : 

1.  Le  25  juillet  1814,  M.  Surleau,  inspecteur  ecclésiastique,  écrivait  à 
Metzger  : 

«  ...  Je  bénis  le  Seigneur  qui  vous  a  ramené  en  parfaite  santé  dans  le 
sein  de  votre  famille  et  qui  a  fait  par  sa  bonté  que  vos  démarches  n'ont 
pas  été  infructueuses,  puisque  le  nouveau  souverain,  en  vous  donnant  des 
assurances  pour  la  liberté  du  culte,  a  répondu  à  nos  plus  ardents  désirs. 
Mais  les  articles  organiques  des  cultes  protestants  et  les  traitements  alloués 
aux  pasteurs  sous  le  régime  précédent  seront-ils  confirmés  ou  modifies 
sous  le  régime  actuel?  J'ignore  ce  qui  en  est  et  je  pense  que  jusqu'à 
présent  il  n'y  a  rien  de  réglé  à  cet  égard.  »  (Archives  de  l'inspection  de 
Montbéliard.) 
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A  son  Excellence,  Monseigneur  le  Ministre,  secrétaire 
d'État  au  département  de  l'Intérieur1. 

Montbéliard,  17  novembre  1817. 

Monseigneur, 

L'ordonnance  de  Sa  Majesté  du  5  juin  1816  augmente,  à  compter 
de  cette  même  année,  de  la  somme  de  100  francs,  le  traitement  des 
curés  de  2°  classe  et  des  succursalistes,  celle  du  9  avril  1817  accorde 
à  ces  derniers  une  nouvelle  augmentation  de  pareille  somme;  et 
l'une  et  l'autre  de  ces  ordonnances,  outre  les  dispositions  qui  vien- 
nent d'être  rappelées,  en  renferme  encore  d'autres  à  l'avantage  des 
desservants  septuagénaires,  des  curés  de  canton  du  même  âge  non 
pensionnés,  des  vicaires  autres  que  ceux  des  villes  de  grande  popu- 
lation, des  desservants  autorisés  à  biner,  et  des  prêtres  âgés  et  in- 
firmes. Ces  diverses  dispositions  n'ont  eu,  jusqu'ici,  dans  l'arron- 
dissement de  Montbéliard,  aucune  influence  sur  le  sort  des  pasteurs 
de  la  Confession  d'Augsbourg,  quoiqu'elles  aient  reçu  une  pleine 
exécution  à  l'égard  des  ministres  du  culte  catholique.  Cependant, 
Monseigneur,  il  ne  nous  semble  pas  qu'il  soit  clans  les  intentions 
du  Roi  de  favoriser  ceux-ci  à  l'exclusion  des  autres  :  Sa  Majesté 
déclare,  en  effet,  d'une  manière  générale  et  sans  exception,  qu'un 
des  grands  objets  de  sa  sollicitude  a  toujours  été  de  venir  au  secours 
du  Clergé,  et  que  les  ordonnances  dont  il  s'agit  ont  pour  but  de 
soulager  la  classe  la  moins  aisée  des  ministres  de  la  religion.  Ces 
déclarations  émanées  du  cœur  du  meilleur  des  Rois  ne  regarderaient- 
elles  pas  les  ministres  de  tous  les  cultes  chrétiens,  auxquels  la  Charte 
constitutionnelle  assure  une  égale  protection,  et  la  sollicitude  pa- 
ternelle de  Sa  Majesté  ne  s'étendrait-elle  pas  aussi  aux  pasteurs  de 
la  Confession  d'Augsbourg  de  l'arrondissement  de  Montbéliard? 

Leur  position  est  peut-être  encore  plus  pénible,  encore  plus  voi- 
sine de  la  détresse  que  celle  de  leurs  frères  des  classes  correspon- 
dantes du  clergé  catholique.  Comme  ceux-ci,  Votre  Excellence  le 
sait,  ils  ne  reçoivent  du  trésor  royal  qu'un  modique  traitement, 
et  ils  n'ont  pas,  comme  eux,  le  bénéfice  du  casuel.  Il  est,  d'ailleurs, 
une  circonstance  qui,  entre  toutes  les  autres,  semble  appeler  sur 
eux  d'une  façon  particulière,  l'intérêt  du  souverain;  c'est  qu'en 
devenant  Français,  ils  ont  perdu  la  dotation  immobilière  dont  ils 
jouissaient  sous  le  gouvernement  des  ducs  de  Wurtemberg,  dota- 

1.  Archives  du  Consistoire  de  Montbéliard.  Pièce  communiquée  par 
M'  le  pasteur  John  Viénot. 
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lion  qui  s'élevait,  en  capital,  à  environ  400,000  francs,  non  compris 
les  dixmes,  et  qui  a  été  aliénée  au  profit  de  l'État.  Ces  observations 
ont  mérité  toute  l'attention  du  conseil  d'arrondissement;  la  der- 
nière circonstance  surtout  lui  a  paru  un  titre  de  plus  pour  assurer 
aux  pasteurs  en  question  une  part  au  bienfait  de  l'art.  143  de  la  loi 
du  25  mars  qu'il  pensait  d'ailleurs  être  commun  à  toutes  les  com- 
munions chrétiennes  et  à  cette  opinion  qu'il  a  consignée  dans  son 
procès-verbal,  dont  nous  avons  l'honneur  de  faire  passer  un  extrait 
à  Votre  Excellence,  il  a  ajouté  le  vœu  que  ces  pasteurs  fussent  mis, 
quant  à  l'augmentation  du  traitement,  sur  le  pied  d'une  égalité 
parfaite  avec  les  ministres  du  culte  catholique.  Le  conseil  de  dépar- 
tement a  partagé  cet  avis,  qu'il  a  sans  doute  aussi  consigné  dans 
son  procès-verbal. 

D'après  l'initiative  prise  par  ces  deux  corps,  et  d'après  les  rai- 
sons ci-dessus,  nous  croyons  pouvoir  demander  à  Votre  Excel- 
lence, la  mise  à  exécution,  en  faveur  des  pasteurs  de  notre  con- 
sistoriale,  des  ordonnances  précitées  des  5  juin  1816  et  9  avril  1817, 
et  c'est  ce  que  nous  faisons  ici  avec  autant  de  confiance  que  de 
respect,  étant 

Monseigneur  de  Votre  Excellence 

Les  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs, 

Les  membres  composant  le  consistoire  de  l'Église  consistoriale 
de  Montbéliard  : 

Signé  :  Schahffenstein,  J.  G.  Larcher,  Boissard,  J.  F.  Tuef- 

FERD,   LALANCE,  CUVIER,  LÉOPd   FREDC    LECOMTE,  MÉGNIN,  DuVERNOY, 

juge  de  paix,  Sahler  père,  J.  L.  Duvernoy,  Goguel,  Rossel, 
Beurnier,  Fallot  et  Ferrand. 

De  semblables  démarches  avaient  été  faites  par  les  Églises 
d'Alsace.  Cette  fois,  elles  eurent  un  heureux  résultat,  puisque 
l'ordonnance  du  28  juillet  1819  assimila  le  traitement  des 
pasteurs  «  des  départements  des  Haut  et  Bas-Rhin,  Doubs 
et  Haute-Saône  à  celui  des  autres  pasteurs  du  royaume1  ». 

Armand  Lods. 


1.  Ce  traitement  fixé  par  le  décret  du  15  germinal  an  XII  (12  mai  1804) 
était  de  2,000  francs  pour  la  première  classe,  de  1,500  francs  pour  la  se- 
conde et  de  1,000  francs  pour  la  dernière  classe.  —  Le  taux  des  traite- 
ments des  pasteurs  est  actuellement  déterminé  par  le  décret  du  7  février 
1880,  de  la  manière  suivante  :  2,200,  2,000  et  1,800  francs. 
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Un  enlèvement  de  huguenotes  en  1584. 

La  Revue  d'Ardenne  et  d'Argonne  (mars  1900,  p.  89  à  99)  contient 
un  article  de  M.  J.  Villette  intitulé  :  L'enlèvement  des  filles  du  sei- 
gneur de  Contreuve  (4  nov.  1584),  qui  donne  quelques  documents 
très  curieux  sur  les  faits  et  gestes  de  quelques  familles  huguenotes 
du  pays  d'Ardenne.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  aventure  galante,  mais  de 
la  protection  chevaleresquement  accordée,  par  deux  capitaines  des 
troupes  du  duc  de  Bouillon,  à  trois  demoiselles  majeures,  lesquelles 
avaient  à  se  plaindre  «  d'estranges  rudesses»  de  leur  père,  «  homme 
redoubté  et  terrible  »,  qui  les  aurait  lésées  dans  le  partage  des 
biens  maternels.  Olivier  d'Allainville,  seigneur  de  la  Motte-Juran- 
viîle,  appartenait  à  une  ancienne  famille  du  Gâtinais  et  était  venu 
se  fixer  dans  les  Ardennes  aux  environs  de  Vouziers,  où  il  avait 
acquis  la  seigneurie  de  Contreuve.  Pendant  les  guerres  de  religion 
il  combattit  dans  les  rangs  de  l'armée  protestante,  aux  côtés  du 
prince  de  Condé.  Un  beau  jour,  le  4  novembre  1584,  il  eut  la  sur- 
prise de  voir  que  ses  trois  filles  avaient  disparu  du  manoir  paternel, 
avec  la  complicité  d'une  châtelaine  du  voisinage,  Mme  de  Sugny, 
emportant  une  valise  contenant  leurs  titres  et  papiers  de  famille. 
Les  demoiselles  d'Allainville,  dont  l'aînée  «  estoit  aagée  de  trente 
ans  pour  le  moins  »,  s'étaient  rendues  à  Sedan,  en  croupe  de  deux 
cavaliers,  venus  de  nuit,  et  dont  l'un  se  nommait  Jérémie  Oulson, 
fils  d'un  gentilhomme  écossais  au  service  du  duc  de  Bouillon,  et 
l'autre,  La  Rivière.  Ces  deux  capitaines  <i  avaient  eu  pitié  »  des 
pauvres  filles  et  sur  leurs  instances  réitérées  avaient  consenti  à  les 
seconder  dans  leur  projet  «  de  se  retirer  arrière  de  leur  père».  Leur 
équipée,  il  n'est  pas  désagréable  de  le  constater,  paraît  avoir  été  aussi 
désintéressée  que  fut  vaine  la  fuite  des  trois  damoiselles.  La  terre 
de  Contreuve,  objet  du  différend,  fut  vendue  peu  de  temps  après,  ce 
qui  prouve  que  les  fugitives  durent  céder  à  la  volonté  de  leur  père. 

M.  Villette  a  fort  agréablement  mis  en  œuvre  les  divers  docu- 
ments, lettres,  enquêtes  et  interrogatoires  relatifs  à  cette  curieuse 
et  caractéristique  anecdote.  11  a,  de  plus,  ajouté  quelques  notes  qui 
complètent  les  trop  rares  renseignements  de  la  France  protestante 
sur  plusieurs  familles  nobles  de  la  région  ardennaise  (d'Orthe,  de 
Sugny,  Dorigny,  d'Hénin-Liétard,  etc.).  Cet  article  est  à  lire  et  à 
signaler. 
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Le  refuge  huguenot  et  l'orfèvrerie  à  Hanau. 

M.  Antony  Valabrègue  rend  compte  dans  la  Revue  des  Arts  déco- 
ratifs (mars  1900,  May,  éditeur,  9,  rue  Saint-Benoît,  à  Paris)  d'une 
visite  qu'il  a  faite  à  Hanau,  petite  ville  célèbre  dans  l'histoire  du 
Refuge,  et  où  les  émigrés  wallons  et  flamands,  d'abord,  puis  les 
huguenots  français,  ont  apporté  une  industrie  florissante,  celle  de 
l'orfèvrerie.  C'est  à  la  fin  du  xvie  siècle  que  le  comte  de  Hanau 
accueillit  les  premiers  réfugiés  wallons  et  hollandais,  écartés  de 
Francfort  par  l'intolérance  luthérienne;  ils  comptaient  parmi  eux 
des  passementiers,  des  orfèvres,  des  tisserands,  des  architectes.  Leur 
arrivée  fut  un  véritable  bienfait  pour  la  petite  localité  qu'ils  venaient 
agrandir  et  enrichir.  Les  vieux  habitants  acceptèrent  d'abord  assez 
froidement  la  colonie  dont  la  volonté  du  souverain  leur  imposait  le 
voisinage  et  qui  formait  comme  un  îlot  étranger  au  cœur  de  l'Alle- 
magne du  centre.  Grâce  à  l'afflux  considérable  d'immigrés  français, 
après  la  Révocation  de  1685,  la  colonie  de  Hanau  se  fortifia  et  put 
conserver  ses  privilèges  jusqu'à  une  époque  très  rapprochée  de 
notre  temps.  Et  aujourd'hui  l'industrie  artistique  apportée  dans  cette 
petite  ville  allemande  et  développée  depuis  deux  siècles  surtout,  a 
pris  une  telle  extension,  que  Hanau  est  considéré  comme  un  centre 
de  production  de  premier  ordre  dans  la  joaillerie  et  les  professions 
qui  s'y  rattachent.  Les  gravures  dont  M.  Valabrègue  a  enrichi  son 
article  montrent  à  quel  point  l'Allemagne  recueille  aujourd'hui  le 
bénéfice  de  l'hospitalité  jadis  accordée  aux  victimes  du  despotisme 
des  Philippe  II  et  des  Louis  XIV.  H.  Dannreuther. 
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A  propos  de  la  campagne  antihugaenote  de  la  Compagnie  du 
Saint-Sacrement  en  Normandie  et  à  Marennes.  —  En  1648  cette 
compagnie  s'occupa  des  «  filles  du  comte  de  Marennes  »  (V.  plus 
haut,  p.  103).  Il  s'agit,  si  je  ne  fais  erreur,  de  Judith  et  Catherine 
Martel,  filles  de  Martel,  de  Lindebceuf  au  pays  de  Caux  et  d'Anne 
de  Pons,  dame  de  Marennes,  les  mêmes  qui  avaient  fait  entrer  de 
force,  à  l'aide  d'échelles,  par  une  fenêtre,  le  corps  de  leur  frère 
Henri  Martel,  dans  l'église  de  Marennes.  Un  dossier  relatif  à  cette 
affaire  se  trouve  aux  archives  de  la  Charente-Inférieure,  à  cause  de 
l'intervention  de  l'abbesse  de  Notre- Dame-de-Saintes,  patronne 
alternative  de  Marennes,  laquelle  intenta  un  procès  aux  demoiselles 
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Martel  à  cette  occasion.  —  En  1653  la  même  Compagnie  (p.  185) 
empêche,  dit-elle,  l'établissement  d'un  collège  à  Canilly,  en  Nor- 
mandie. C'est  sans  doute  Quevilly  dont  l'annaliste  a  voulu  parler. 

R.  Garreta. 


Un  pasteur  et  auteur  presque  inconnu.  —  Il  s'agit  de  Chris- 
tophe de  Héris,  écuyer,  sieur  de  Coqueriomont  (sic,  prononciation 
cauchoise),  c'est-à-dire  Coqueréomont,  jurisconsulte,  qui  a  publié, 
en  1595,  un  in-4°  assez  rare  :  Explication  ||  DE  LA  GENEALOGIE 

||  Dv  TRES  INVINCIBLE,  ET  TRES-  ||  PUISSANT  MONARQUE  HENRY  1111"  DE 

||  ce  nom,  65e  Roy  de  France,  ou  (selon  aucuns)  62e  et  ||  IIIe  de  ce 
nom,  39°  Roy  de  Navarre.  ||  Le  tout  tiré  des  histoires  très  approuvées, 
tant  Latines,  que  \\  Françoises,  Italiennes,  Espagnoles,  et  Portu- 
gaises, par  ||  Vestude  et  labeur  de  R.  P.  F.  Joseph  Texere,  Frère  de 
VOrdre  \\  des  Prédicateurs,  Maistre  en  Saincte  Théologie,  Confes- 
seur ||  du  Serenissime  Roy  de  Portugal,  Aumosnier  et  Prédicateur  j] 
du  Roy  tres-chrestien.  ||  La  page  suyvante  monstre  ce  qui  y  est 
expliqué:  ||  Traduict  du  Latin  (dédié par  VAutheur  à  sa  Majesté  Tres- 
Chrestienne)  \\  en  François  par  C.  de  Heris,  Escuyer  dict  Coque- 
riomont, I.  C.  ||  vignette.  ||  A  Paris,  j]  chez  Gilles  Beys,  Libraire 
Iuré,  gendre  de  feu  Chr.  ||  Plantin.  rue  S.  laques,  à  la  boutique  de 
Plantin.  ||  M.  D.  XCV.  ||  Avec  privilège  dv  Roy.  ||  In  4°  de  douze 
feuillets  non  paginés  plus  une  planche  généalogique  avec  un  portrait 
gravé  de  Henri  IV;  plus  92  feuillets  foliotés,  deux  pour  Tables,  plus 
55  feuillets  foliotés  précédés  de  4  et  suivis  de  1  non  paginés,  sous 
le  titre  Les  ||  VIES  ET  QUELQUES  GESTES  DES  ||  Roys  de 
Navarre.  H  En  tête  d'un  écusson  représentant  les  armoiries  de 
Navarre  *»  L'ouvrage  est  dédié  à  très  haute,  très  vertueuse  et  séré- 
missine  princesse,  Madame  Catherine,  Infante  de  Navarre.  L'auteur 
se  dit  «  un  pauvre  et  chétif  noble  à  cape  ».  Il  confesse  volontiers  (sans 
endurer  la  question)  que  si  sa  traduction  est  grossière,  cela  tient  à 
ce  qu'il  ignore  les  «  manières  de  parler  beaucoup  plus  propres  », 
inconnues  de  lui,  «  en  partie  pour  (estant  trop  reclus)  ne  fréquenter 
que  trop  peu  les  compagnies,  et  en  partie  pour  ne  lire  jamais  en 
François  ».  Il  fait  allusion  plus  loin,  comme  dans  l'épître  à  l'In- 
fante, au  commandement  inévitable  qu'il  aurait  reçu  «  dhtn  Grand 
(qu'il  n'est  besoin  nommer  pour  cette  heure)  lequel  n'a  rien  tant  en 
recommandation  que  la  gloire  de  Dieu,  le  service  de  Sa  Majesté,  et 
le  bien  public».  Qui  est  ce  grand?  —  Il  dit  encore  qu'  «  aucunes  fois 
il  a  trouvé  des  choses  malsonnantes  en  une  oreille  huguenote  »,  et 
aussi  qu'il  c  a  passé  une  bonne  partie  de  ses  ans  hors  du  païs  de 
sa  naissance  ». 

Ces  allusions   rapprochées  de   deux   actes  baptistaires ,  des 

1.  L'exemplaire  de  la  Bibliothèque  de  notre  Société  provenant  de  celle 
de  feu  M.  Emile  Lesens,  est  aux  armes  des  Caumont  La  Force. 


22  ; 
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28  mars  1601  el  10  décembre  1606  relevés  par  moi  dans  les  registres 
des  anciennes  Églises  réformées,  de  Rouen,  recueillie  à  Quevilly, 
et  de  Bolbec,  recueillie  à  Frémontier  et  Lintot,  m'ont  fait  recon- 
naître qu'il  s'agissait  du  ministre  de  la  Parole  de  Dieu  en  cette  der- 
nière Église,  noble  homme  Christophe  de  Héris,  écuyer,  sieur  de 
Coqueréomont.  appelé  M.  de  Coqueriomont1,  de  la  paroisse  de  Bos- 
viile  en  Caux,  marié  à  Jeanne  Masson,  native  de  Londres.  En  1601 
il  notait  pas  encore  pasteur.  Pourrait-on  me  dire  quand  il  a  été 
reçu  et  s'il  a  publié  d'autres  œuvres?  —  Les  armes  sont  :  «  D'argent 
à  la  bande  d'azur  chargée  de  3  molettes  d'éperon  d'or  2.  » 

R.  Garreta. 


Bibliotheca  Evangelico-Theologica.  Pars  XI.  {Katalog  70  von 
RosenthaVs  Antiquariat  in  Mùnchen),  1900.  —  Le  onzième  fascicule 
de  ce  catalogue,  très  important  pour  la  bibliographie  théologique 
protestante,  contient  rénumération  d'un  millier  d'ouvrages  anciens, 
pièces  rares,  livres  et  plaquettes,  rangés  sous  la  rubrique  Réfor- 
mation française  (nos  19004  à  20073).  Ce  travail  extrêmement  bien 
fait  sera  consulté  avec  utilité  pour  l'histoire  du  protestantisme,  et, 
si  les  prix  marqués  en  regard  de  ces  éditions  précieuses  dépabsent, 
en  général,  les  ressources  des  bibliophiles  modestes,  ces  derniers 
ne  pourront  qu'être  flattés  de  savoir  en  quelle  haute  estime  les 
monuments  littéraires  du  calvinisme  français  sont  tenus  à  l'étranger. 

H.  D. 


Admirai  Coligny  und  die  Bartholomâusnacht.  Religiôses  Trauer- 
spiel  in  3  Akten  und  12  Bildern  von  L.  L.  Vermeil  in  Genf.  Ins 
Deutsche  ilbersetzt  von  DT  C.  de  Jong.  Eingeleitet  von  DT  Herm. 
Richter.  In-8°  avec  planches,  2e  édit. ,  Mûlheim-Rûhr,  1899.  —  Les 
drames  de  M.  L.  L.  Vermeil  ont  trouvé  en  Allemagne  des  traduc- 
teurs et  des  lecteurs  empressés.  L'Amiral  Coligny  paraît  en 
deuxième  édition,  accompagné  d'une  excellente  introduction  histo- 
rique par  le  Dr  H.  Richter,  et  de  quelques  gravures,  telles  que  le 
Massacre  de  Vassy,  d'après  Tortorel  et  Périssin,  la  Saint-Barthé- 
lemy  de  Lùtken,  etc.  C'est  un  joli  volume  à  recommander  à  l'atten- 
tion des  amis  de  notre  histoire  et  dont  il  faut  remercier  les  sympa- 
thiques éditeurs.  H.  D. 

1.  Ou  Coqucréaumont. 

2.  Je  n'ai  trouvé  le  nom  de  d'Heris  ni  dans  les  listes  d'Auzière  ni  dans 
celles  du  livre  du  Recteur  de  Genève  autour  de  1600;  mais  M.  Auzière, 
copiant  Haag  X,  273,  indique  comme  pasteur  de  Bolbec  en  1603,  Chris- 
tophe de  Helis.  Or  la  France  protestante  a  ici  une  faute  d'impression, 
puisquAymon  (ï,  295)  cite  bien  Christophle  de  Héris.  Ce  pasteur  avait 
peut-être  étudié  à  Orthez  puisqu'il  savait  l'espagnol.  Peut-être  M.  Soulice, 
le  savant  bibliothécaire  de  Pau,  le  connaît-il?  N.  W. 

Le  Gérant  :  Fischbacher. 


5731.  —  L. -Imprimeries  réunies,  B,  rue  Saint-Bcnoil,  7.  —  Motteroz,  dir. 


Ces  chiffres  sont  loin  de  couvrir  les  frais  qu'exige  la  présentation 
des  quittances;  V administration  préfère  donc  toujours  que  les  abon- 
nements lui  soient  soldés  spontanément. 

On  peut  se  procurer  les  volumes  parus  en  s'adressant  directement 
au  trésorier. 

Il  sera  rendu  compte,  dans  ce  Bulletin,  de  tout  ouvrage  intéres- 
sant l'Histoire  du  Protestantisme  français,  dont  deux  exemplaires 
seront  déposés,  54,  rue  des  Saints-Pères. 

Tout  ouvrage  récent,  dont  un  exemplaire  aura  été  déposé  à  la 
même  adresse,  sera  inscrit  sur  cette  page  et  placé  sur  les  rayons  de 
la  Bibliothèque.  Celle-ci  ne  dispose  d'aucuns  fonds  pour  acheter  les 
livres,  journaux,  estampes,  médailles  ou  brochures.  On  rappelle 
donc  à  tous  ceux  qui  en  publient  ou  peuvent  en  donner  qu'elle  ne 
les  collectionne  que  pour  les  mettre  gratuitement  à  la  disposition  du 
public,  tous  les  lundis,  mardis,  mercredis  et  jeudis,  de  1  à  5  heures. 
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On  peut  se  procurer  les  volumes  parus  en  s'adressant  directement 
au  trésorier. 
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GRIGNY 

LIEU   D'EXERCICE  DES  PROTESTANTS   PARISIENS  EN  IÔU0 

LES  MERCIER,  SEIGNEURS  DES  BORDES 

\UX  XVIe  ET  XVII0  SlÈC.LliS 

L'année  1899  a  marqué  le  troisième  centenaire  de  rétablis- 
sement officiel  d'un  culte  public  pour  les  protestants  de  Paris 
après  l'édit  de  Nantes1.  L'exercice,  jusqu'à  la  Révocation, 
fut  toujours  fait  dans  des  localités  situées  au  sud-est  de  la 
capitale  et  dans  la  vallée  de  la  Seine  ;  d'abord,  pendant  quel- 
ques mois  seulement,  à  Grigny,  petit  village  alors  entouré 
de  vignes,  sur  la  colline  à  gauche  du  fleuve  et  de  la  grand 
route  de  Lyon.  Soit  par  le  «  coche  d'eau  »,  appelé  corbillard 
quand  c'était  le  bateau  de  Corbeil,  soit  en  voiture,  l'en- 
droit  était  donc  —  relativement  —  d'accès  facile  pour  les 
Parisiens2,  Toutefois,  cette  considération  n'aurait  pas  suffi 
pour  y  établir  le  culte,  et  Grigny  étant  à  six  lieues  de  Paris,  les 
huguenots  devaient  tôt  ou  tard  essayer  de  revenir  à  la  dis- 
tance (cinq  lieues)  prescrite  par  l'Édit  (art.  14;  cf.  art.  33  des 
articles  particuliers).  L'établissement,  en  quelque  sorte  pro- 
visoire, d'un  culte  public,  s'explique  par  la  présence  à  Grigny 
d'un  des  anciens  du  Consistoire  de  Paris,  Josias  Mercier, 
seigneur  des  Bordes  et  de  Grigny. 

Dans  son  Précis  de  l'histoire  de  V Eglise  de  Paris,  Ath.  Co* 

1.  Bulletin  du  15  décembre  1899. 

2.  La  Borde,  nom  fréquent  dans  l'Ile-de-France,  est  en  particulier  celui 
d'un  hameau  dépendant  de  Ris,  au  bord  de  la'  Seine.  Il  y  avait  là  un  bac 
par  lequel  on  pouvait  se  rendre  dans  la  forêt  de  Sénart  et  en  Brie, 
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querel  a  écrit  quelques  pages  sur  «  l'Église  à  Grigny  »  en  ras- 
semblant les  détails  épars  dans  divers  mémoires  et  corres- 
pondances1; il  y  est  fort  peu  question  de  Grigny,  et  depuis 
lors  on  n'a  encore  découvert  aucun  document  permettant 
de  dater  le  commencement  ni  la  fin  de  l'exercice  du  culte. 
Nous  utiliserons  aujourd'hui  divers  autres  renseignements  et 
les  registres  de  l'état  civil  pour  parler  un  peu  plus  longue- 
ment de  la  famille  Mercier  et  des  protestants  à  Grigny2. 

Un  «  adveu  et  dénombrement  du  fief  de  la  Borde-lez-Ris, 
situé  en  la  chatellenie  de  Corbeil  près  Paris,  fait  par  Charles 
cfAlbiac  à  Marie  Chevalier,  clame  de  Grigny3  »  nous  engage- 
rait à  reconnaître  dans  ces  personnages  les  membres  de 
deux  familles  en  partie  protestantes  :  un  pasteur  Charles 
d'Albiac,  sieur  du  Plessîs,  fut  égorgé  à  Angers  en  15624  ;  les 
Chevalier  sont  innombrables  :  Etienne,  receveur  général  des 
finances  et  membre  du  conseil  de  Jeanne  d'Albret  en  1569, 
est  appelé  tantôt  seigneur  de  Prunay,  tantôt  «  M.  le  général 
des  Prunes-  »,  Prunay  est  le  nom  de  trois  communes  de 
Seîne-et-Oise,  et  Esprunes,  au  delà  de  Melun,  était  un  fief 
de  la  grand-mère  de  Mme  du  Plessis-Mornay  qui  se  ré- 
fugia là,  et  ensuite  chez  M.  de  la  Borde,  son  frère,  après  la 
Saint-Barthélémy11. 

Or  le  père  de  Mme  du  Plessis-Mornay,  Guy  Arbalète, 
deuxième  du  nom,  avait  épousé  une  Madeleine  Chevalier  qui 
était  certainement  de  la  famille  de  Marie  Chevalier  :  «  C'est 
par  ce  mariage,  dit  un  historien  local7,  que  Guy  Arbalète  vint 
dans  nos  cantons.  Ils  eurent  plusieurs  enfants;  l'un  d'eux 

1.  Bull.,  t.  XV  (J866),  p.  463. 

2.  Nous  laissons  de  coté  trois  personnages  mentionnés  par  Crespin 
comme  victimes  de  la  Saint-Barthélémy  à  Orléans  :  Michel  de  Grigny, 
âgé  de  18  ans,  Antoine  de  Grigny,  âgé  de  70  ans,  et  Guillaume,  son  neveu, 
épicier,  ne  sachant  s'il  s'agit  là  de  notre  Grigny  {Histoire  des  martyrs, 
édition  de  1597,  1.  X,  f.  714  et  715). 

3.  Ms.  du  xvic  siècle,  n°  4955  de  la  vente  des  collections  du  baron  Pichon 
(1898). 

4.  France  prot.,  2S  éd.,  t.  I,  col.  90.  Il  y  a  des  centaines  de  lieux  dits  le 
Plessis.  Le  Plessis-le- Comte  est  un  hameau  au  sud  de  Grigny. 

6.  Bull.,  t.  III,  p.  133;  France  prot.,  2e  éd.,  t.  IV,  col.  312. 

6.  Mémoires,  édition  de  Witt,  t.  I,  p.  64. 

7.  Pinard,  Histoire  du  canton  de  Longjumeau,  Paris,  18(54. 
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embrassa  la  Réforme  el  eut  un  prêche  dans  son  fief  de 
Grigny.,.  Il  expia  sa  faiblesse  en  fondant  un  oratoire  dans  son 
propre  château.  » 

«  L'Arbalète,  dit  l'abbé  Lebeuf,  était  une  maison  de  Grigny 
du  côté  de  Ris,  dans  laquelle  avait  été  le  prêche  des  calvi- 
nistes. Ce  fut  en  expiation  de  cette  entreprise  que  fut  fondée, 
au  château  de  Grigny,  une  chapelle  du  revenu  de  400  livres1.  » 

Il  y  a  là  deux  données  contradictoires.  En  effet  «  l'Arbalète  » 
est  le  nom  donné  aujourd'hui  encore  à  une  maison  (moderne) 
voisine  du  presbytère  et  de  l'église,  en  bas  de  la  colline.  Le 
«  château  de  Grigny  »  était  au  contraire,  d'après  un  plan 
conservé  à  la  mairie,  dans  le  haut  du  pays,  derrière  l'école 
communale  de  filles  actuelle.  On  y  montait  depuis  la  Seine 
par  la  rue  de  Porlut  ou  chemin  du  port,  appelé  dans  sa  partie 
la  plus  proche  du  château  rue  Morogue  ou  de  Morogue,  Nous 
retrouverons  tout  à  l'heure  d'autres  traces  d'une  famille 
protestante  de  ce  nom  dans  l'histoire  de  Grigny. 

Notons  encore  que  sur  le  susdit  plan  (du  xvine  siècle, 
semble-t-il)  figurent  plusieurs  maisons  et  pièces  de  terre 
appartenant  à  l' Hôtel-Dieu  de  Paris  et  «  au  seigneur  de  Ris, 
dépendant  de  la  Rorde  ». 

D'après  les  témoignages  contemporains,  il  semble  qu'en 
1599,  du  moins,  le  culte  fut  célébré  non  chez  Guy  Arbalète, 
mais  chez  Josias  Mercier,  seigneur  des  Rordes  et  de  Grigny. 

La  date  n'est  pas  plus  facile  à  déterminer  que  le  lieu  de 
l'établissement.  M.  Read  dit  ;  mai  1599*.  Peut-être  faut-il  lire 
mars,  car  ce  qui  suit  semble  être  dit  d'après  le  seul  docu- 
ment que  nous  connaissions  :  l'autobiographie  de  Pierre  du 
Moulin3  : 

«  J'arrivay  à  Paris  le  dernier  de  février  1599  ...Je  fis  ma  première 
prédication  en  l'hostel  de  Madame,  sœur  du  roy  ...Si  maditte  dame 
eust  demandé  au  roy  un  lieu  dans  la  ville  ou  au  faubourg  pour 
faire  nostre  exercice  ordinaire,  Sa  Majesté  luy  eust  volontiers 
accordé,  pour  ce  que  nos  assemblées  au  Louvre  l'incommodoient  ; 
mais  elle  ne  s'avisa  pas  de  faire  cette  reqùeste  au  roy,  et  nul  ne  la 

4.  Histoire  du- diocèse  de  Paris,  édition  de  1757,  t.  XII,  p,  87. 

2.  Encyclopédie  des  sciences  rel.,  t.  I,  p.  25,  art,  Ablon. 

3.  Bull.,  t.  VII,  p.  338  et  340. 
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pria  d'y  penser,  qui  fut  une  grande  faute;  car  Madame  estant  partie 
de  Paris  |  après  son  mariage  avec  le  duc  de  Bar,  31  décembre  1598] 
on  naist  nostre  exercice  à  Grigny,  qui  est  à  cinq  lieues  de  Paris... 

«  Alors  l'exercice  ordinaire  se  faisoil  à  Grigny,  chez  Monsieur 
des  Bordes  Mercier.  » 

On  n'aurait  pas  pu,  aussi  aisément  que  se  le  figure  P.  du 
Moulin,  annuler  une  disposition  formelle  de  l'Edit.  La  désigna- 
tion du  lieu  d'exercice,  même  si  loin  de  Paris,  fut  l'objet  de 
longues  négociations  préliminaires  entre  la  Cour  et  le  Con- 
sistoire, et,  ensuite,  de  manifestations  hostiles  de  la  part  des 
fanatiques  parisiens  contre  les  protestants  qui  revenaient  du 
prêche,  souvent  à  pied  î  Le  Journal  de  l'Estoile  nous  en  a 
conservé  quelques  exemples. 

«  Le  samedi  5e  de  ce  mois  (juin  1599),  par  ordonnance  de  la  jus- 
tice émanée  du  roy,  furent  mises  des  potences  à  la  Grève  et  à  la 
Tournelle  contre  ceux  qui  outrageront,  de  fait  ou  de  paroles,  ceux 
qui  iroient  à  Grigny.  » 

«  Le  dimanche  5e  septembre,  aux  huguenots  revenans  du  prêche 
de  Grigny  furent  faits  plusieurs  affronts  par  un  tas  de  populasse 
ramassée,  dont  il  y  eut  quelques  uns  d'emprisonnés,  et  aussitôt 
eslargis,  pour  ce  que  ce  n'étoit  que  paroles;  il  y  eust  seulement 
une  femme  qui  eust  le  fouet  sous  la  custode,  au  petit  Chàtelet,  pour 
avoir  rué  une  pierre1.  » 

Le  culte  fut  célébré  à  Grigny  sans  doute  jusque  vers  la  fin 
de  1599  :  les  lettres  patentes  du  roi,  autorisant  l'exercice  à 
Ablon,  sont  datées  du  14  octobre  et  y  furent  publiées  le 
12  novembre.  Toutefois  le  premier  baptême  connu  n'est  que 
du  23  janvier  1600 3 . 

C'est  à  Ablon  -  à  une  lieue  plus  près  de  Paris  — que  prê- 
cheront désormais  Antoine  de  la  Paye,  François  Lauberan 
de  Montigny  et  Pierre  du  Moulin,  (  Test  là  qu'ira  les  entendre  le 
seigneur  de  Grigny:  mais  ils  reviendront  souvent  dans  sa  mai- 
son hospitalière  et  sa  famille  mérite  de  retenir  notre  attention". 

1.  Journal  de  Henri  IV,  p.  97  et  105. 

2.  Ch.  Read,  Bull,  t.  XL  (1891),  p.  349. 

3.  C'est  à  tort  que  l'autobiographie  de  P.  du  Moulin  porte  :  «  L'an  i6oïf 
le  lieu  de  l'exercice  fut  approché  d'une  lieue  et  mis  à  Ablon,  à  quatre  lieues 
de  Paris.  » 
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Jean  Mercier  avait  été  le  successeur  de  Vatable  au  collège 
de  France,  et  c'est  en  lisant  la  Bible  dans  le  texte  hébreu 
qu'il  était  devenu  protestant.  Son  fils  Josias,  conseiller  d'Etat, 
seigneur  de  Grigny,  était  né  à  Uzès  et  avait  épousé  Anne 
Leprince.  Une  de  leurs  filles  devint  la  femme  de  Saumaisei. 
Une  autre,  Anne,  naquit  le  16  mars  16022. 

Josias  accompagna  M.  de  Mornay  établi  à  quelques  lieues 
de  Grigny,  au  Plessis-Marly  près  Dourdan,  lors  de  la  confé- 
rence qu'il  eut  avec  du  Perron  à  Fontainebleau.  11  alla  avec 
le  ministre  la  Roche-Ghandieu  et  Casaubon  annoncer  au  roi 
l'indisposition  de  Mornay  qui  força  les  adversaires  de  sus- 
pendre les  séances  (5  mai  1599)  '.  Il  aida  ensuite  du  Plessis- 
Mornay  à  rédiger  «  un  sommaire  escript  de  ce  qui  s'y  étoit 
passé  ».  En  1600,  il  fut  parrain  d'Anne  Casaubon1,  en  1601 
député  de  l'Ile-de-France  et  secrétaire  du  synode  de  Jargeau, 
il  fut  nommé  par  l'assemblée  de  Sainte-Foy  député  général 
des  Églises  réformées  de  France  auprès  du  roi  et  remplit  ces 
fonctions  jusqu'en  16055. 

C'est  lui  qui,  en  1604,  acheta,  au  nom  du  Consistoire,  pour 
servir  de  cimetière  aux  protestants  parisiens,  le  jardin  de 
Joachim  Menrier,  près  du  Pré-aux-Clercs  (actuellement  le 
n°  30  de  la  rue  des  Saints-Pères)'1.  Peut-être,  en  1599,  les 
protestants  eurent-ils  d'abord  un  cimetière  à  Grigny,  ou  les 
Mercier  possédaient-ils  un  lieu  de  sépulture  privé,  pour  leur 
famille  et  quelques  autres;  parmi  les  noms  de  personnes 
enterrées  à  Charenton,  on  trouve  plus  tard,  Thomas  de 

1.  France  protestante,  lrc  édition.  Cl'.  Bulletin  de  la  Société  historique 
de  Gorbeil,  2e  fascicule,  IH99  :  Notes  sur  Grigny  aux  XVIe  et  XVIIe  siècles. 
où  a  d'abord  paru  le  croquis  topographique  ci-joint. 

2.  Registres  de  l'Église  de  Chnrenton,  Bull,  hist.prot.,  t.  XXI,  p.  224. 

3.  Ephémérides  de  Casaubon  dans  Bull,  hist.  prot.,  t.  XVIII,  p.  492. 

4.  France  protestante,  t.  III,  p.  884. 

5.  France  prot,,  t.  III,  p.  990;  Bull.  hist.  prot.,  t.  XXXII,  p.  12:  Quick, 
Synodicon,  I,  208,  226,  240. 

♦  i.  Bull.,  t.  XV,  p.  467  ;  Fncycl.  des  se.  rel.,  t.  XII,  p.  762. 
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Lorme  «  et  sa  famille  exhumée  de  la  terre  des  Bordesi  ». 

Josias  Mercier  était  en  relation  avec  les  protestants  les 
plus  connus  de  ce  temps,  pasteurs  et  érudits.  Ils  viennent  lui 
faire  visite  ou  s'arrêtent  aux  Bordes  en  allant  dans  le  Midi; 
en  1607,  c'est  Daniel  Charnier pasteur  à  Montélimar,  qui 
note  dans  son  journal  de  voyage-  : 

«  Le  28°  décembre,  samedi,  je  partis  l'après  dîné  pour  aller  à 
Grigni.  —  Le  31°  décembre,  fûmes  de  retour  le  lundi.  » 

Sans  doute  il  avait  célébré  le  dimanche  une  sorte  de  ser- 
vice de  fin  d'année.  Le  voyage  de  retour  dut  être  pénible; 
le  23  décembre  déjà,  la  Seine  était  prise  à  Paris.  L'Estoile, 
de  son  côté,  inscrit  dans  son  journal  de  cette  époque  : 

«  Le  1er  janvier.  La  froidure  fust  extrême  et  la  gelée  si  grande  et 
si  aspre  que  de  mémoire  d'homme  il  ne  s'en  estoit  veu  de  sem- 
blable. » 

En  1608,  autre  visite  de  Charnier  aux  Bordes  un  dimanche  : 

«  16e  mars.  Nous  partîmes  à  deux  heures  après  midi  et  allâmes 
coucher  à  Grigni,  payant  à  Paris  pour  trois  chevaux  3  livres  6  sols, 
ù  Villejuif  autant  3  liv.  6  sols,  à  Juvisi  2  liv.  1  soi.  » 

Il  repart  de  Grigny  pour  Grenoble,  où  il  arrivera  huit  jours 
après  : 

«  Le  lundi,  les  chevaux  de  Juvisi  vinrent  nous  prendre  à  Grigni, 
et  payâmes  41  sols.  Puis  à  Beauvais  51  sols,  à  Milly,  etc.  3.  » 

Cette  même  année  1608,  en  octobre,  Josias  Mercier  était 
malade,  et  recevait  une  visite  de  Casaubon.  Nous  les  trou- 
vons encore  en  correspondance  en  1601 4.  En  1620,  Pierre  de 
Moulin,  venant  d'Alais  où  il  a  présidé  le  synode  national,  et 
se  réfugiant  à  Sedan  —  car  le  roi  a  donné  ordre  de  l'arrêter 
—  retrouve  encore  le  chemin  de  cette  maison  où  nous  l'avons 

1.  Bull.,  1885,  p.  398. 

2.  Bull,  t.  II,  p.  315. 

3.  Bull.,  t.  II,  p.  444.  Beauvais  est  un  hameau  de  ia  commune  de 
Ghampcueil,  et,  comme  Milly,  au  sud  de  Corbeil. 

4.  Bull,  hist,  prot.,  !..  XVI,  p.  580. 
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vu,  nouvellement  consacré,  débuter  dans  le  ministère  vingt 
ans  auparavant  : 

«  .le  m'arrestay  à  Grigny  chez  M.  des  Bordes  Grigny,  mon  in- 
time ami,  et  y  passay  la  nuict,  et  fis  avertir  ma  femme  de  mon 
arrivée.  Elle  m'envoya  mon  frère  Jean...  Je  pars  donc  de  Grigny 
au  soleil  couchant1.  » 

Le  fils  de  Josias,  Louis  Mercier,  seigneur  de  Grigny  et  de 
la  Norville-,  épousa  Madeleine  Bigot,  dont  la  famille  possédait 
les  seigneuries  de  la  Honville-  et  de  la  Rainville;  son  frère, 
ïsaac  Bigot,  seigneur  de  Morogues,  entre  Bourges  et  wSan- 
cerre,  est  né  le  26  décembre  1632  *.  Un  Bigot,  sieur  de  Vrain 
(évidemment  Saint-V rain  au  sud-est  de  la  Norville),  fut  inhumé 
dans  le  cimetière  protestant  de  Charenton5. 

Leurs  descendants  avaient  encore  une  habitation  à  Grigny 
lors  de  la  révocation  de  Pédit  de  Nantes.  Le  22  novembre 
1685,  Seignelay  écrit  à  Louvois  : 

«  Le  roi  m'ordonne  de  vous  avertir,  Monsieur,  de  prendre  l'ordre 
de  S.  M.  pour  exempter  de  logement  des  troupes  la  maison  que  le 
sieur  Bigot  de  Montrogue,  de  la  R.  P.  R.,  a  au  village  de  Grigny, 
étant  en  disposition  de  se  convertir0.  » 

La  famille  Bigot  de  Morogues  est  fixée  aujourd'hui  à 
Orléans. 

Par  les  Morogues,  les  Mercier  se  trouvèrent  alliés  à  la 
famille  d'un  autre  pasteur  qui  prêcha  sans  doute  aussi  à 
Grigny,  mais  dont  l'histoire  est  surtout  liée  au  nom  d'Ablon, 
les  Laubéran  de  Montigny1 . 

1.  Bull,  hist.  prot.,  t.  VII,  p.  472. 

2.  Près  Arpajon.  La  grand  tante  et,  marraine  de  Duplessis-Mornay, 
Mme  de  Beauvillier,  était  dame  du  Plessis-Marly  et  de  la  Neuville  (Mém. 
de  Mme  Duplessis-Mornay,  éd.  de  Wit.t,  I,  p.  10).  Nous  pensons  qu'il 
faut  lire  :  la  Norville. 

3.  Commune  de  Lardy,  arrondissement  d'Etampes. 

4.  France  prot.,  t.  II,  col.  554.  En  1637,  Guy  Bourdin  de  Morogues, 
sieur  de  Médan,  et  Marie  Lhoste  l'ont  baptiser  leur  fille  au  temple  de 
Gharenton  {Ibid.,  t.  II,  col.  1401). 

5.  Bull.  hist.  prot.,  1885,  p.  398. 

G.  Depping,  Correspondance  administrative,  IV,  381. 

7.  Maurice  Laubéran  do  Montîerny,  (ils  do  François,  fui    pasteur  do 
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III 

Il  nous  reste  à  publier  quelques  documents  inédits  concer- 
nant Louis  Mercier  et  son  fils  Jacques. 

Le  plus  ancien  registre  de  la  paroisse  Saint-Antoine  et 
Saint-Sulpice  de  Grigny,  conservé  aux  archives  municipales, 
date  seulement  de  1642.  Il  ne  contient,  jusqu'aux  derniers 
feuillets  exclusivement,  rien  qui  se  rapporte  directement  aux 
Mercier  ni  au  protestantisme.  Le  même  curé,  Jean  Baugnon, 
reste  en  fonctions  jusqu'à  sa  mort,  en  1661.  En  1652,  il  note 
seulement  qu'un  vigneron,  Louis  Groupy,  «  a  été  enterré 
dans  l'église  par  les  parens  sans  aucun  prestre  et  a  mon 
insceu  bien  que  je  fusse  sur  les  lieux  le  jour  mesme  de  la 
Toussaint  ».  En  1669,  une  autre  famille  veut  se  passer  du 
ministère  du  prêtre;  le  prénom  d'un  de  ses  membres  :  Isaac 
Dubot  (1642),  laisse  à  penser  qu'ils  avaient  peut-être  quelque 
rapport  avec  l'Eglise  d'Ablon  : 

«  Le  dix-huictieme  de  juillet  a  esté  baptisé  Jean  fils  de  Louis 
Dubo  et  de  [blanc]  ses  pere  et  mere.  Le  parrein  a  esté  Jean  Porte- 
mont,  la  marraine  Perrotte  Belot  establis  par  M.  le  curé,  les  parents 
s'y  voulant  mettre  et  présenter  qui  estoient  incapables  selon  les  loix 
de  l'église  et  l'ordonnance  de  Monseigneur  l'archevesque,  et  cepen- 
dant lessoient  mourir  l'enfant  qui  estoit  malade  sans  baptesme,  huit 
jours  estant  passés  sans  le  vouloir  présenter.  » 

Bagnolet  en  4625  (Fr.  prot.,  2e  éd.,  t.  V,  col.  1021),  puis  de  l'Église  de 
la  Norville  unie  à  celle  du  Plessis-Marly,  fondée  en  1601  par  Duplessis- 
Mornay  (Voy.  Bull.,  t.  XIV,  p.  198;  XXIV,  p.  2;  XXXÏV,  p.  498,  et  l'inté- 
ressante monographie  publiée  par  M.  le  comte  Albert  de  Pourtalès, 
propriétaire  actuel  du  château,  dans  la  chapelle  duquel  son  père  a  fait 
célébrer  le  culte  réformé  depuis  1865).  La  mention  de  Quick  (Synodicon, 
II,  p.  232)  :  «  At  Plessis-Norville  is  Delevereau  »  doit  se  lire  :  de  Lauberan 
(1626).  Aymon  (1,  306)  dédouble  «  Maurice  de  Lauberan  et  Dablon  de  Mon- 
tigny  :  le  Plessis  et  la  Joroille  (1637)  ». 

Il  y  était  encore  en  1649  (Fr.  prot.,  2e  éd.,  t.  V,  col.  609),  mais  de  1633 
à  1635,  on  le  trouve  à  Amiens  (Bull.,  t.  XI,  p.  413;  cf.  Rossier,  Histoire 
des  protestants  de  Picardie,  p.  151),  et  en  1665  à  Senlis  (Bull.,  t.  VIII, 
p.  441  ;  cf.  t.  IX,  p.  195  :  1679).  Jean  Farcy  est  le  dernier  que  j'aie  trouvé 
qualifié  pasteur  de  la  Norville  (1669);  cf.  France  prot.,  2e  éd..  t..  VI, 
col.  385. 
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Tandis  que  jusque-là  c'était  le  doyen  de  Montlhéry,  qui 
venait,  à  plusieurs  années  d'intervalle,  visiter  la  paroisse, 
c'est,  à  partir  de  1672,  l'archidiacre  de  Josas,  l'abbé  de  la 
Motte,  dont  la  signature  se  retrouvera  fréquemment  sur  les 
registres,  et  sa  première  tournée  n'est  peut-être  pas  étrangère 
à  un  acte  retentissant  survenu  l'année  suivante. 

Sauf  l'inhumation  clans  le  cimetière,  en  1654,  d'un  «  petit 
valet  de  cour  au  logis  monsr  de  la  Norville  »,  le  curé  n'a  rien 
inscrit,  pendant  trente  années,  qui  rappelât  l'existence  des 
Mercier,  seigneurs  du  pays,  restés  protestants.  Et  tout  à  coup, 
le  jour  de  Pâques  18  avril  1673,  voici  une  page  calligraphiée 
avec  lettres  enjolivées  par  J.  Cousin,  comme  un  bulletin  de 
victoire  :  c'est  en  effet  l'acte  d'abjuration  de  Louis  Mercier, 
malade,  avec  description  des  processions  et  autres  réjouis- 
sances publiques  qui  accompagnèrent  cette  conversion  : 

«  Gaudium  angelis  et  hominibus. 

«  Le  dix-huitiesme  d'avril  de  la  présente  année  Louis  Mercier  sei- 
gneur de  la  Norville,  de  Grigny  et  du  Plessis  le  conte  [en  interligne  : 
estant  au  lict  malade]  a  faict  abjuration  de  son  hérésie  entre  les 
mains  de  son  pasteur,  fîst  profession  de  la  foy  de  l'Eglise  catho. 
apos.  et  romaine,  se  confessa,  comunia  deux  jours  après  avec  de 
grands  sentimens  de  piété  et  dévotion  où  le  S1  Sacrement  fut  accom- 
pagné de  deux  à  trois  cens  personnes,  le  te  deum  chanté  avec  la 
messe  du  S*  Sacrement,  le  tout  suivy  de  la  joye  publique,  qui  se 
passa  toute  la  journée  en  actions  de  grâce,  disans  avec  leur  pasteur  : 

«  Hœc  dies  quam  fecit  Dnus  exultemus  et  letemur  in  ea,  parolles 
qui  avoient  servy  de  thème  à  l'action  de  la  s.  communion.  » 

[Signé]  :  J.  Cousin  l. 

En  tête  d'un  second  registre  paroissial  (1676-1694)  le  même 
acte  se  trouve  recopié,  avec  cette  addition  : 

«  En  présence  de  Mrs  les  curés  de  Morsan  et  de  la  Norville, 
Mrq  de  la  Bretonnière 3,  M'Riquard,  m"  des  requestes,  M.  de  Coindy 

t.  Archives  municipales  de  Grigny,  Registre  [,  fol.  79  recto. 
2.  Morsang-sur-Orge  à  l'ouest  de  Grigny;  la  Bretonnière  hameau  au 
nord  do  la  Norville. 
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secrétaire  du  roy  et  aultres  de  plusieurs  parroisses  les  jour  et  an 
que  dessus. 

[Signé]  :  J.  Cousin. 

Malherbe 

DE  LA  BrETONNIKRE 

RlQUARD  DE  GOINDY. 

Le  2  juin  l'abbé  de  la  Motte  vient  à  Grigny,  le  27  du  même 
mois  le  fils  de  Louis  Mercier  abjure  à  Paris,  dans  l'église  de 
Saint-Sulpice,  la  seule  de  Paris,  aujourd'hui  encore,  qui  ne 
soit  pas  desservie  par  des  prêtres  séculiers,  et  qui  avait  peut- 
être  autrefois  certains  rapports  spéciaux  avec  la  paroisse 
Saint-Antoine  et  Saint-Sidpice  de  Grigny. 

Voici  comment  le  curé  a  rédigé  l'acte,  avec  plusieurs  sur- 
chages  pour  corrections  de  style  : 

«  Le  vingt  septies me  de  juin  aud.  an  Jacques  le  Mercier  fils  de 
Monsieur  de  la  Norville,  estudiant  en  phiu  à  Paris,  touché  de  Dieu 
et  de  l'exemple  de  son  pere  a  fait  abjuration  de  î'heresle  dans 
l'Eglise  de  S»  Sulpice  à  Paris  entre  les  mains  de  Monsieur  le  vicaire 
dud.  lieu. 

[Addition  postérieure]  : 

«  Et  le  quinziesme  d'aoust  aud.  an,  jour  de  l'Assomption  de  N.  dame 
fist  sa  première  communion  avec  beaucoup  d'édification  dans  l'Eglise 
de  Grigny,  où  il  y  eut  exhortation,  le  te  deum  chanté,  les  feux  de 
joye  le  soir,  avec  la  joye  de  tous  les  habitants  et  aultres  qui  ren- 
dirent leurs  recoîgnoissances  à  la  majesté  de  celuy  qui  avoit  joint 
le  fils  au  pere  par  les  liens  de  la  charité  et  de  la  religion1.  » 

J.  Cousin. 

En  tête  du  second  registre  l'abjuration  du  fils  se  trouve 
reproduite  après  celle  du  père,  après  cette  variante  finale  : 

(Après  :  «  il  y  eut  exhortation)  qui  commença  par  le  texte  de 
l'Évangile  du  jour  :  intravit  Jésus  in  quoddam  cas  tel  ht  m,  en  présence 
de  Mr  son  pere  et  plusieurs  personnes  de  qualité  louans  Dieu  par 
leurs  larmes  et  prières  pour  les  grâces  extraordinaires  qu'il  répan- 
doit  sur  la  famille  et  la  paroisse  par  nous  curé  soussigné  de  Grigny.  » 

J.  Cousin. 


1.  Archives  municipales  de  Grigny,  Reg.  j,  fol.  80  recto. 
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Louis  Mercier  ne  survécut  qu'un  mois  à  cette  première 
communion  catholique  de  son  fils.  Il  mourut  dans  des  circon- 
stances inconnues  de  nous,  peut-être  des  suites  de  la  maladie 
dont  il  souffrait  au  printemps  précédent,  et  loin  de  Grigny, 
dans  un  village  de  la  Beauce,  à  cinq  lieues  de  la  Norville  :  la 
Forêt-le-Roi,  entre  Etampes  et  Dourdan.  Etait-il  en  voyage, 
ou  en  séjour  chez  quelque  ami  ?  Le  secrétaire  de  la  mairie 
de  Forêt-le-Roi,  où  les  registres  les  plus  anciens  sont,  de 
1685,  n'a  trouvé  aucun  renseignement  qui  pût  nous  éclairer  à 
ce  sujet  et  les  termes  de  l'acte  enregistré  à  Grigny  sont  pleins 
de  réticences  : 

Inhumation  de  Louis  Mercier,  seigneur  de  ce  lieu. 

«  Le  vingt-cinquiesme  de  septembre  de  la  mesme  année  a  esté 
inhumé  au  haut  du  cœur  du  coslé  de  l'Évangile  le  corps  de  feu 
Louis  Mercier,  seigneur  de  Grigny,  de  la  Norvilîe  et  du  Plessis  le 
Comte,  lequel  décéda  le  vingt-troisiesme  dud.  mois,  à  Forest  le  roy 
diocèse  de  Chartres  estant  dans  Vhérésie  [mots  biffés],  il  y  avoit 
quinze  ans  estant  dans  Vhérésie  [mots  rajoutés  en  surcharge].  » 

J.  Cousin. 

Il  en  coûtait  évidemment  beaucoup  à  ce  pauvre  curé 
d'avouer  que  le  seigneur  dont  il  avait  si  triomphalement  enre- 
gistré la  conversion  était,  quatre  mois  après,  mort  relaps,  et 
le  fils  ne  tenait  sans  doute  pas  non  plus  à  ce  que  la  chose  fût 
trop  connue1.  Ainsi  s'explique  la  rature.  Mais  un  scrupule  ou 
quelque  autre  personne  intervenant,  les  mots  :  estant  dans 
Vhérésie  ont  été  dûment  rajoutés,  et  ne  laissent  aucun  doute 
à  ce  sujet.  En  tout  cas  le  curé  a  considéré  l'abjuration  du 
18  avril  comme  irrévocable  et,  pour  inhumer  le  corps  dans 
son  Église,  il  n'a  pas  fait  appliquer  l'article  XX  de  la  décla- 
ration du  1er  février  1669,  portant  «  que  les  corps  morts  de 
ceux  de  ladite  R.  P.  R.  ne  pourront  être  enterrez  dans  les 

1.  Cf.  déclaration  du  20  juin  1665  contre  les  relaps,  et  ordonnances 
contre  ceux  de  la  R.  P.  R.  qui  dans  leurs  maladies  auront  refusé  aux 
curés,  vicaires  ou  autres  prêtres,  de  recevoir  les  sacrements  de  l'Église. 
Le  procès  sera  fait  à  leur  mémoire  en  la  forme  prescrite  par  les  articles 
du  titre  22  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  4670  (Édits  concernant  la 
R.  P.  R.y  édition  Pilatte,  1885,  p.  9,  482  et  543). 
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cimetières  catholiques,  ni  dans  les  Eglises,  sous  prétexte  que 
les  tombeaux  de  leurs  pères  y  sont,  ou  qu'ils  ont  quelques 
droits  de  seigneurie  ou  de  patronage.  » 

Nous  n'avons  pas  trouvé  trace  du  tombeau  de  Louis  Mer- 
cier dans  l'église  de  Grigny. 

L'acte  d'inhumation  porte  encore  cette  mention  obscure  : 
«  il  y  avoit  quinze  ans  ».  Depuis  quel  événement?  Ne  faut-il 
pas  lire  plutôt  :  «  Il  avoit  soixante-quinze  ans  »,  ce  qui  repor- 
terait la  naissance  de  Louis  Mercier  à  1598  environ,  et  con- 
corde bien  avec  ce  que  nous  savons  de  l'âge  de  ses  parenls  et 
de  ses  sœurs.  Son  baptême  a  pu  être  ainsi  l'un  des  premiers 
actes  célébrés  en  1599  pendant  l'exercice  du  cuite  à  Grigny. 

Son  fis  Jacques,  désirant  sans  doute  faire  acte  de  bon  catho- 
lique?  figure  comme  parrain  l'année  suivante  (1674)  dans  un 
baptême;  toutefois,  «  estant  indisposé  à  Paris  »  il  n'est  pas 
présent,  et  Simon  Lemaire,  greffier,  «  se  rendant  à  Grigny, 
nomma  l'enfant  pour  luy  ». 

L'un  des  derniers  actes  du  premier  registre,  recopié  en  tête 
du  second  après  ceux  qui  concernent  Louis  et  Jacques  Mer- 
cier, est  une  troisième  (et  dernière)  abjuration,  celle  d'une 
dame  d'ailleurs  inconnue  : 

Le  vingt  huitiesme  janvier  de  l'année  mil  six  cens  septante  six, 
damoiselle  Anne  de  Fauconnier  (en  marge  :  Ditte  de  fransymon  et 
damien),  fist  abjuration  de  l'heresie  et  profession  de  la  foy  de  l'Église 
catholique,  apostolique  et  romaine  entre  les  mains  de  Mre  Juliain 
Cousin  ptre  curé  de  Grigny,  en  présence  de  Marin  Lamperiër, 
p'  fiscal  de  Grigny,  Louis  Desduitz,  Pierre  Robert,  Denys  Chaudet, 
Antoine  Belot,  Pierre  Blot  et  aultres,  paroissiens  soussignez  les 
jour  et  an  que  dessus  et  le  jour  de  la  purification  second  de  febvrier 
fist  sa  communion  publique  où  i!  y  eut  exhortation  qui  commença 
par  ces  parolles  :  congratulamini  mihi  quia  inveni  ovem  quœ 
•perler at  (S,  Luc,  ch,  ). 

[Signé  :]  Anne  de  FauconieRc 

M.  Lamperiër.         L.  de  Douit  (?) 
Robert.  Chaudet. 
Pierre  Blot. 
Anthoine. 
Jacque  Petit. 

Antoine  Robert.        J.  Cousin. 
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La  copie  sur  le  second  registre,  ajoute  eu  marge  :  «  ayant 
esté  catholique  en  ses  lres  années  ». 

Des  noms  identiques  ou  analogues  se  retrouvent  dans  la 
France  protestante  :  Fauconnier,  Franchimont,  Damians,  mais 
aucun  avec  ce  prénom l.  A  son  tour,  la  néophyte  figure  comme 
marraine,  peu  de  temps  après  (3  mai  1676),  avec  Simon 
Lemaire  comme  parrain,  et  elle  signe  cette  t'ois  :  Anne  Fau- 
connier. Il  n'en  est  plus  question  ensuite,  non  plus  que  des 
Mercier,  sauf  dans  un  acte  de  1678  pour  l'inhumation  «  du 
nommé  Champagne,  vallet  de  chambre  de  Monsieur  de  Gri- 
gny, à  l'enterrement  duquel  la  plus  grande  partie  de  la 
parroisse  assista  ». 

Quant  aux  Bigot  de  Morogues,  leur  nom  ne  paraît  pas  une 
seule  fois  dans  les  registres  de  Grigny.  Celui  qui  y  possédait 
une  maison  et  était  «  en  disposition  de  se  convertir  »  en  1685 
était  probablement  le  beau-frère  de  Louis  Mercier3. 

Nous  ne  savons  s'il  existe  un  rapport  quelconque  entre  la 
Révocation  et  le  fait  que  l'église  de  Grigny  fut  alors  enrichie 
d'une  seconde  cloche,  fondue  le  25  novembre  1685  et  baptisée 
le  6  mai  1686.  La  fin  du  protestantisme  à  Grigny  reste  ainsi 
comme  ses  débuts  environnée  de  mystère,  et  si  le  promeneur 
peut  aujourd'hui,  comme  les  fidèles  de  1599,  monter  de  la 
Seine  au  village  par  le  chemin  du  port  et  la  rue  de  Morogues, 
s'il  peut  voir  remplacement  de  l'Arbalète  et  du  château,  nulle 
tradition  locale,  nulle  inscription  ne  rappelle  l'existence  du 
pieux  Josias  Mercier  ni  le  culte  célébré  sous  ses  auspices  il 
y  a  trois  cents  ans. 

Jacques  Pannier, 


1.  France  protestante,  2"  édition,  t.  VI,  col.  -V2S  et  098;  L  ;">,  col.  58.  Peut- 
être  aussi  faut-il  comprendre  :  originaire  d'Amiens. 

2.  Ci-clessus  §  I  I,  lin.  Pierre  de  Morogues,  réfugié  [>lus  Lard  en  Hollande, 
n'avait  alors  que  neuf  ans  {Fr.  prot.,  t  .  II,  col.  554). 
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MADAME  DE  MAINTENON  CONVERTISSEUSE 

vin 

La  résistance  des  Sainte-Hermine. 

Nous  avons  vu  échouer  les  tentatives  de  Mme  de  Main- 
tenon  contre  la  religion  des  Sainte-Hermine.  Il  ne  lui  restait 
plus  vis-à-vis  d'eux,  après  la  Révocation,  de  recours  qu'aux 
moyens  violents. 

Un  billet  de  Seignelay  à  La  Reynie,  du  20  avril  1686,  fait 
connaître  les  mesures  prises  à  leur  égard  : 

«  Le  roi  m'ordonne  de  vous  écrire  que  Mme  de  Sainte-Hermine, 
M.  et  Mme  d'Olbreuse,  et  Mlle  de  Sainte-Hermine  sont  à  Paris,  et 
que  Sa  Majesté  a  permis  à  M.  et  à  Mme  d'Olbreuse  de  sortir  du 
royaume  à  la  recommandation  de  M.  le  duc  de  Zell;  mais  à  l'égard 
de  Mme  de  Sainte-Hermine  et  de  sa  fille  non  mariée,  Sa  Majesté 
veut  que  vous  les  fassiez  arrêter  et  conduire,  la  mère  dans  la 
maison  de  Mme  de  Miramion  *,  et  la  fille  dans  un  couvent  tel  que 
vous  voudrez  choisir  2...  » 

Le  21  juillet  suivant  le  même  Seignelay  écrit  à  Mme  de 
Miramion  : 

«  Le  Roi  veut  bien  que  Mme  de  Sainte-Hermine  aille  demeurer 
pendant  deux  mois  chez  Mme  de  Caumont,  sa  sœur,  qui  demeure  à 
Paris,  et  vous  pouvez  lui  donner  la  liberté  de  sortir  de  votre 
maison  quand  elle  voudra.  » 

Mme  de  Caumont  avait  abjuré  devant  le  curé  de  Goulongès 
et  en  présence  de  M.  de  Fontmort  au  mois  de  novembre  16853. 

1.  La  maison  de  Mme  de  Miramion,  analogue  aux  divers  établissements 
des  Nouvelles  Catholiques,  parait  avoir  eu  une  règle  plus  sévère  que 
ceux-ci. 

2.  Arch.  nat,  0*30. 

3.  Nous  donnons,  à  V Appendice,  l'acte  d'abjuration  de  Mme  de  Cau- 
mont. de  deux  de  ses  filles  et  d'une  nièce,  signé  à  Coulonges  le 
23  novembre  1685.  La  plus  jeune  des  filles,  qui  figure  seule  sur  la  liste 
de  M.  de  Fontmort,  s'était  convertie  dès  le  10  octobre. 
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La  copie  sur  le  second  registre,  ajoute  en  marge  :  «  ayant 
esté  catholique  en  ses  lres  années  ». 

Des  noms  identiques  ou  analogues  se  retrouvent  dans  la 
France  protestante  :  Fauconnier,  Franchimont,  Damians,  mais 
aucun  avec  ce  prénom1.  A  son  tour,  la  néophyte  figure  comme 
marraine,  peu  de  temps  après  (3  mai  1676),  avec  Simon 
Lemaire  comme  parrain,  et  elle  signe  cette  fois  :  Anne  Fau- 
connier. 11  n'en  est  plus  question  ensuite,  non  plus  que  des 
Mercier,  sauf  dans  un  acte  de  1678  pour  l'inhumation  «  du 
nommé  Champagne,  vallet  de  chambre  de  Monsieur  de  Gri- 
gny, à  l'enterrement  duquel  la  plus  grande  partie  de  la 
parroisse  assista  ». 

Quant  aux  Bigot  de  Morogues,  leur  nom  ne  paraît  pas  une 
seule  fois  dans  les  registres  de  Grigny.  Celui  qui  y  possédait 
une  maison  et  était  «  en  disposition  de  se  convertir  »  en  1685 
était  probablement  le  beau-frère  de  Louis  Mercier2. 

Nous  ne  savons  s'il  existe  un  rapport  quelconque  entre  la 
Révocation  et  le  fait  que  l'église  de  Grigny  fut  alors  enrichie 
d'une  seconde  cloche,  fondue  le  25  novembre  1685  et  baptisée 
le  6  mai  1686.  La  fin  du  protestantisme  à  Grigny  reste  ainsi 
comme  ses  débuts  environnée  de  mystère,  et  si  le  promeneur 
peut  aujourd'hui,  comme  les  fidèles  de  1599,  monter  de  la 
Seine  au  village  par  le  chemin  du  port  et  la  rue  de  Morogues, 
s'il  peut  voir  remplacement  de  l'Arbalète  et  du  château,  nulle 
tradition  locale,  nulle  inscription  ne  rappelle  l'existence  du 
pieux  Josias  Mercier  ni  le  culte  célébré  sous  ses  auspices  il 
y  a  trois  cents  ans, 

Jacques  Pannier, 


1.  France  protestante,  2e  édition,  t.  VI,  coi.  Ï2S  ett>V>8;  l.  5,  coi.  5b.  Feul- 
èlre  aussi  laul-il  comprendre  :  originaire  d'Amiens. 

2.  Ci-dessus  £  II,  lin.  Pierre  de  Morogues,  réfugié  plus  laid  en  Hollande, 
n'avait  alors  que  neuf  ans  (Fr.  prot.,  I.  If,  col.  554). 


ÉTUDES  HISTORIQUES. 


230 


MADAME  DE  MAINTENON  CONVERTISSEUSE 

vin 

La  résistance  des  Sainte-Hermine. 

Nous  avons  vu  échouer  les  tentatives  de  Mme  de  Main- 
tenon  contre  la  religion  des  Sainte-Hermine.  ïl  ne  lui  restait 
plus  vis-à-vis  d'eux,  après  la  Révocation,  de  recours  qu'aux 
moyens  violents. 

Un  billet  de  Seignelay  à  La  Reynie,  du  20  avril  Î686,  fait 
connaître  les  mesures  prises  à  leur  égard  : 

«  Le  roi  m'ordonne  de  vous  écrire  que  Mme  de  Sainte-Hermine, 
M.  et  Mme  d'Olbreuse,  et  Mlle  de  Sainte-Hermine  sont  à  Paris,  et 
que  Sa  Majesté  a  permis  à  M.  et  à  Mme  d'Olbreuse  de  sortir  du 
royaume  à  la  recommandation  de  M.  le  duc  de  Zell;  mais  à  l'égard 
de  Mme  de  Sainte-Hermine  et  de  sa  fille  non  mariée,  Sa  Majesté 
veut  que  vous  les  fassiez  arrêter  et  conduire,  la  mère  dans  la 
maison  de  Mme  de  Miramion  J,  et  la  fille  dans  un  couvent  tel  que 
vous  voudrez  choisir  2...  » 

Le  21  juillet  suivant  le  même  Seignelay  écrit  à  Mme  de 
Miramion  : 

<r  Le  Roi  veut  bien  que  Mme  de  Sainte-Hermine  aille  demeurer 
pendant  deux  mois  chez  Mme  de  Caumonf,  sa  sœur,  qui  demeure  à 
Paris,  et  vous  pouvez  lui  donner  la  liberté  de  sortir  de  votre 
maison  quand  elle  voudra.  » 

Mme  de  Caumont  avait  abjuré  devant  le  curé  de  Goulongès 
et  en  présence  de  M.  de  Fontmort  au  mois  de  novembre  16853. 

1.  La  maison  de  Mme  de  Miramion,  analogue  aux  divers  établissements 
des  Nouvelles  Catholiques,  parait  avoir  eu  une  règle  plus  sévère  que 
ceux-ci, 

2.  Arch.  «at.,  0*30. 

3.  Nous  donnons,  à  Y  Appendice,  l'acte  d'abjuration  de  Mme  de  Cau- 
mont, de  deux  de  ses  filles  et  d'une  nièce,  signé  à  Coulonges  le 
23  novembre  1683.  La  plus  jeune  des  filles,  qui  figure  seule  sur  la  liste 
de  M.  de  Fontmort,  s'était  convertie  dès  le  10  octobre. 
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On  espérait  que  son  influence  sur  sa  sœur  faciliterait  une 
conversion,  mais  Mme  de  Sainte-Hermine  ne  céda  pas;  elle 
(ut  arrêtée  de  nouveau,  le  7  décembre  1686,  et  conduite  aux 
Nouvelles  Catholiques  de  la  rue  Sainte-Anne. 

Elle  y  trouva,  avec  sa  fille,  entrée  le  25  avril,  Mlles  de  Saint- 
Laurent  1  et  de  Boisragon  -,  qui  avaient  été  surprises  à  La 
Rochelle  au  moment  où  elles  s'embarquaient  pour  gagner 
l'Angleterre.  Enfermées  d'abord  dans  un  cachot  de  la  cita- 
delle de  Saint-Martin-de-Ré,  elles  furent  plus  tard  dirigées 
sur  Paris,  et  internées  aux  Nouvelles  Catholiques  le  17  oc- 
tobre 1686.  Mme  de  Maintenon  avait  bien  quelque  raison 
de  s'intéresser  à  ces  captives,  qu'elle  fit  «  instruire  »  en  vue 
de  leur  abjuration.  Le  2  mai,  Seignelay  écrivit  à  la  direc- 
trice des  Nouvelles  Catholiques  : 

w  J'ai  parlé  à  Mme  de  Maintenon  sur  ce  que  vous  m  écrivez  au 
sujet  de  Mlle  de  Sainte-Hermine,  et  elle  témoigne  que,  à  la  réserve 

[.  M.  O.  Doucn  donne  Mlle  de  Saint-Laurent  comme  une  petiLe-iille  de 
Mme  de  Sainte-Hermine,  ce  qui  ne  nous  semble  pas  admissible.  Nous 
inclinerions  plutôt  à  penser  qu'elle  appartenait  à  une  famille  Lacassaïgnc 
de  Saint-Laurent,  qui  habitait  La  Moujaterie,  paroisse  de  Souche,  près 
Niort.  Un  Saint-Laurent,  peut-être  père  de  celle  dont  il  est  ici  question,  el 
qui  avait  épouse  Louise  de  Brémond  d'Ars,  fut  enterré,  en  169'i,  dans 
l'église  Notre-Dame  de  Niort,  où  se  lit  encore  son  inscription  tumulaire. 

2.  Mlle  de  Boisragon  était  au  nombre  des  douze  enfants  de  Jean  Che- 
valleau,  chevalier  seigneur  de  Boisragon.  qui  naquit  le  31  décembre  101.) 
et  fut  baptise  au  temple  de  Saint-Maixent.  Sur  sa  pierre  tombale,  actuel- 
lement posée  au-dessus  de  la  porte  d'entrée  d'un  jardin,  à  Boisragon 
(commune  de  Brelouv),  nous  avons  relevé  l'inscription  suivante: 

a  «.Il    LL  COUPS  L'L  H.W1   ET  PVISoAS-'I 
MESS1RE  1E  AN  M1LVALLL A.Y 
CHEVALIER  SEIGNEVR  L>L  BOISRAGON, 
SAISIGNES,   LA   CHEVALLERIE ,    ÉPOVX  UL 
CATHERINE  DE  MARCONNAY,  QVI  DECEDA 
AV  SEIGNEVR  LE  25  IANV1KK  1664. 

Catherine  de  Marconnay  se  rendit  à  Paris  après  que  sa  fille  y  eut  été 
mise  aux:  Nouvelles  Catholiques  et  son  fils  Louis  au  Ghàtelct,  puis  à  la 
Conciergerie.  C'est  d'elle  qu'un  rapport  de  Dclamarc  à  La  Reynic  disait, 
à  la  date  du  7  juillet  1687  :  «  Mme  de  Boisragon,  qui  loge  dans  le  quar- 
tier depuis  deux  mois,  ne  donne  aucun  signe  de  catholicisme;  elle  se 
retire  en  fermant  sa  fenêtre  lorsque  passe  le  Saint-Sacrement...  »(0.  Douen. 
La  Révocation  à  Paris,  t.  III,  p.  29). 
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de  Mines  de  Vuzé  et  de  la  Marzelière,  qui  la  pourront  voir  une  fois, 
vous  ne  lui  permettiez  pas  de  parler  ni  d'écrire  à  personne.  » 

Cependant,  dès  le  14  décembre,  Ville  de  Sainte-Her- 
mine est  citée  comme  étant  de  bon  exemple;  une  liste  du 
1er  février  1687  la  range  parmi  les  converties.  Sa  mère  ne 
persista  que  quelques  mois  de  plus,  et  fut  mise  en  liberté  le 
25  avril.  L'appât  d'une  pension  de  2,000  livres  pour  la  mère, 
de  1,500  pour  la  fille,  ne  fut  sans  doute  pas  étranger  à  l'ab- 
juration. Avant  la  fin  de  l'année  Mlle  de  Sainte-Hermine, 
devenue  dame  d'atours  de  la  duchesse  de  Bourgogne,  fut 
épousée  par  le  comte  de  Mailly. 

Quant  à  Mlles  de  Saint-Laurent  et  de  Boisragon,  leur 
résistance  n'avait  pas  faibli.  Une  note  de  la  Reynie  dit  à  ce 
propos  : 

«  On  travaille  à  les  instruire,  et  il  y  a  lieu  de  bien  espérer  à  leur 
sujet.  Elles  ont  été  extrêmement  maltraitées  en  province,  et  ce  sont 
des  esprits  effarouchés,  qui  ont  besoin  d'être  adoucis.  » 

Il  paraît  que  M.  de  Villette  intervint,  à  cette  époque,  en 
faveur  de  Mlles  de  Boisragon  et  de  Saint-Laurent.  En  tout 
cas  cette  dernière  obtint,  même  sans  être  convertie,  l'auto- 
risation de  retourner  en  Poitou  avec  Mme  de  Saintes-Her- 
mine; mais  le  roi  ne  lui  accordait  qu'un  mois  «  pour  opérer 
sa  réunion  ».  Une  lettre  assez  aigre  de  Mme  de  Maintenon 
vint  faire  comprendre  à  M.  de  Villette  qu'il  avait  tort  de  s'in- 
téresser à  des  gens  d'humeur  si  peu  accommodante  : 

«  Prenez  garde  à  toutes  les  affaires  dont  vous  vous  chargez 
(4  septembre  1687),  car  il  serait  désagréable  qu'elles  ne  se  trouvassent 
pas  comme  vous  les  avez  proposées.  M.  de  Seignelay  a  persuadé 
au  Roi  que  Mlle  de  Saint-Laurent  était  sur  le  point  de  faire  sa 
réunion,  et  si  elle  part  sans  que  cela  soit  fait,  on  sera  assurément 
mécontent.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  la  remettre  aux  Nouvelles 
Catholiques,  et  qu'elle  s'en  démêlât  comme  il  lui  plairait?  Je  vous 
avoue  que  je  n'aime  point  à  me  charger,  envers  Dieu  ni  devant  le  Roi, 
de  tous  ces  retardements  de  conversion,  et  que  j'aurais  aussi  du 
chagrin  à  vous  voir  déplaire  quand  vos  intentions  sont  bonnes.  On 
prétend  aussi  que  cette  Mlle  de  Boisragon  n'écoute  point,  et  qu'elle 
ne  sera  de  longtemps  convertie;  cela  sera  encore  sur  votre  compte.  » 

XLTX.  -  18 
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Puis,  passant  aux  Sainte-Hermine  : 

i  Mme  de  Sainte-Hermine  n'a  point  communié  et  c'est  son  mari 
qui  l'en  empêche.  Je  suis  indignée  contre  de  pareilles  conversions. 
L'état  du  chevalier  de  Sainte-Hermine  est  déplorable,  mais  il  n'a 
rien  de  honteux,  et  celui  de  ceux  qui  abjurentsansétre véritablement 
catholiques  est  infâme.  Toutes  ces  raisons-là  ne  me  convient  pas  à 
mettre  M.  de  Sainte-Hermine  en  liberté.  » 

Celte  véhémente  péroraison  rend  quelques  explications 
nécessaires.  Le  «  mari  de  Aime  de  Sainte-Hermine  »,  qui 
«  l'empêche  de  communier  ».  c'est  Elie  de  Sainte-Hermine, 
sans  doute  demeuré  à  La  Laigne  à  cause  de  son  grand  âge 
pendant  que  sa  femme  et  sa  fille  étaient  à  Paris.  C'est  celui-là 
même  dont  il  a  été  question,  au  sujet  de  la  clragonnade  de 
Mauzé  (16SI),  que  Seignelay  menace  le  11  décembre  J6S5  de 
l'envoi  de  troupes  chez  lui1,  etdontDangeau  enregistre  la  mort 
à  la  date  du24  décembre  16S7.  Mme  de  Maintenon  avait  adressé 
à  son  sujet  la  lettre  suivante  à  M.  de  Villette  le  '.3  novembre 
1687  : 

«  L'état  où  est  M.  de  Sainte-Hermine  me  fait  craindre  qu'il  ne 
meure  dans  les  mauvaises  dispositions  où  il  est.  et  qu'il  ne  fasse 
quelque  extravagance  qui  embarrasse  madame  sa  femme.  » 

L'extravagance  dont  il  se  rendit,  en  effet,  coupable  aux 
yeux  de  sa  parente  fut  de  rester  inflexiblement  fidèle  à  sa 
foi  religieuse. 

Quant  au  chevalier  de  Sainte-Hermine,  dont  l'obstination 
ne  convie  point  Mme  de  Maintenon  à  le  tirer  de  prison,  c'est 
Philippe,  fils  d'Élie.  alors  à  la  Bastille,  et  qui  suivra  jusqu'au 
bout  l'exemple  paternel.  En  1685,  servant  dans  la  marine,  il 
écrivait  à  Seignelay  : 

«  La  confiance  que  j'ai  dans  vos  bontés...  me  fait  prendre  la  liberté 
de  vous  supplier  de  demander  pour  moi  un  congé  au  roi  pour  sortir 

1.  «  A  l'égard  des  sieurs  de  La  Laigne  et  d'Olbreuse.  Sa  Majesté  veut 
que  vous  leur  parliez  l'orlemenl  de  sa  part,  et  que  vous  leur  déclariez,  à 
l'un  et  à  l'autre,  que  s'ils  donnenl  retraite  à  des  gentilshommes,  ou  s'ils  se 
mêlent  d'empêcher  les  conversions  en  aucune  manière.  Sa  Majesté  enverra 
des  troupes  chez,  eux  »  (Lettre  de  Seignelay  à  l'intendant  de  marine 
Arnoub. 
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du  royaume.  J'ai  une  maladie,  qui  me  paraît  incurable,  —  c'était 
une  sorte  d'hydropisie  ;  — c'est  ce  qui  m'oblige  de  me  retirer  en 
quelque  lieu  où  je  puisse  mourir  tranquillement  dans  la  crainte  de 
ma  religion.  C'est  une  charité  fort  grande  que  vous  exercerez 
envers  moi,  qui  ne  demande  que  cela  pour  récompense  de  quinze 
années  de  services  *.  » 

Cette  requête  fit  presque  scandale  à  Versailles.  On  chargea 
aussitôt  Fénelon  de  tenter  «  la  réunion  »  du  chevalier  de 
Saint-Hermine,  alors  en  service  à  l'escadre  de  Rochefort 
Voici  ce  que  le  chef  de  la  mission  saintongeoise  écrivit  à  Sei- 
gnelay,  à  la  date  du  8  mars  1686  : 

«  J'ai  eu  sept  ou  huit  longues  conversations  avec  M.  de  Sainte» 
Hermine  à  Rochefort...  Il  entend  bien  ce  qu'on  lui  dit;  il  n'a  rien  à 
y  répondre,  mais  il  ne  prend  aucun  parti.  M.  l'abbé  de  Langeron  et 
moi,  nous  avons  fait  devant  lui  des  conférences  assez  fortes,  l'un 
contre  l'autre.  Je  faisais  le  protestant,  et  je  disais  tout  ce  que  les 
ministres  peuvent  dire  de  plus  spécieux.  M.  de  Sainte-Hermine 
sentait  fort  bien  la  faiblesse  de  mes  raisons,  quelque  tour  que  je  leur 
donnasse.  Celles  de  M.  de  Langeron  lui  paraissaient  décisives;  et 
quelquefois  il  répondait  de  lui-même  ce  qu'il  fallait  contre  moi  ; 
mais  rien  ne  s'est  remué  en  lui,  au  moins  au  dehors.  Je  ne  sais  s'il 
ne  tient  point  à  sa  religion  par  quelque  raison  secrète  de  famille.  Je 
serais  retourné  à  Rochefort  pour  lui  parler  encore  selon  vos 
ordres,  si  M.  l'Intendant  ne  m'avait  mandé  qu'il  est  allé  en  Poitou  2.  » 

Sept  jours  après  cette  lettre  le  chevalier  de  Sainte-Hermine 
était  à  la  Bastille.  La  leltredu  4septembre  1687à  M. de  Villelte 
nous  fait  suffisamment  comprendre  d'où  le  coup  était  parti. 

On  eut,  à  la  Bastille,  quelques  égards  pour  la  santé  de 
Philippe,  mais  toute  satisfaction  morale  lui  fut  refusée.  Dès 
le  23  mars  on  lui  retirait  l'autorisation  de  voir  son  frère 
aîné,  Henri-Louis,  marquis  de  Sainte-Hermine,  pourtant 
converti.  Il  profita  de  son  isolement  pour  établir,  en  secret, 
une  correspondance  d'édification  avec  un  autre  prisonnier, 

1.  Voyez  Bullet.  prot.,3*  série,  I,  184.  — La  plupart  des  renseignements 
que  nous  reproduisons  ici  au  sujet  des  Sainte-Hermine  sont  tirés  de  la 
collection  du  Bullet.  prot.  Us  ont  été  condensés  par  M.  Douen  dans  son 
ouvrage  sur  la  Révocation  à  Paris,  t.  II,  p.  405  et  suiv. 

2.  Voyez  Lettres  inédites  de  Fénelon,  par  l'abbé  Verlaque,  p.  16. 
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M.  de  Beringhen.  Son  obstination  décourageait  ses  persé- 
cuteurs. On  se  résolut  à  essayer  d'un  autre  moyen.  Dès  le 
17  avril  1687  on  l'avait  transféré  chez  les  pères  de  l'Oratoire, 
où  sa  mère  et  sa  sœur,  récemment  sorties  des  Nouvelles 
Catholiques,  vinrent  le  presser  d'abjurer.  Tout  fut  inutile. 
On  l'incarcéra  de  nouveau  à  la  Bastille,  puis,  en  désespoir  de 
cause,  on  décida  de  l'expulser  du  royaume.  Par  ordre  du 
27  février  1688  le  capitaine  de  la  Pommeraye  le  conduisit 
jusqu'à  Mons,  en  Hainaut.  Son  désir  de  pratiquer  sa  religion 
sur  la  terre  étrangère,  puisque  sur  la  terre  de  France  on  ne 
le  pouvait  plus,  recevait  enfin  satisfaction.  11  passa  en 
Hollande,  suivit  Guillaume  d'Orange  en  Angleterre,  et  de- 
vint major  du  régiment  de  Schorriberg. 

La  demoiselle  de  Boisragon  «  qui  n'écoutait  point  »  au 
mois  de  septembre  1687  passa,  elle  aussi,  la  frontière,  et  se 
fixa  à  Amsterdam  en  1689;  mais  son  départ  fut  volontaire, 
ïl  se  trouva  ainsi  quelques  cœurs  d'acier,  qui  résistèrent  à 
toutes  les  séductions,  comme  à  toutes  les  poursuites  de 
l'implacable  convertisseuse. 

IX 

Ce  que  l'on  gagna  à  se  convertir. 

Il  ne  sera  sans  doute  pas  sans  intérêt  d'examiner  la  nature 
et  l'étendue  des  récompenses  que  Mme  de  Maintenon  fit  dis- 
penser au  profit  de  ses  auxiliaires,  et  de  ceux  de  ses  parents 
qu'elle  avait  amenés  à  la  religion  catholique. 

M.  de  Fontmort,  sans  enfant,  déjà  pourvu  d'une  haute  ma- 
gistrature, se  contenta  peut-être  des  satisfactions  d'amour- 
propre  qu'il  tirait  de  son  rôle.  Mais  ce  «  panier  percé  »  de 
Charles  d'Aubigné  — ■  ainsi  le  désigne  Saint-Simon  —  se  mon- 
trait insatiable.  On  le  combla  lorsqu'il  eut  enfin  donné  à  sa 
sœur  (1684)  une  héritière,  qu'elle  alliera  plus  tard  à  la  mai- 
son des  Noailles.  Le  Journal  de  Dangeau  consigne,  sous  la 
date  du  6  janvier  1685,  la  mention  suivante  : 

«  Le  Roy  vient  de  donner,  ces  jours  passés,  2,000  écus  de  pen- 
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sion  à  M.  d'Aubigné.  Son  gouvernement  de  Cognac  lui  vaut  douze 
mille  francs,  et  il  en  a  dix-huit,  cinq  ans  durant,  des  fermiers  géné- 
raux. » 

Ce  ne  fut  pas  tout.  Charles  reçut,  le  16  février  1688,  le  bre- 
vet d'une  pension  de  24,000  livres,  et  des  Lettres  royales  du 
4  septembre  de  la  même  année  lui  conférèrent  «  la  charge 
de  capitaine,  de  viguier  et  de  gouverneur  de  la  ville,  de  la 
viguerie  d'Aigues-Mortes,  et  de  la  tour  de  Carbonnières, 
vacante  par  la  mort  du  marquis  de  Vardes  ». 

Malgré  le  dévouement  sans  bornes  —  et  aussi  sans  scru- 
pules —  apporté  par  Charles  d'Aubigné  dans  l'œuvre  des 
conversions,  le  népotisme  eut  assurément,  en  toutes  ces 
munificences,  plus  de  part  encore  que  la  religion. 

Le  lot  de  faveurs  et  d'argent  fut  moindre  pour  les  con- 
vertis. On  sait  qu'une  récompense  fut  attachée  à  l'abjuration 
de  Mme  de  Sainte-Hermine  et  de  sa  fille,  la  comtesse  de 
Mailly  :  elles  furent  inscrites,  le  6  mai  1687,  sur  la  liste  des 
pensionnaires  du  roi,  la  mère  pour  2,000  livres,  la  fille  pour 
1,500;  et  le  fils,  Henri-Louis,  capitaine  de  vaisseau,  reçut,  un 
an  plus  tard,  une  pension  de  3,000  livres  (7  mai  1688). 

Les  de  Gaumont,  convertis,  le  père  et  le  fils  en  juin  1682, 
la  mère  et  les  filles  en  octobre  et  décembre  16851,  furent 
sans  doute  gratifiés  aussi  de  quelque  pension.  Nous  savons, 
en  tout  cas,  que  le  père,  Marc-Louis,  était  devenu  lieutenant- 
colonel  au  régiment  d'Enghien  cavalerie,  et  qu'il  fut  nommé 
gouverneur  du  fort  d'Exilés  par  commission  du  13  juillet 
1687,  «  en  récompense,  ajoutait-on,  de  ses  trente-sept  années 
de  bons  services  ».  Son  fils,  Henri-Louis,  marquis  d'Adde 
et  de  Magné,  fut  nommé  capitaine  de  vaisseau  le  1er  janvier 
1693.  L'aînée  des  filles,  Marie-Élisabeth  —  celle  qui  avait 
fait  partie  du  «  troupeau  »  conduit  en  décembre  1680  par 
Mme  de  Fontmort  —  épousa  (octobre  1686),  un  La  Roche- 
jaquelein,  et  reçut  «  à  celte  occasion,  le  brevet  d'une  pen- 
sion de  1,500  livres  »  (B.  Filleau,  Dict.  des  fam.  du  Poitou). 

Vers  la  fin  de  1684  l'un  des  fils  de  M.  de  Villette,  Henri- 
Benjamin,  devint  colonel  du  régiment  des  dragons  de  la 
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reine,  après  quoi  on  le  maria  avec  une  nièce  de  Fénelon, 
Madeleine  de  Beaumont;  et  l'autre  fils,  Philippe,  plus  tard 
comte  de  Mursay,  fut  fait  maître  de  camp  du  régiment  de 
cavalerie  de  Monseigneur  le  Dauphin.  Quant  à  la  fille,  Marthe- 
Marguerite  l,  elle  fut  abondamment  dotée,  mais  très  mal 
mariée  par  sa  prolectrice.  Elle  épousa,  le  8  mars  1686,  Jean- 
Aimé  de  Tubières  de  Grimouard,  marquis  de  Caylus,  que 
Mme  de  Maintenon,  moins  de  dix-huit  mois  après  le  mariage 
(lettre  du  2  août  16S7),  qualifiait  déjà  d'  «  esprit  brutal  et 
farouche,  malhonnête  homme...  »,  et  que  Saint-Simon  nous 
dépeint  sous  les  traits  d'  «  un  homme  blasé,  hébété  par  le 
vin  et  l'eau-de-vie...  toujours  ivre2  ». 

Pour  ce  qui  est  de  M.  de  Villette  lui-même,  homme  d'un 
très  réel  mérite,  il  est  permis  de  croire  que  sa  longue  opi- 
niâtreté avait  autant  ralenti  son  avancement  que  son  abjura- 
tion l'accéléra  par  la  suite.  Dix  jours  après  sa  réunion,  il 
obtenait  en  cadeau  d'étrennes  (1er  janvier  1686)  le  grade  de 
chef  d'escadre3.  Chaque  année  il  prenait  part  à  une  nouvelle 
expédition  maritime,  et  il  ne  se  décida  au  repos  qu'après 
sa  dix-neuvième  campagne  (1704),  alors  qu'il  était  âgé  de 
soixante-douze  ans.  Le  roi  le  fit,  au  mois  de  novembre  1689, 
lieutenant-général  de  ses  armées  navales.  Il  jouissait  d'une 
pension  de  2,000  écus  (lettre  de  Mme  de  Maintenon,  du 

1.  La  facile  conversion  de  Marthe-Marguerite,  dévote  par  politique,  à 
cause  de  sa  tante,  et  sans  que  le  cœur  y  eût  grande  part,  donne  quelque 
prix  à  l'amusante  liberté  d'esprit  avec  laquelle  son  fils,  le  comte  de  Caylus, 
antiquaire  distingué,  appréciait,  dans  une  lettre  du  7  janvier  1730,  un 
ouvrage  de  Tévèque  Languet  de  Gergy,  qui  devait  son  élévation  à 
Mme  de  Maintenon  :  «  Il  a  fait  un  livre  misérable  sur  une  sainte  nommée 
Marie  Alacoque  (à  qui  il  fait  adresser  des  vers  par  Jésus-Christ),  plus 
misérable  que  je  ne  vous  le  puis  dire.  Son  ridicule  est  si  grand  que  tout 
le  monde  le  veut  avoir.  Je  ne  comprends  pas  comment,  dans  un  siècle 
éclairé  comme  le  nôtre,  l'on  écrit  des  choses  aussi  misérables  sur  le  cœur 
de  Jésus,  auquel  cette  béate  éiait  dévote...  » 

2.  La  mort  la  délivra  de  ce  triste  sire  au  mois  de  novembre  1704. 

3.  C'est  vers  cette  époque  qu'il  commença  à  signer  :  marquis  de  Yil- 
letle.  II  prit  égal.ment  le  titre  de  baron  de  Mauzé,  par  suite  de  l'acqui- 
sition faite  peu  de  temps  avant  la  Révocation  de  la  baronnie  de  Mauzé. 
Cette  baronnie  était  antérieurement  possédée  par  les  Gillier,  famille  pro- 
testante qui  abjura  pour  trouver  le  temps  et  la  possibilité  de  s'expatrier 
(Voyez  à  ce  sujet  le  Journal  de  Jean  Migault). 
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3  janvier  1697),  et  il  reçut  le  grade  de  commandeur  (1er  avril 
1697),  puis  celui  de  grand-croix  de  Tordre  de  Saint-Louis. 

Bien  qu'on  l'ait  accusé  de  s'être  fait,  à  son  tour,  conver- 
tisseur, on  ne  sait  au  juste  dans  quelle  mesure  M.  de  Villette 
était  devenu  catholique.  Fénelon  écrivait  à  Mme  de  Beau- 
villiers,  le  16  janvier  1686  : 

«  Il  faut  vous  dire  en  grand  secret  que  j'ai  découvert,  par  les 
écrits  de  M.  de  Villette  qu'il  m'a  confiés,  qu'il  est  très  mal  converti  ; 
il  ne  croit  point  ce  que  l'Église  croit.  Ne  me  nommez  pas,  mais  vous 
ferez  une  bonne  œuvre  de  faire  qu'on  l'empêche  doucement  de 
communier,  et  qu'il  s'instruise.  »  (Verlaque,  Lettres  inédites  de 
Fénelon,  p.  14). 

De  son  côté  Benjamin  Misson,  fils  d'un  ancien  pasteur  de 
Niort,  écrivait  à  un  ami,  le  9  janvier  1686  : 

«  Je  me  moque  d'un  écrit  qu'a  fait  un  capitaine  de  vaisseau  d'au- 
près de  Sihec  (Sciecq,  sur  la  rive  droite  de  la  Sèvre,  en  face  du 
château  de  Mursay),  où  il  prouve  qu'on  peut  se  sauver  clans  la  reli- 
gion romaine  » 

Et  dans  une  autre  lettre,  du  19  février  de  la  même  année, 
il  ajoute  : 

«  Ce  que  je  vous  dirai  de  notre  capitaine,  c'est  qu'il  ne  pense  pas 
comme  il  dit,  il  a  trop  d'esprit  pour  cela...  «  Dans  la  conjoncture 
«  du  temps,  on  peut...  »  On  peut  donc  et  on  ne  peut  pas...  On 
peut  et  il  le  faut  même  pour  devenir  chef  d'escadre...  » 

Ce  qui  paraît  certain,  c'est  que  M.  de  Villette  comme,  du 
reste,  les  Gaumont  et  les  Sainte-Hermine,  n'accepta,  en 
abjurant,  qu'une  confession  de  foi  mitigée  ou  tronquée. 
On  sait  que  Bossuet,  à  l'époque  où  il  était  encore  simple 
abbé  doyen  à  Metz  (1666),  avait  eu  l'ambition  de  préparer  un 
terrain  de  concessions  mutuelles  où  se  fût  opérée  la  réunion 
des  deux  religions.  Aux  heures  de  la  Révocation  il  y  avait 
beau  temps  que  cette  chimère  ne  hantait  plus  aucune  tète; 
mais  nous  voyons  Mme  de  Maintenon  recommander  (lettre 

J.  Manuscr.de  Dom  Fonteneati,  t.  IV,  p.  479,  a  la  Bibl.  de  Poitiers. 
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du  15  janvier  1681)  à  l'abbé  Gobelin  «  de  bien  ménager  l'édu- 
cation huguenote  [du  jeune  Sainte-Hermine]  en  ne  lui  disant 
que  le  nécessaire  sur  Vinvocation  des  saints,  les  indulgences  et 
autres  choses  qui  les  choquent  si  fort  ».  La  formule  d'abju- 
ration signée  par  Mme  de  Caumont  et  ses  filles,  que  nous 
avons  relevée  dans  les  registres  paroissiaux  de  Coulonges 
(Voyez  Appendice,  à  la  date  du  28  décembre  1685),  est  conçue 
dans  ce  même  esprit  transactionnel  : 

«  Nous  soussignés,  Embrassons  sincèrement  la  foy  catholique  et 
apostolique  et  promettons  la  professer  en  suivant  les  saintes  écri- 
tures du  vieux  et  nouveau  testament,  et  pratiquant  les  saintes  céré- 
monies, nous  tenant,  pour  l'invocation  des  saints,  à  l'exposition  de 
monsieur  l'Evesque  de  Meaux  approuvée  du  Pape,  qui  permet  d'in- 
voquer Dieu  par  un  seul  Jésus-Christ  qui  est  au  ciel1...  » 

Quoi  d'étonnant,  après  cela,  que  des  hommes  comme  Va- 
lette, Boisrond,  et  tant  d'autres  dont  l'esprit  résistait  aux 
arguments  de  leurs  contradicteurs,  aient  cherché  à  endormir 
par  des  subtilités  et  des  sophismes  la  révolte  de  leur  con- 
science, et  fini  par  se  convaincre  —  puis  essayé  de  convaincre 
les  autres  —  qu'  «  on  peut  se  sauver  dans  l'une  et  l'autre 
religion  »?  Et,  bien  que  l'attitude  des  gens  qui  cédèrent  ainsi, 
devant  la  tempête,  ne  soit  pas  comparable  à  l'héroïsme  des 
martyrs,  à  l'abnégation  de  ceux  qui  payèrent  de  l'exil  le  droit 
de  garder  intacte  la  foi  de  leurs  pères,  peut-être  cette  con- 
ception nouvelle  et  élargie  servit-elle,  dans  les  desseins  mys- 
térieux de  la  Providence,  à  faire  germer  l'idée  de  tolérance 
religieuse,  inscrite  un  siècle  plus  tard  dans  la  loi  par  les 
hommes  de  la  Révolution. 

1.  Cette  formule  d'abjuration  parait  se  référer  à  V Exposition  de  la  doc- 
trine catholique,  pour  laquelle  Bossuet  avait  fini  par  obtenir,  très  malaisé- 
ment il  est  vrai,  une  approbation  pontificale,  celle  d'Innocent  XI  (1679). 
Peut-être  même  est-elle  fondée  sur  certains  passades  d'un  livre  bien  an- 
térieur, YExplication  de  divers  points  de  controverse,  où  Bossuet,  entraîné 
par  son  projet  de  rapprochement  et  de  fusion  des  deux  Églises  —  c'est- 
à-dire,  au  fond,  d'une  absorption  amiable,  par  voie  d'escamotage,  du 
calvinisme  —  avait  poussé  les  concessions  jusqu'aux  limites  d'une  ortho- 
doxie très  aventureuse.  Ce  serait,  toutefois,  par  une  confusion  artificieuse 
du  controversiste  que  cette  profession  de  foi  eût  censé  été  revêtue  de 
l'approbation  du  pape. 
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X 

La  Révocation. 

Nous  avons  fréquemment  constaté  que  Mme  de  Maintenon, 
dans  l'ardeur  de  la  lutte  contre  l'hérésie,  ne  se  laisse  arrêter 
par  aucun  des  scrupules  qui  tourmenteraient  la  conscience 
des  hommes  de  notre  temps.  A  ses  yeux,  comme  aux  yeux  de 
tout  le  clergé  catholique,  les  calvinistes  sont  des  brebis 
égarées  du  troupeau  de  Dieu,  qu'il  convient  de  ramener  au 
bercail  par  tous  les  moyens,  par  la  douceur  si  le  procédé 
réussit,  par  la  violence  s'il  apparaît  que  la  violence  soit  néces- 
saire. Elle  use  du  rapt  pour  convertir  Mme  de  Caylus;  elle 
parle  de  «  lettre  de  cachet  »  à  propos  de  Minette;  elle  encou- 
rage la  spéculation  sur  les  biens  des  huguenots  ;  elle  retient 
en  prison  le  chevalier  de  Sainte-Hermine,  et  n'est  sans  doute 
pas  étrangère  à  son  expulsion  hors  du  royaume.  Mais,  en  ce 
faisant,  elle  n'éprouve  jamais  une  hésitation  ni  un  remords. 
Elle  est  intimement  convaincue  d'accomplir  une  «  bonne 
œuvre  »,  de  travailler  «  pour  le  roi  et  pour  Dieu  ». 

Que,  dans  ces  dispositions  d'esprit  et  de  cœur,  elle  ait  vu 
sans  trouble  se  préparer  et  se  signer  la  Révocation  de  l'édit 
de  Nantes  ;  qu'elle  l'ait  appelée  de  ses  vœux  ;  qu'elle  ait  même 
profité  de  son  ascendant  sur  le  roi  et  de  l'intimité  de  l'alcôve 
pour  précipiter  le  dénouement  de  l'œuvre  des  conversions, 
cela  est  à  tel  point  probable  qu'on  pourrait  en  affirmer  l'évi- 
dence1. 

1.  On  a  essayé  d'établir  une  sorte  de  lien  mystérieux  entre  le  mariage 
du  roi  avec  Mme  de  Maintenon  et  la  Révocation,  et  l'on  a  voulu  en  trouver 
la  preuve  dans  le  passage  suivant  des  Mémoires  de  Languet  de  Gergy  : 
«  L'évêque  de  Meaux,  plusieurs  autres  prélats,  le  pape  lui-même  avaient  été 
consultés  (au  sujet  du  mariage);  ils  avaient  décidé  que  c'était  remplir  les 
desseins  de  Dieu  que  de  faire  servir  la  confiance  du  roi  pour  Mme  de 
Maintenon  et  les  complaisances  légitimes  de  Mme  de  Maintenon  pour  le 
roi,  à  faire  triompher  dans  le  royaume  la  vertu  et  la  piété  par  l'usage  de 
l'autorité  souveraine.  » 

Bien  que  le  cadre  de  cette  étude  ne  comporte  l'historique  ni  de  la  Révo- 
cation ni  du  mariage  secret,  nous  devons  remarquer  que  Languet  de 
Gergy  abonde  en  inexactitudes  matérielles,  et  que,  d'un  autre  côté,  le 
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Mais  de  là  à  conclure  qu'il  faille  exclusivement  charger  ses 
épaules  de  la  responsabilité  de  cet  acte,  il  y  a  une  distance 
que  nous  nous  refusons  à  franchir.  Mme  de  Maintenon  s'inté- 
resse aux  conversions  bien  avant  qu'il  soit  possible  à  per- 
sonne de  pressentir  son  élévation;  et,  d'un  autre  côté,  la 
Révocation  était  en  marche,  et  s'avançait  d'un  pas  rapide  à 
une  époque  où  l'existence  et  les  mérites  de  la  veuve  Scarron 
étaient  absolument  insoupçonnés  du  Grand  Roi. 

Lorsqu'il  avait  appris  la  signature  de  l'édit  de  Nantes,  le 
pape  Clément  VIII  s'en  était  déclaré  «  crucifié  »,  et  il  le  qua- 
lifiait d'((  édit  le  plus  mauvais  qui  fut  jamais  ».  Dès  le  lende- 
main de  sa  promulgation  le  clergé  tout  entier  le  sapait  dans 
ses  fondements,  et,  par  tous  les  moyens,  cherchait  à  en  res- 
treindre l'application  et  la  portée.  La  première  moitié  du 
xvnc  siècle  est  pleine  du  bruit  des  procès  portés  devant  les 
Chambres  de  l'Édit.  Les  déclarations  royales  succèdent  aux 
déclarations,  toujours  plus  restrictives,  et  poursuivant, 
comme  fin,  la  ruine  de  l'œuvre  de  Henri  IV. 

Au  moment  où  la  veuve  Scarron  vivotait  d'une  maigre 
pension,  et  où  son  prosélytisme  restait  une  œuvre  très  res- 
treinte et  absolument  personnelle,  le  cléricalisme  déjà  faisait 
rage  autour  des  groupes  huguenots.  Vingt-cinq  temples 
furent  démolis  en  1662,  et  cent  quarante-quatre  eurent  le 
même  sort  l'année  suivante. 

Dès  1665,  le  5  février,  Louis  XIV  avait  attesté  publiquement 
son  «  dessein  de  voir  tous  ses  sujets  réunis  dans  une  même 
créance  sur  les  matières  de  la  foi  et  de  la  religion  »  (Décla- 
ration pour  l'exécution  de  la  bulle  d'Alexandre  VI,  au  sujet  des 
Jansénistes). 

triomphe  de  la  vertu  et  de  la  piété  peut  être  interprété  autrement  qu'au 
sens  de  l'unité  religieuse. 

Nous  croyons,  d'ailleurs,  que  c'est  rapetisser  et  dénaturer  l'acte  de  la 
Révocation  que  d'y  voir  la  simple  réussite  et  en  quelque  sorte  la  consé- 
quence d'une  intrigue  de  confessionnal  et  d'alcôve.  Puis,  admit-on  le 
bien-fondé  de  ceLte  thèse  qu'on  serait,  en  définitive,  amené  à  considérer 
que  la  responsabilité  doit  incomber  aux  machinatcurs  plutôt  qu'aux 
instruments  de  l'intrigue,  à  Bossuct,  aux  évèques,  aux  Jésuites  plus 
encore  qu'à  madame  de  Maintenon  et  à  Louis  XIV,  et  que,  par-dessus 
tous  ceux-là,  le  grand,  le  vrai  coupable,  c'est  l'esprit  de  fanatisme  vio- 
lent et.  d'intolérance  religieuse 
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En  1669,  lorsque  s'établit,  sous  les  auspices  de  Mlle  de  Lon- 
gueville,  un  accord  dit  Paix  de  V Eglise  entre  Jésuites  et  Jan- 
sénistes, le  roi  reçut  un  mémoire  où  se  trouvait  «  la  proposi- 
tion de  révoquer  l'édit  de  Nantes  »  (Rulhière,  1,  113). 

Un  jour  de  Tannée  1673  M.  de  Vaubrun  déclara  à  l'Électeur 
de  Brandebourg  que  «  l'intention  du  roi  était  de  ruiner  la 
religion  protestante  partout  où  il  la  trouverait  »  ;  et  l'Electeur 
ayant  répondu  que  «  Sa  Majesté  britannique  la  protégerait», 
M.  de  Vaubrun  répartit  :  «  La  résolution  en  est  prise  »  (Le 
Gendre,  Vie  de  Dubosc,  p.  85). 

Dans  chacune  de  ses  assemblées  générales  le  clergé  renou- 
velait, du  reste,  son  delenda  est  Carthago,  et  «  sans  la  guerre, 
cet  acte  funeste  (la  Révocation),  se  serait  accompli  dix  années 
plus  tôt,  et  peut-être  dès  1672  »  (O.  Douen,  La  Révocation  à 
Paris,  I,  38). 

Mais  si,  dans  ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  les 
hautes  sphères  administratives  et  gouvernementales,  tous, 
prélats,  courtisans,  confesseurs,  généraux,  intendants,  mi- 
nistres, étaient  favorables  à  la  Révocation,  il  existait  donc 
quelqu'un  qui  en  repoussait  ou  en  retardait  l'exécution  ? 

Ce  quelqu'un,  c'était  le  roi  de  France.  Louis  XIV  avait,  de 
son  métier  de  roi,  une  conception  hautaine,  qui  guidait  sa 
conscience  dans  les  passages  difficiles,  et  dictait  ou  retenait 
ses  résolutions.  Il  hésitait,  en  dépit  des  sentiments  d'une 
piété  revivifiée  au  contact  de  Mme  de  Maintenon,  à  révoquer 
un  édit  que  son  aïeul,  que  son  père  et  que  lui-même  1  avaient 
solennellement  juré  de  faire  respecter.  Il  fallut  qu'un  «  conseil 
de  conscience  »,  composé,  parait-il,  de  son  confesseur  le 
père  La  Chaise,  de  l'archevêque  de  Paris  et  de  deux  juris- 
consultes, eût  levé  ses  hésitations  et  calmé  ses  derniers 
scrupules  pour  que  le  roi  se  décidât  enfin,  le  17  octobre  1685, 
dans  la  chambre  sans  fenêtre  qu'occupait  à  Fontainebleau 

i.  Il  convient  de  dire  que  c'est  à  son  avènement,  alors  qu'il  n'avait  que 
5  ans,  que  Louis  XIV  avait  confirmé  l'édit  de  Nantes,  Quand  il  eut,  après 
la  mort  de  Mazarin,  commencé  de  gouverner  par  lui-même,  ses  déclara- 
tions et  édits  sont  si  nettement  restrictifs  qu'ils  tendent  vers  une  aboli- 
tion plus  au  moins  prochaine  de  tous  les  avantages  concédés  par  l'Édit 
de  159S. 
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Mme  de  Maintenon,  à  mettre  sa  signature  au  bas  de  l'acte 
l'évocatoire  que  lui  présentait  Le  Tellier. 

Mme  de  .Maintenon  agit-elle  dans  la  coulisse,  et  manœu- 
vra-t-elle  alors  les  fils  de  quelque  ténébreuse  intrigue  pour 
arriver  à  ses  fins  ?  La  chose  paraît  avoir  été  au  moins  inu- 
tile puisque  tout  ce  monde  était  absolument  d'accord  sur  la 
gloire  que  le  roi  devait  retirer  de  l'extinction  de  l'hérésie,  et 
sur  l'intérêt  qu'il  y  avait  à  compléter,  par  l'unité  de  foi  reli- 
gieuse, l'unité  politique  déjà  réalisée  dans  l'Etat. 

Et  pourquoi,  lorsque  la  campagne  des  conversions  avait 
été  conduite  avec  une  si  souveraine  maîtrise  par  les  Bossuet 
et  les  Fénelon,  dressant  à  la  controverse  toute  une  armée 
de  moines  et  de  prêtres;  pourquoi,  lorsque  l'évêque  de 
Meaux.  pour  célébrer  la  Révocation,  lance  au  ciel  ses  plus 
vibrantes  actions  de  grâce,  que  Bourdaloue  exulte,  que 
Racine,  La  Fontaine,  La  Bruyère,  Boileau,  Mme  Deshou- 
lières,  Mlle  de  Scudéry  applaudissent,  et  que  Mme  de  Sévi- 
gné,  triomphalement,  s'écrie  :  «  Rien  n'est  si  beau  que  tout 
ce  que  contient  cet  édit,  jamais  aucun  roi  n'a  fait  et  ne  fera 
rien  d'aussi  mémorable  »  ;  pourquoi  s'acharner  particuliè- 
rement après  Mme  de  Maintenon,  et  vouer  sa  mémoire  à  une 
particulière  vindicte  ?  Elle  n'a  fait  rien  de  pis  que  tant 
d'autres,  et  peut-être  l'acharnement  vient-il  surtout  des  vicis- 
situdes singulières  de  sa  carrière  et  de  ce  qu'on  l'avait  prise 
pour  une  renégate. 

L'histoire  a  le  devoir  d'être  clémente  aux  personnes, 
même  aux  fanatiques  qui  firent  un  grand  mal  avec  la  persua- 
sion de  faire  le  bien;  mais  elle  doit  se  montrer  impitoyable 
aux  idées  funestes,  au  fanatisme,  à  la  persécution,  à  toutes 
les  pratiques  qui  violent  l'asile  sacré  de  la  conscience 
humaine. 

L'erreur  des  fanatiques  consiste  en  ce  qu'ils  croient  pos- 
séder la  vérité  religieuse  absolue,  et,  partant  de  là,  trouvent 
légitimes  tous  les  moyens  d'amener  les  consciences  à  l'accep- 
tation de  cette  vérité.  L'Église  catholique  a  toujours  consi- 
déré comme  un  devoir  de  pourchasser  toute  hérésie,  c'est-à- 
dire  toute  pensée  s'écartant  de  sa  propre  doctrine.  Il  suffit  de 
parcourir  les  polémiques  que  Bossuet  soutint  contre  Claude, 
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contre  Jurieu,  les  nombreux  écrits  qu'il  publia  pour  combattre 
le  calvinisme  —  et  qui  devinrent  vite  comme  une  monnaie  cou- 
rante à  l'usage  des  convertisseurs  de  basse  marque  —  pour 
voir  que  le  procédé  essentiel  de  sa  controverse  consiste  à 
mettre  en  opposition  les  lumières  infaillibles  d'un  corps  vaste 
et  permanent,  comme  l'Eglise,  interprète  et  gardienne  des 
vérités  révélées,  avec  les  témérités,  les  impuissances,  les 
vacillations  de  la  conscience  individuelle  du  réformé  cher- 
chant à  résoudre  seule  les  problèmes  de  la  vie  morale,  à  inter- 
préter les  Ecritures,  et  se  mettant  orgueilleusement  en  rap- 
port direct  avec  son  Dieu.  En  définitive  toute  la  controverse 
religieuse  du  xvne  siècle  procède  de  cette  antithèse» 
Louis  XIV,  Mme  de  Maintenon,  les  hauts  fonctionnaires  de 
l'État  et  de  l'Église  avec  Bossuet  pour  coryphée,  crurent  de 
bonne  foi  qu'ils  ne  pouvaient  travailler  à  une  tâche  plus  haute, 
plus  complètement  agréable  à  Dieu  que  de  briser  les  dissi- 
dences et  d'écraser  l'hérésie  huguenote. 

Ce  fut  une  profonde  erreur.  Car  s'ils  arrivèrent  à  donner  à 
l'Église  romaine  l'apparence  de  plus  de  cohésion  et  de  force, 
à  côté  d'eux,  et  malgré  eux,  cette  conscience  huguenote  qui 
n'entend  relever  que  de  son  Dieu,  son  fier  individualisme,  sa 
soif  de  vérité  et  de  justice,  enfanteront  un  droit  nouveau, 
supérieur  au  droit  ancien.  Ce  sont  les  petits-fils  et  les  héri- 
tiers de  pensée  du  protestant  vaincu,  brisé,  expatrié,  ou 
simplement  courbé  un  instant  sous  le  vent  d'orage,  qui  pla- 
cèrent, un  siècle  plus  tard,  les  Droits  de  l'Homme  au-dessus 
de  la  tutelle  de  l'Église,  affranchirent  la  société  civile,  et 
proclamèrent  enfin  cette  liberté  des  consciences  vers  laquelle 
tendait  fatalement,  depuis  deux  cent  cinquante  ans,  l'effort 
glorieux  de  la  Réforme. 

La  liberté  conquise  et  offerte  à  tous  sous  l'égide  de  l'Évan- 
gile aura  été  devant  l'histoire  la  noble  revanche  des  opprimés 
et  des  martyrs,  le  triomphe  de  l'individualisme  huguenot  sur 
l'intolérance  des  ligues  et  le  fanatisme  des  réactions. 


(A  suivre.) 


H.  Gelin. 
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LETTRES   DE  ROUSSEAU 

ADRESSÉES   A  JEAN-AMI  MARTIN,   MINISTRE  DU  SAINT-ÉVANGILE 

(1759-1760) 

M.  Guillot,  pasteur  de  Cologny  (canton  de  Genève)  a  eu 
l'obligeance  de  me  communiquer  la  copie  de  deux  lettres  iné- 
dites de  Jean-Jacques  Rousseau.  M.  le  professeur  Revilliod 
en  possède  les  originaux.  Elles  sont  adressées  à  un  jeune 
ecclésiastique  genevois,  Jean-Ami  Martin. 

C'était  une  nature  précoce  :  né  au  mois  de  mars  1736,  il 
était  entré  à  quatorze  ans  à  l'Académie  de  Genève,  dans  l'au- 
ditoire de  belles-lettres;  et  il  lui  avait  fallu  une  dispense 
d'âge  pour  être  consacré  au  saint  ministère  le  20  décembre 
1758. 

Nous  voyons  dans  les  registres  de  la  Compagnie  des  pas- 
teurs, qu'il  partit  au  mois  de  janvier  1759  pour  la  Hollande,  où 
il  était  appelé  à  occuper  une  place  de  gouverneur  près  d'un 
jeune  gentilhomme.  Il  y  était  encore  au  mois  de  mai;  mais 
déjà  dans  l'été,  les  lettres  qui  suivent  nous  le  montrent  pas- 
sant à  Paris  pour  s'en  retourner  à  Genève. 

A  Montmorency,  le  8  septembre  1759. 

Je  suis  doublement  fâché,  monsieur,  d'être  privé  du  plaisir  de 
vous  embrasser  avant  votre  départ.  Je  sens  à  la  fois  ce  chagrin  et 
ceux  qui  me  l'attirent.  11  me  suffit  de  vous  avoir  vu  une  seule  fois, 
pour  m'intéresser  toute  ma  vie  à  ce  qui  vous  touche,  et  pour  désirer 
d'être  aimé  de  vous. 

Voilà  des  lettres  pour  nos  amis.  Parlez-leur,  je  vous  supplie,  de 
mes  sentimens  pour  eux;  j'espère  qu'ils  vous  parleront  des  miens 
pour  vous. 

Adieu,  Monsieur,  je  vous  souhaite  un  bon  voyage,  et  vous 
embrasse  de  tout  mon  cœur. 

J.  J.  Rousseau. 

La  lettre  suivante  nécessite  quelques  explications  prélimi- 
naires. 


DOCUMENTS.  255 

L'article  Genève,  dans  le  tome  VÏI  de  Y  Encyclopédie  (1757) 
avait  provoqué  une  déclaration  de  la  Compagnie  des  pasteurs 
(10  février  1758)  qui  repoussait  les  assertions  de  d'Alembert  : 
«  Plusieurs  pasteurs  de  Genève,  disait  celui-ci  dans  son 
article,  n'ont  d'autre  religion  qu'un  socinianisme  parfait,  reje- 
tant tout  ce  qu'on  appelle  mystères...  »  —  Rousseau,  de  son 
côté,  avait  à  cette  occasion  écrit  à  d'Alembert  sa  Lettre  sur 
les  spectacles;  datée  du  20  mai  1758,  elle  avait  paru  au  mois 
d'octobre. 

Au  printemps  de  1759,  d'Alembert,  en  publiant  sa  réponse 
à  cette  lettre  de  Rousseau,  y  avait  joint  quelques  pièces  jus- 
tificatives, entre  autres  la  Déclaration  des  pasteurs  de 
Genève,  accompagnée  de  quelques  notes,  «  qui  ont  été,  disait- 
il,  communiquées  par  un  théologien  ».  Ces  notes  étaient  de 
d'Alembert,  très  certainement.  Il  s'est  amusé  à  y  parler  le 
langage  d'un  catholique  croyant,  exactement  comme  dans  sa 
lettre  où  il  disait  à  Rousseau  :  «  En  matière  de  profession  de 
foi,  il  est  permis  à  un  catholique  de  se  montrer  difficile,  sans 
que  des  chrétiens  d'une  communion  différente  puissent  légi- 
timement en  être  blessés.  L'Église  romaine  a  un  langage  con- 
sacré sur  la  divinité  du  Verbe,  et  nous  oblige  à  regarder 
impitoyablement  comme  Ariens  tous  ceux  qui  n'emploient 
pas  ce  langage.  Vos  pasteurs  diront  qu'ils  ne  reconnaissent 
pas  l'Eglise  romaine  pour  leur  juge;  mais  ils  souffriront  appa- 
remment que  je  la  regarde  comme  le  mien.  »  —  Le  bon 
apôtre  ! 

Le  ministre  Martin  avait  composé  un  écrit  pour  réfuter  ces 
notes;  il  l'avait  communiqué  à  Jean-Jacques,  qui  lui  écrivit 
alors  la  lettre  qui  suit. 

A  Montmforency],  ce  vendredi  14  [septembre  1759]. 

Obsédé  sans  relâche  de  mille  importuns,  je  n'ai  pu,  monsieur,  lire 
votre  écrit  que  très  à  la  hâte;  à  plus  forte  raison,  ne  puis-je  y  faire 
les  petites  observations  qui  pourraient  me  venir,  et  qui  demande- 
raient beaucoup  d'écriture  pour  dire  peu  de  chose. 

En  tout,  j'en  ai  été  fort  content;  je  ne  sais  si  tout  le  monde  en 
trouvera  la  doctrine  bien  orthodoxe;  mais  je  sais  nien  qu'on  y  verra 
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partout  les  sentimens  d'un  honnête  homme  et  d'un  vrai  chrétien. 
Cependant  je  crois  qu'il  convient  de  ne  donner  cet  ouvrage  au 
public,  qu'après  avoir  bien  consulté  MM.  vos  collègues,  à  cause  des 
conséquences. 

Surtout,  quoique  je  n'entende  rien  en  théologie,  il  me  semble  que  . 
n'attribuer  à  J.-C.  la  divinité  que  par  communication,  c'est  le 
déclarer  purement  homme.  Si,  sans  entrer  dans  l'explication  des 
dogmes,  vous  vous  étiez  contenté  de  montrer  l'injustice,  l'incompé- 
tence et  la  malhonnêteté  de  ceux  qui  l'osent  demander  ainsi,  je  crois 
que  vous  auriez  fait  le  même  bien  sans  courir  les  mêmes  risques. 
Quel  beau  jeu  n'aviez-vous  pas,  surtout  contre  les  notes  du  théolo- 
gien, vrai  ou  faux,  qui,  gardant  lâchement  l'anonyme,  se  met  à  cou- 
vert en  faisant  courir  des  risques  à  d'autres,  et  cite  impudemment 
toute  une  Compagnie  au  tribunal  d'un  quidam? 

Je  ne  voudrais  pas  pourtant  que  vous  lassassiez  tomber  sur 
M.  d'Alembert  lui-même  l'imputation  d'être  l'auteur  de  ces  notes, 
à  moins  que  vous  ne  soyez  bien  sur  du  fait.  S'il  en  était  l'auteur  en 
effet,  ce  que  je  ne  puis  croire,  ce  serait  un  homme  à  étouffer;  et 
voyez  quel  avantage  on  aurait  contre  lui,  en  rétorquant  contre  lui- 
même  sa  manière  de  raisonner,  et  surtout  sa  note  (b).  —  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  me  paraît  clair  que  ces  notes  sont  d'un  catholique  qui, 
non  content  de  nous  damner  dans  l'autre  monde,  ne  serait  pas  fâché 
de  nous  tourmenter  dans  celui-ci  :  car  proscrivant  également  les 
sociniens  et  les  calvinistes,  que  lui  importe  de  savoir  à  quel  titre 
nous  irons  en  enfer?  Un  théologien  catholique  qui  se  mêle  dans 
les  querelles  des  protestants,  et  qui  a  l'impertinence  de  leur 
demander  compte  de  leur  doctrine,  me  paraît  faire  un  rôle  bien 
infâme  et  bien  ridicule;  il  empiète  sur  le  métier  du  Diable;  je  vou- 
drais que  vous  eussiez  mieux  fait  sentir  cela. 

En  un  mot,  montrez  la  bassesse  et  la  méchanceté  des  accusateurs, 
l'accusation  tombera  d'elle-même,  et  les  gens  d'honneur  auront  tou- 
jours honte  de  faire  cause  commune  avec  les  méchants. 

Bonjour,  monsieur;  je  vous  remercie  de  votre  confiance,  et  j'ai 
lu  votre  ouvrage  avec  d'autant  plus  de  plaisir  qu'il  m'a  fait  redou- 
bler d'estime  et  d'amitié  pour  vous. 

.1.  J.  Rousseau. 

La  première  lettre  était  adressée  à  M.  Martin,  ministre  du 
saint  Évangile,  à  Genève  :  Rousseau  le  croyait  déjà  parti. 
Mieux  informé,  c'est  à  Paris  qu'il  a  adressé  la  seconde  lettre, 
écrite  quelques  jours  plus  tard. 
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Kousseau,  dans  cette  seconde  lettre,  parle  d'une  des 
notes  du  prétendu  théologien,  la  note  (b).  La  voici  : 

«  Pourquoi  donc,  dans  l'opinion  de  la  plupart  des  protestants  et 
notamment  des  Églises  de  Suisse  et  de  Hollande,  l'Église  de  Genève 
passe-t-elle  pour  socinienne,  ou  du  moins  pour  favorable  au  soci- 
nianisme?  Si  les  ministres  de  Genève  n'ont  point  donné  lieu  à  cette 
opinion,  il  faut  avouer  qu'ils  sont  fort  à  plaindre.  » 

Gomme  le  dit  Rousseau,  cette  note  pouvait  être  rétorquée 
avec  succès  contre  d'Alembert  lui-même.  Un  adversaire 
n'avait  en  effet  qu'à  dire  : 

«  Pourquoi  donc,  dans  l'opinion  de  la  plupart  des  catholiques  et 
notamment  du  clergé  de  France,  MM.  les  Encyclopédistes  passent- 
ils  pour  des  hommes  dangereux,  hostiles  au  christianisme,  ou  du 
moins  très  suspects  à  cet  égard?  Si  MM.  les  Encyclopédistes  n'ont 
point  donné  lieu  à  cette  opinion,  il  faut  avouer  qu'ils  sont  fort  à 
plaindre.  » 

Jean-Ami  Martin  revint  donc  à  Genève;  et  c'est  de  là 
qu'après  quelques  mois,  il  écrivit  à  Rousseau  la  lettre  sui- 
vante. Elle  est  conservée  à  la  bibliothèque  de  Neuchâtel,  où 
M.  Guillot  l'a  fait  copier. 

Genève,  24  août  1760, 

Monsieur, 

Si  notre  ami  monsieur  Coindet  vous  a  exprimé  mes  sentimens, 
vous  êtes  déjà  persuadé,  que  personne  ne  vous  rend  plus  que  moi 
l'amour  que  vous  témoignez  pour  la  patrie  et  pour  l'humanité.  Je 
m'échappe  souvent  dans  votre  retraite;  je  vous  regrette  pour  moi  et 
pour  mes  compatriotes;  je  crois  apercevoir  quelques  motifs  capables 
de  suspendre  votre  résolution;  mais  j'ignore  sans  doute  ceux  qui 
paraissent  vous  fixer  loin  de  nous.  L'indépendance  laisse  à  vos 
écrits  plus  de  liberté,  et  vous  donne  le  droit  de  penser  haut;  mais 
un  seul  exemple  instruit  mieux  qu'une  foule  de  préceptes.  Si  vous 
avez  à  vous  plaindre  des  hommes,  il  est  généreux  de  les  aimer  encore 
assez  pour  vouloir  les  éclairer;  ne  Je  serait-il  pas  davantage  de 
supporter  leurs  vices  et  de  les  corriger  par  l'influence  de  la  vertu  ? 
Avec  la  satisfaction  d'être  utile,  vous  auriez  celle  de  vous  réunir  à 
des  frères  pour  rendre  hommage  avec  eux  à  notre  commun  Père,  et 
de  trouver,  parmi  vos  concitoyens  édifiés,  des  amis  dignes  de  votre 
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estime  et  de  votre  cœur.  Pourquoi  en  çroiriez-vous  plutôt  quelques 
déclamateurs  qui.  se  faisant  un  mérite  d'une  humeur  sombre  et 
atrabilaire,  se  plaisent  à  exagérer  nos  vices  et  à  noircir  le  tableau 
de  nos  mœurs?  Je  les  plains  de  n'avoir  pas  connu  ce  qu'ils  auraient 
pu  estimer;  eh!  rendons  l'humanité  respectable  à  l'homme,  et  la 
patrie  chère  à  nos  compatriotes. 

J'avouerai  que  le  titre  de  bonnes  gens  n'est  plus  fait  pour  nous, 
et  que  nous  y  avons  perdu;  mais  les  vertus  morales  et  politiques 
ne  sont  pas  éteintes  parmi  nous;  le  Magistrat  y  est  intègre,  et  mé- 
rite encor  le  beau  nom  de  Père  du  peuple;  ses  fautes  sont  des 
erreurs;  le  Citoyen  aime  encore  les  lois,  la  liberté,  la  patrie;  on  y 
respecte  d'autres  titres  que  l'opulence;  et  les  distinctions  que  le 
luxe  introduit,  ne  décident  point  du  degré  d'estime  et  de  considéra- 
tion qu'on  peut  obtenir.  Peut-être  enfin,  si  vous  aimez  à  voir  l'hu- 
manité sous  un  côté  favorable,  pourriez-vous  la  trouver  belle  chez 
un  grand  nombre  de  vos  concitoyens.  Je  ne  dis  plus  rien  :  si  la 
patrie  vous  est  chère,  je  l'ai  nommée,  j'ai  tout  dit;  mais  j'ai  trop 
parlé,  si  votre  cœur  se  tait. 

J'attends  avec  impatience  quelque  nouvelle  production  de  votre 
génie;  je  vous  revois  dans  vos  ouvrages;  je  m'instruis,  je  m'anime 
au  bien,  lors  même  que  je  ne  suis  pas  du  même  sentiment  que  vous. 

Il  paraît  que  nos  querelles  ecclésiastiques  sont  finies.  La  modé- 
ration de  notre  Clergé  a  mis  fin  au  scandale;  je  montrai  à  quelques 
pasteurs  le  manuscrit  que  j'avais  laissé  entre  vos  mains  ;  ils  me  con- 
seillèrent de  garder  le  silence;  je  l'ai  fait,  par  égard  pour  leurs  avis 
et  par  amour  pour  la  paix;  je  me  suis  contenté  de  l'envoyer  à 
Paris  à  quelques-uns  de  nos  frères  qui  me  l'avaient  demandé,  je 
n'en  ai  pas  entendu  parler  depuis  ;  mais  vous,  Monsieur,  j'ai  ouï 
dire  que  vous  vous  proposiez  d'écrire  sur  la  tolérance;  lé  projet 
est  digne  de  l'ami  des  hommes  ;  je  voudrais  voir  de  votre  main  le 
catéchisme  de  l'homme  de  bien,  et  celui  du  vrai  Chrétien,  et  impri- 
mer au  fond  de  mon  cœur  l'un  et  l'autre. 

Martin,  ministre. 

Cette  lettre  fut  la  dernière  de  celles  que  Martin  et  Rous- 
seau ont  échangées.  Au  mois  de  janvier  suivant,  Martin 
épousa  une  demoiselle  Gourgas,  sœur  d'un  de  ses  collègues 
dans  le  ministère. 

En  1762,  parurent  YEmile  et  le  Contrat  social.  Les  ecclé- 
siastiques genevois  qui  avaient  noué  avec  Jean-Jacques  des 
relations  amicales,  se  sentirent  troublés  :  ils  comprirent  qu'ils 
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avaient  compté  sans  leur  hôte.  Vernes  et  Vernet,  qui  avaient 
eu  avec  l'auteur  d'Émile  une  correspondance  plus  active,  et 
qui  occupaient  dans  l'Eglise  une  situation  plus  en  vue,  durent 
en  venir  à  une  rupture  ouverte.  Martin-Gourgas,  plus  jeune 
et  sans  responsabilité,  garda  le  silence,  et  se  laissa  oublier 
du  philosophe  illustre  que,  dans  sa  jeunesse  confiante,  il 
avait  considéré  comme  un  ami  de  l'Église. 

Jean-Jacques  l'avait  perdu  de  vue  en  effet,  quand  il  écrivit, 
au  printemps  de  1765,  sa  Déclaration  relative  à  M.  Vernes, 
Venant  à  parler  de  la  Compagnie  respectable  des  pasteurs  de 
Genève  :  «  Je  les  honore  malgré  leurs  torts,  dit  Rousseau.  Je 
n'ai  eu  de  liaisons  suivies  qu'avec  cinq  d'entre  eux.  Il  en  est 
mort  deux1.  Et  plut  à  Dieu  qu'ils  vécussent  !  il  est  probable 
que  les  choses  auraient  pris  un  tour  bien  différent. 

«  Des  trois  qui  restent,  l'un  est  un  homme  grave,  respec- 
table par  son  âge,  par  son  savoir,  par  sa  conduite,  par  ses 
écrits  (c'est  Jacob  Vernet).  Le  second  est  un  homme  plein 
d'urbanité,  d'un  caractère  liant  et  doux  (c'est  le  professeur 
Perdriau).  Le  troisième  est  M.  Vernes.  » 

Martin  n'est  pas  nommé  :  Rousseau,  je  le  répète,  l'avait 
oublié. 

Quarante  ans  après,  devenu  l'un  des  doyens  et  des  chefs 
du  clergé  genevois,  Martin  fut  appelé  à  marcher  à  la  tête  des 
pasteurs  de  France,  au  couronnement  de  l'empereur  Napo- 
léon. On  sait  avec  quel  succès  il  le  harangua,  en  quels  termes 
il  lui  fut  répondu. 

Jean-Ami  Martin  a  su  ainsi  se  faire  agréer  de  Rousseau  et 
de  Napoléon,  deux  hommes  peu  commodes  ;  il  mérite  vrai- 
ment qu'on  lui  applique  le  vers  d'Horace  : 

Principibus  placuisse  viris  non  ultima  laus  est. 

Eugène  Ritter. 

ii  11  s'agit  du  pasteur  Màystre,  t  1er  août  1755,  et  du  pasteur  Jean 
Sarasin-Rilliet,  t  1er  mars  1760;  ils  avaient  fait  partie  de  la  commission 
consistoriale  devant  laquelle  Jean-Jacques  avait  comparu  en  1754,  quand 
il  avait  demandé  à  rentrer  dans  l'Église  de  Genève. 


Mélanges 


LES 

ORDRES  DU  CONSISTOIRE  DE  L'ÉGLISE  RÉFORMÉE  FRANÇAISE 

DE  LONDRES 

Avant  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  on  comptait,  en 
Angleterre,  vingt-six  Eglises  françaises,  dont  cinq  à  Lon- 
dres. Ce  nombre  doubla  de  1685  à  1715,  date  de  la  mort  de 
Louis  XIV,  soit  en  tout  cinquante-deux  Églises,  dont  trente 
à  Londres.  De  1715  à  la  fin  du  Refuge,  cinq  autres  se  for- 
mèrent. 

Il  y  eut  donc  en  tout,  en  Angleterre,  cinquante-sept  Églises 
protestantes  françaises. 

Celles  d'Écosse,  d'Irlande  et  des  îles  normandes  ne  sont 
pas  comprises  dans  ce  nombre. 

Quoique  presbytériennes  par  leurs  principes,  leurs  sou- 
venirs, et  même  leurs  aspirations,  ces  Églises  étaient,  en 
réalité,  plutôt  congrégationalistes 

La  plus  ancienne,  la  mieux  réglée,  la  plus  disciplinée,  celle 
de  Threadneedle  Street,  n'affirmait  et  ne  pratiquait  guère  que 
l'union  libre  et  intermittente  des  Églises.  Voici,  à  ce  sujet, 
condensées  en  deux  articles,  les  délibérations  de  son  Con- 
sistoire de  1689  à  1709  : 

—  «  On  différera  encore  pour  quelque  tems  le  rétablissement  de 
l'exercice  de  la  Discipline  sous  laquelle  vivent  les  Églises  françaises 
qui  sont  confédérées  dans  ce  Royaume.  Cependant  si  quelqu'une 
d'elles  se  trouve  dans  quelque  pressant  besoin,  elle  avertira  celle 
de  Londres  pour  aviser,  de  concert  avec  les  autres  Églises,  aux 
moyens  de  rétablir  notre  union,  et,  en  cas  de  raison  suffisante  pour 
l'assemblée  d'un  Colloque,  on  se  servira  de  ce  remède  comme  du 
meilleur  que  nous  ayons  suivant  notre  Discipline,  le  Colloque 
estant  le  juge  et  supérieur  naturel  de  nos  Églises.  » 

—  «  On  donnera  les  mains  volontiers  à  une  Union  de  Charité 
entre  les  Églises  françoises  en  cette  ville,  mais  leurs  différentes 
Constitutions  ne  permettent  pas  que  l'on  pense  à  une  Union  de  Gou- 
vernement et  de  Dépendance  que  l'on  juge  tout  à  fait  impraticable.  » 
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Toutefois,  sur  le  chapitre  de  la  Discipline,  l'union  s'affir- 
mait jusqu'à  la  délation  : 

«  Si  le  Consistoire  d'une  Église  suspend  de  la  Cène  quelqu'un 
de  ses  membres,  et  qu'il  en  donne  avis  à  la  nôtre,  nous  ne  rece- 
vrons point  cette  personne  à  notre  communion  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  fait  sa  paix  avec  son  Église. 

«  Lorsqu'on  apprendra  que  les  membres  d'une  autre  Église  sont 
en  scandale,  on  luy  en  donnera  avis,  et  on  avertira  aussy  les  autres 
Églises  de  ceux  de  nos  membres  qui  sont  sous  censure,  afin  de 
maintenir  l'ordre  général  et  la  bonne  correspondance  entre  nous.  » 

Et  cela,  sans  doute,  conformément  au  précepte  :  «  La  cha- 
rité couvre  une  multitude  de  péchés.  » 

Pour  la  plupart  des  Églises  du  Refuge,  le  terme  d'église 
doit  se  prendre  dans  le  sens  de  temple,  tel  Consistoire  pos- 
sédant à  lui  seul  deux  et  même  trois  édifices  religieux,  où  il 
faisait  célébrer  en  même  temps  un  service  régulier.  Ce  fut  le 
cas  pour  celui  de  l'Eglise  franco-wallonne,  fondée  en  1550 
par  Edouard  VI,  et  dont  la  congrégation  se  réunissait  dans 
le  temple  de  Threadneedle  Street*. 

La  Révocation  accrut  tellement  le  nombre  de  ses  fidèles 
et  ses  ressources  qu'il  ouvrit,  à  partir  de  1687,  un  second 
lieu  de  culte  dans  le  district  de  Spitalfields  (champs  de  l'hô- 
pital), qui  tirait  son  nom  de  l'hôpital  de  Sainte-Marie,  fondé 
en  1197,  et  où  les  ouvriers,  tisseurs  de  soie  réfugiés,  s'étaient 
établis  en  masse. 

Du  reste,  cette  Église  n'était  pas  la  seule  française  dans 
cette  partie  de  Londres.  Spitalfields  et  les  districts  avoisi- 
nants  n'en  possédaient  pas  moins  de  onze. 

De  même  que  l'hôpital  avait  donné  naissance  au  nom  du 
district,  le  district  donna  son  nom  au  nouveau  temple  fran- 
çais :  on  dit  YHôpital  comme  on  disait  Threadneedle  Street, 
et  comme  on  dit  plus  tard  Saint-Martin-le-Grand.  Mais  qu'il 
soit  bien  compris  que,  malgré  son  nom,  ce  lieu  de  culte 
n'avait  rien  de  commun  avec  la  chapelle  de  Y  hôpital  protes- 
tant français,  qui,  du  reste,  n'existait  pas  encore,  et  où,  dès 

1.  Elle  ne  prit  jamais  le  nom  de  Huguenote  que  d'aucuns  lui  donnent 
quelquefois. 
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sa  fondation,  le  culte  se  célébra  selon  le  rite  anglican,  tout 
comme  aujourd'hui,  avec  cette  différence  qu'il  se  fait  main- 
tenant en  langue  anglaise.  L'Église  française  fondée  par 
Edouard  VI  n'eut  jamais  rien  de  commun  avec  ce  bel  éta- 
blissement. Bien  qu'il  reçut  indistinctement  des  pauvres  et' 
des  dons  de  toutes  les  Eglises  de  réfugiés,  il  relevait  et  relève 
encore  de  l'Eglise  conformiste  qui  se  réunissait  dans  la  cha- 
pelle française  de  Saint-James1,  dont  le  pasteur,  Philippe 
Ménard,  était,  en  1718,  secrétaire  de  la  corporation  de  Yhôpi- 
tal  protestant,  tout  récemment  inauguré  par  lui,  et  auquel  a 
succédé  le  magnifique  établissement  qu'on  voit  à  Hackney*. 

En  1742,  le  temple  de  l'hôpital  fut  remplacé  par  un  nouvel 
édifice,  Y  Eglise  neuve,  assez  vaste  pour  recevoir  1,500  audi- 
teurs. Mais,  à  partir  de  1810,  l'Église  neuve  n'ayant  plus  d'au- 
diteurs, cessa  d'être  un  temple  français.  Depuis  lors,  il  est 
loué  à  une  congrégation  wesieyenne,  comme  le  temple  de 
V Artillerie,  à  une  congrégation  juive. 

Les  pasteurs  de  l'Église  fondée  par  Èdouard  VI  prêchèrent 
alternativement  dans  l'Hôpital  et  dans  Threadneedle  Street, 
Ainsi  fit  le  célèbre  prédicateur  Saurin  pendant  les  cinq  pre- 
mières années  de  son  ministère  qu'il  passa  au  service  de 
l'Église  de  Londres. 

Jamais  l'Eglise  de  la  Cité  n'eut  la  chance  de  garder  long- 
temps un  pasteur  de  talent.  Cela  tenait,  de  la  part  du  mi- 
nistre, à  l'ambition  légitime  de  trouver  un  champ  digne  de 
ses  dons;  de  la  part  du  Consistoire,  à  l'esprit  qui  se  perpé- 
tuait et  qui  existe  encore  dans  son  sein  3  :  esprit  autoritaire, 
inquisitorial  et  tracassier,  absolument  incompatible  avec  le 
caractère  d'un  pasteur  ayant  le  sentiment  de  son  mérite  et 
de  sa  supériorité  intellectuelle. 

1.  C'est  maintenant  Y  Eglise  française  de  la  Savoy. 

2.  J'en  ai  donné,  dans  VÉglise  Libre,  une  longue  description. 

3.  Actes  du  Consistoire  de  l'Eglise  réformée  française  de  Londres,  par 
L.  Dégremont,  pasteur.  Paris,  librairie  Fischbacher,  33,  rue  de  Seine, 
1896,  in-8,  33  pages.  L'auteur  y  signale  les  graves  irrégularités  commises 
par  les  membres  du  consistoire  actuel,  les  difficultés  qu'ils  lui  créent,  les 
tracasseries  dont  ils  le  tourmentent,  car  M.  Dégremont,  pasteur  distingué 
et  honnête  homme,  est  tout  autre  que  son  triste  prédécesseur  si  cher  au  con- 
sistoire. Voir  ma  brochure  Ombre  et  Parodie  el  les  journaux  anglais  de  1893. 
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Comme  on  le  pense  bien,  Threadneedle  Street  exerçait  dans 
son  sein  une  sévère  discipline.  La  participation  aux  sacre- 
ments, notamment,  était  entourée  de  précautions  minu- 
tieuses. Les  méreaux  ou  jetons  de  communion  n'étaient 
remis  qu'après  une  enquête  qui  en  faisaient  des  sortes  de 
satisfecits,  si  bien  qu'on  en  venait  presque  à  remplacer  le 
«  ne  jugez  pas  afin  que  vous  ne  soyez  pas  jugés  »  ou  le  «  que 
chacun  s'examine  soi-même  »  par  «  que  chacun  examine  et 
juge  les  autres  ». 

Le  résultat  ne  manqua  pas  de  se  produire.  La  cène  fut 
négligée;  loin  de  solliciter  des  méreaux,  on  les  refusa,  et  on 
en  vint  enfin  à  ce  qui  est  aujourd'hui  :  la  désertion  de  la  table 
de  communion,  tandis  que  la  discipline,  inquisitoriale  et 
pharisaïque,  devenue  impuissante,  succombait  définitive- 
ment sous  la  pitié  et  le  ridicule,  tout  comme  l'excommuni- 
cation papale. 

Cependant  l'intention  de  celte  discipline  était  excellente. 
Si  seulement  on  avait  eu  la  discrétion  et  le  tact  qui  con- 
viennent essentiellement  à  tout  corps  ecclésiastique,  com- 
posé, en  définitive,  d'hommes  qui  ne  valent  pas  mieux  que 
les  autres,  on  eût  obtenu  un  meilleur  résultat,  car  il  y  avait 
vraiment,  dans  cette  discipline,  des  règles  propres  à  sauve- 
garder l'honnêteté  : 

—  On  n'aura  point  de  connivence  pour  ceux  qui  se  marient  contre 
le  gré  de  leur  père  ou  de  leur  mère  et  de  ceux  qui  en  tiennent  la 
place  après  leur  mort. 

—  Les  gens  qui  viendront  de  France  pour  se  marier  parmy 
nous,  ne  pourront  estre  épousez  à  moins  qu'ils  ne  fassent  recon- 
noissance  et  qu'ils  ne  paroissent  sincères  dans  le  dessein  de  ne 
plus  suivre  la  profession  de  la  Religion  Romaine,  et  de  faire,  au 
contraire,  profession  de  la  Réformée. 

—  On  ne  lira  point  dans  le  Consistoire  des  lettres  qui  ne  soyent 
signées. 

—  Ceux  qui  font  banqueroute  seront  exhortés,  après  qu'ils  au- 
ront fait  leur  accord  (concordat)  à  faire  tous  leurs  efforts  pour 
satisfaire  leurs  créanciers,  et  à  promettre,  devant  la  Compagnie,  de 
s'acquitter  de  ce  qu'ils  doivent  autant  qu'il  leur  sera  possible;  on  ne 
leur  donnera  point  de  méreaux  qu'ils  n'ayent  fait  cette  promesse. 
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Les  articles  que  nous  venons  de  citer  sont  de  la  période 
la  plus  prospère  de  l'Église  de  Londres,  de  1680  à  1712.  C'est 
alors  que  le  Consistoire  multiplie  ses  ordres,  comme  il  disait; 
règles  et  prescriptions  parfois  méticuleuses  et  mesquines. 

J'ai  là  un  curieux  manuscrit  rédigé  avant  1710  et  qui  em- 
brasse cette  période1.  Tout  ce  que  les  pasteurs,  anciens, 
diacres,  fidèles  et  portiers  de  l'Église  doivent  faire  ou  ne  pas 
faire,  y  est  minutieusement  indiqué.  Et  quand  le  Consistoire 
a  bien  tout  prévu,  sauf  les  cas  où  le  prédicateur  pourra  tirer 
son  mouchoir,  il  ajoute  gravement  :  «  le  reste  est  laissé  à  la 
prudence  du  pasteur.  » 

On  n'oublie  pas,  par  exemple,  d'édicter  que  : 

«  Le  ministre  s'arrestera  un  peu  de  temps  après  avoir  leu  le  texte 
avant  que  de  commencer  le  sermon,  pour  donner  le  loisir  au  por- 
tier d'ouvrir  les  bancs. —  Les  membres  de  la  Compagnie  prendront 
leur  place  avant  que  le  modérateur  fasce  la  prière.  —  Personne  ne 
sortira  du  Consistoire  sans  demander  congé  au  modérateur  à  peine 
d'un  shilling  d'amende. —  Les  ministres  et  les  proposants  nécessiteux, 
et  les  prêtres  ou  ceux  qui  ont  l$s  ordres,  recevront  la  charité  des 
pasteurs  et  anciens;  mais  les  frères  lais  ou  moines,  qui  n'ont  pas  les 
ordres,  seront  assistés  par  les  diacres.  —  On  ne  lira  point  de  billets 
pour  recommander  des  malades  qu'ils  n'aient  été  donnés  à  la  por- 
tière qui  les  donnera  au  lecteur  et  le  lecteur  discernera  quels  bil- 
lets seront  donnés  au  ministre.  —  Lorsqu'un  parrain  est  trop  faible 
pour  monter  avec  l'enfant  (dans  le  parquet  où  on  baptise)  le  père 
prendra  sa  place.  —  On  ne  commencera  la  communion  que  lorsqu'on 
aura  achevé  léchant  et  la  lecture  des  commandements.  —  Les  billets 
donnés  dans  la  Compagnie  et  signés  d'un  des  ministres  qui  portent 
qu'un  tel  est  reçu,  veulent  dire  qu'un  tel  est  reçu  membre  de 
l'Église,  etc.  » 

A  côté  de  ces  puérilités,  il  y  a  des  ordres  typiques  des 
temps,  des  circonstances  et  des  usages  huguenots;  ainsi  : 

«  Les  anciens  s'informeront  de  la  conduite  des  membres  de  leur 
quartier;  et  quand  ils  porteront  les  méreaux,  ils  s'informeront  si 
on  est  en  état  de  communier.  —  Quand  il  se  présentera  quel- 


i.  Les  ordres  du  Consistoire  in-folio,  de  26  pages  avec,  en  marge,  la 
.  dote  de  chaque  article. 
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qu'un  pour  faire  abjuration  ou  reconnaissance ,  le  secrétaire 
donnera  un  billet  qui  porte  le  nom  de  ceux  qui  se  présentent  et 
qui  spécifie  le  lieu  d'où  ils  sont  et  la  faute  qu'ils  réparent,  et  le 
ministre  fera  toujours  une  prière  à  la  fin  de  l'exhortation  qu'il 
leur  adresse.  —  Aucun  pauvre  qui  ne  sera  empêché  par  la  maladie 
ne  sera  admis  à  l'assistance  que  premièrement  il  ne  vienne  déclarer 
sa  pauvreté  au  Consistoire,  et  n'y  soit  examiné  pour  rendre  raison 
de  son  instruction  (religieuse)  en  répondant  raisonnablement  aux 
interrogations.  —  Ceux  qui  sont  assistés  comparaîtront  tous  les  six 
mois  pour  la  même  fin.  —  Aucun  de  ceux  qui  sont  sous  censure  ne 
pourront  participer  aux  sacrements  ni  présenter  d'enfants  au  bap- 
tême. —  On  ne  fera  point  de  sermons  funèbres  et  on  ne  parlera 
point. en  particulier  de  ceux  qui  sont  décédés;  seulement  les  mi- 
nistres pourront  prendre  des  textes  propices  à  consoler  sur  la 
mort.  —  Le  peuple  est  exhorté  de  ne  point  sortir  du  temple  avant  la 
bénédiction  et  ne  point  s'arrêter  dans  la  rue  après  la  sortie  de 
l'église.  —  La  coutume  de  manger  au  temple  entre  les  deux  sermons 
est  indécente  et  choque  surtout  ceux  de  la  nation  (les  Anglais)  ;  ainsy 
chacun  sortira  du  temple  après  que  le  sermon  du  matin  est  achevé.  » 

Ces  deux  dernières  défenses  montrent  que  les  réfugiés 
huguenots  conservaient  les  habitudes  qu'ils  avaient  en  France. 
Les  temples  y  étant  le  plus  souvent  hors  des  villes  et  parfois 
très  éloignés,  les  protestants  étaient  très  heureux  de  mettre 
à  profit  les  rares  occasions  de  se  serrer  la  main  et  de  s'entre- 
tenir de  leurs  communes  épreuves.  Des  auberges  et  des 
cabarets  étaient  établis  en  nombre  près  des  temples  (à  Cha- 
renton  et  à  Quevilly,  près  Rouen,  par  exemple)  pour  les 
besoins  des  fidèles  qui,  désireux  d'assister  aux  deux  services, 
ne  pouvaient  songer,  vu  la  distance,  à  aller,  dans  l'inter- 
valle, déjeuner  chez  eux  ;  mais  les  cabarets  n'étaient  fréquentés 
que  par  des  gens  aisés.  Quelques  riches  avaient  l'habitude 
de  louer  des  chambres  dans  les  maisons  du  village.  Mais  les 
gens  de  condition  médiocre  ou  pauvres  apportaient  un  repas 
sommaire  et  froid  qu'ils  mangeaient  soit  dans  la  campagne, 
soit  dans  la  cour  ou  le  jardin  qui  précédait  ordinairement  le 
temple;  ils  mangeaient  même  dans  le  temple,  si  le  temps 
était  mauvais. 

Revenons  aux  ordres  du  Gonsistoirè.  Il  y  en  avait  de  tout 
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particuliers  à  l'Eglise  de  Londres.  Le  dîner  des  diacres, 
d'abord.  Il  ne  devait  avoir  lieu  que  quatre  fois  l'an,  au  prix  ma- 
ximum de  4  shillings  —  environ  20  francs  d'aujourd'hui,  s'il 
vous  plaît  —  par  tête  et  à  leurs  frais;  ceux  qui  n'y  assistaient 
pas  ne  payaient  que  2  shillings.  Autre  dîner,  celui  du  Lord 
Maire.  Un  usage  anlique  et  solennel,  qui  sent  le  vasselage, 
voulait  que  le  Consistoire  allât  féliciter  le  Maire  et  l'Évêque 
de  Londres  à  leur  avènement,  et  leur  offrir  à  chacun  une 
coupe  d'argent  pesant  50  onces.  De  son  côté,  le  Maire  invitait 
le  Consistoire  au  banquet  de  Mansion  House.  Après  la  fête  et 
au  moment  de  se  retirer,  le  Consistoire  laissait  6  guinées, 
environ  160  francs  d'alors,  pour  les  serviteurs  du  Maire.  En 
somme,  ce  dîner  revenait  cher  au  Consistoire.  Les  lecteurs 
et  les  portiers  de  l'Église  avaient  donc  pensé  qu'on  n'y  était 
jamais  en  trop  grand  nombre  ;  c'est  pourquoi  ils  ne  manquaient 
pas  d'y  participer  et  l'on  peut  croire  qu'ils  en  rapportaient 
tout  ce  qu'ils  pouvaient  quand,  selon  la  coutume  très  géné- 
rale à  cette  époque  en  Angleterre  et  dans  ces  dîners,  on  ne 
les  rapportait  pas  eux-mêmes  avec  ce  qu'ils  avaient  pris.  Cela 
finit  par  déplaire  au  Consistoire  qui  décida,  en  1705,  que  les 
portiers  des  deux  temples  n'iraient  plus  au  dîner,  et  que  les 
deux  lecteurs  n'iraient  qu'alternativement.  Du  reste,  ils 
n'eurentpas  à  y  aller  longtemps.  A  partir  de  l'an  1721,  les  Maires 
se  dispensèrent  d'inviter  le  Consistoire.  Le  magistrat  de  cette 
année-là  —  honneur  à  lui!  —  accepta  les  félicitations,  refusa 
la  coupe  d'argent  et  n'invita  pas  à  son  banquet.  En  1738,  on 
essaya  de  faire  revivre  l'ancien  usage,  mais  l'essai  succomba 
piteusement  sous  les  railleries. 

Au  fait  pourquoi  inviter  le  Consistoire  d'une  petite  Église 
plutôt  que  le  Conseil  de  n'importe  quelle  autre  grande  Église  ? 
Il  avait  perdu  le  caractère  qui  le  distinguait  jadis  :  sauf  le 
nom  et  la  langue  usitée  dans  le  culte,  il  n'avait  plus  rien  de 
français.  Tous  les  membres  de  l'Église  étaient  devenus  de 
bons  Anglais,  soit  par  la  naissance,  soit  par  l'adoption  de  leur 
nouvelle  patrie.  Et,  étant  données  les  circonstances,  ils  avaient 
eu  raison,  au  double  point  de  vue  de  l'intérêt  et  du  devoir. 
Ils  ne  devaient  rien  à  la  France  inhospitalière  et  persécu- 
trice ;  leurs  obligat  ions  étaient  envers  l'Angleterre  hospitalière 
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et  protectrice.  Puis,  en  faitde  théories  touchanteset  poétiques 
sur  la  patrie,  ils  ne  la  comprenaient  pas  sans  la  liberté.  ïls 
sentirent,  ils  expérimentèrent  chaque  jour  la  vérité  de  cette 
définition  qui  vaut  bien  les  autres  :  la  patrie,  c'est  le  pays  où 
on  est  libre.  Aussi  s'intéressaient-ils  à  tout  ce  qui  concernait 
l'Angleterre,  devenue  pour  eux  Yalma  mater  quand  leur  mère 
naturelle  devenait  marâtre.  Ils  avaient  remplacé  celle-ci  par 
celle-là  dans  leur  cœur  et  dans  leurs  prières.  Je  lis,  à  la  date 
de  1695  : 

Le  jour  de  l'incendie  ne  regardant  que  la  juridiction  de  mylord 
Maire,  il  n'y  aura  aussi  exercice  qu'à  Londres  (c'est  ainsi  qu'on 
désignait  au  Consistoire  le  temple  de  Threadneedle  Street  par  oppo- 
sition à  l'Hôpital  qui  était  hors  des  limites  de  la  Cité).  —  En  1703  ; 
On  prêchera  à  l'Hôpital  le  jour  de  la  trahison  des  poudres, 

Chaque  dimanche,  la  liturgie  avait,  et  a  toujours,  des 
prières  officielles  pour  le  monarque  «  notre  légitime  souve- 
rain »,  la  famille  royale  et  le  parlement  d'Angleterre,  et  rien 
pour  la  France1,  ce  qui  était  regrettable,  car,  même  en  ce 
temps  de  persécutions,  il  eût  fallu  prier  pour  l'avènement  de 
la  vérité  et  de  la  liberté  chez  elle. 

Les  événements  politiques  de  1716  furent  pour  les  réfu- 
giés une  occasion  de  faire  éclater  leur  loyalisme  et  leur  joie. 
Il  s'agit,  comme  on  sait,  de  la  tentative  de  soulèvement  en 
faveur  du  fils  de  Jacques  II,  le  chevalier  de  Saint-Georges, 
de  la  défaite  de  Mar  à  Sheriffsmoon  et  de  la  fuite  honteuse 
du  triste  prétendant.  Un  certain  nombre  de  réfugiés,  habitant 
Londres,  célébrèrent  cette  facile  délivrance  par  une  fête 
champêtre  à  Paddington,  qui  était  alors  un  village  à  une  lieue 
de  la  Cité.  Ils  ont  même  laissé  un  souvenir  poétique,  ou  du 
moins  rimé,  des  heures  qu'ils  passèrent  à  manger;  à  boire, 
à  danser,  à  chanter  et  à  pérorer.  En  voici  le  titre  : 

Description  d'une  fête  célébrée  à  Paddington  par  plusieurs  fran- 
çais protestants,  le  7  de  juin  1716,  jour  d'action  de  grâces  pour  la 
suppression  des  Rebelles,  par.  A.  V.  «  Deus  nobis  hœc  otia  fecit  », 
Virg.  à  Londres  MDCCXVL 

\.  Actuellement,  et  depuis  le  ministère  de  feu  M.  Th.  Marzials,  le  pas- 
teur prie  pour  la  France,  la  République,  te  Président  et  les  Chambres. 
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Quelques  vers  maintenant,  quoiqu'ils  ne  vaillent  pas  grand 
chose  : 

Après  tant  d'allarmes  cruelles, 

Après  tant  de  fraïeurs  mortelles. 
Dont  la  triste  Albion  vit  déchirer  son  sein  ; 

Après  ces  horribles  tempêtes 
Et  les  malheurs  affreux  qui  menaçaient  nos  tètes, 

Le  ciel  est  devenu  serein. 


Adorons  donc  la  Providence, 
Dont  les  yeux  paternels  brillent  toujours  sur  nous! 
Et  n'allumons  jamais  le  céleste  courroux 
Par  notre  ingratitude  et  notre  indifférence; 
Le  ciel,  en  son  amour,  de  George  1  avait  fait  choix. 
Il  Ta  placé  sur  nous  pour  dissiper  nos  craintes  ; 
Son  redoutable  bras,  soutenu  par  les  lois, 
A  déjà  repoussé  les  funestes  atteintes 

Et  les  noirs  transports  de  l'enfer 

Qui,  dans  ses  projets  sanguinaires, 

Avait  armé  les  émissaires 
Qui  nous  menaçaient  tous  de  la  flamme  et  du  fer. 

Que  donc  cette  heureuse  journée 
A  bénir  notre  roi  soit  toute  consacrée. 


Dans  ce  dessein  une  troupe  choisie 
A  Paddington  aujourd'hui  s'est  unie. 
Etc.,  etc.,  etc. 

Ce  fut  la  dernière  manifestation  politique  des  protestants 
français  de  Londres.  D'ailleurs,  elle  n'eut  pas  un  caractère 
ecclésiastique.  Ceux  qui  y  participèrent  se  rattachaient  à 
diverses  Églises  du  Refuge;  plusieurs  même  étaient  membres 
d'Eglises  anglaises. 

Il  s'accomplissait  déjà  dans  le  sein  des  Eglises  du  Refuge 
un  travail  de  désagrégation,  lent  encore,  mais  incessant  et 
inévitable.  Absorbés  peu  à  peu  par  la  nation  qui  les  avait 
accueillis,  les  réfugiés  perdaient  leur  nationalité,  et  deve- 

t,  George  I,  électeur  de  Hanovre,  succéda  en  1714  à  la  reine  Vnne. 
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liaient  membres  des  Eglises  anglaises,  soit  officielles,  soit 
indépendantes. 

Voici  ce  que  disait,  en  1782,  le  pasteur  Jacob  Bourdillon1, 
dans  son  Sermon  de  jubilé,  prononcé  dans  l'Église  française 
de  V Artillerie,  en  Spitalfields,  à  l'occasion  de  la  cinquantième 
année  de  son  ministère  dans  cette  église  : 

«  Des  vingt  Églises,  toutes  florissantes,  qui  subsistaient  à  mon 
arrivée  (1731),  neuf  ont  été  fermées,  et  des  onze  qui  restent,  quel- 
ques-unes tirent  à  leur  fin  ;  d'autres  ne  subsistent  qu'à  peine  et  par 
des  secours  étrangers;  peu  se  maintiennent  par  elles-mêmes.  » 

En  1841,  un  autre  pasteur,  après  avoir  fait  une  longue  cita- 
tion de  ce  même  discours  de  Bourdillon,  disait  à  son  tour  : 

«  Des  onze  Églises  dont  il  parlait,  il  n'en  reste  maintenant  que 
trois.  Plusieurs  des  autres  se  sont  fondues  dans  la  nôtre.  Nous 
sommes  leurs  héritiers  et,  comme  nos  deux  sœurs,  .l'Église  des 
Grecs  et  celle  du  Quarré,  ont  adopté  le  rite  anglican,  nous  de- 
meurons les  seuls  représentants  à  Londres  des  Églises  réformées 
françaises.  » 

M.  Charles  Baup  s'exprimait  ainsi  dans  son  Discours  his- 
torique, prononcé  dans  le  temple  de  Threadneedle  Street,  le 
jour  où  le  service  divin  y  fut  célébré  pour  la  dernière  fois,  et 
peu  de  temps  avant  de  quitter  l'Angleterre  pour  aller  exercer 
son  ministère  en  Suisse,  son  pays. 

Depuis,  des  trois  Églises  dont  il  parlait,  les  deux  angli- 
canes se  sont  fondues  en  une  seule  qui  porte  le  nom  d'Église 
française  de  la  Savoy;  la  troisième  et  la  plus  ancienne, 
l'Église  franco-wallonne  d'Édouard  VI,  dite  plus  lard  hugue- 
note, après  avoir  été  tour  à  tour  dans  Threadneedle  Street, 
à  Spitalfields  et  à  Saint-Martin-le-Grand ,  est  mainte- 
nant à  Soho  Square  et  a  pour  pasteur,  notre  compatriote 
M.  Dégremont. 

G.  Pascal. 


1.  Son  pelit-fils,  le  Rév.  F.  Bourdillon,  que  j'ai  connu  à  Brighton,  y 
était  titulaire  (incumbent)  de  l'iiglise  nnglicane  de  Saint-Marc. 
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La  Rebeyne  de  Lyon  (1529).  —  L'Humanisme  et  la  Réforme.  —  Ph.  du 
Fresne-Canaye.  —  Ouvriers  du  temps  passé.  —  La  Réforme  et  les 
classes  populaires.  —  E.  Pasquier  et  l'intolérance.  —  Le  club  jacobin 
de  Montauban.  —  Le  type  rochelais.  —  Augustin  Gschmus,  réfor- 
mateur de  Mulhouse.  —  François  Perrot.  —  Famille  Guyot. 

Je  suis  en  retard  avec  notre  collaborateur  M.  H.  Hauser  qui  con- 
tinue à  explorer  le  xvie  siècle  dans  toutes  les  directions.  Ce  retard 
provient  de  ce  que  je  me  proposais  de  discuter  en  détail  l'Étude 
critique  sur  la  Rebeyne  de  Lyon  (1529),  qu'il  a  insérée  dans  la  Revue 
historique  de  1896  (t.  LXI).  On  sait  que  la  «  Rebeyne  »  fut  une  émeute 
des  prolétaires  lyonnais  provoquée  par  la  cherté  des  blés  dont  ils 
accusaientles  accapareurs.  Elle  fut  réprimée  grâce  surtout  au  clergé 
qui  exerçait  la  justice  dans  la  personne  de  l'archevêque  et  qui  pré- 
tendit qu'au  fond,  les  émeutiers  étaient  des  hérétiques.  M.  H.  se 
rallie  à  peu  près  à  cette  accusation  puisqu'il  croit  que  la  «  Rebeyne  » 
fut  «  une  manifestation  sociale  d'un  grand  mouvement  religieux  ». 
J'aurais  voulu  préciser  cette  hypothèse  en  publiant  un  document 
cité  par  M.  Hauser  d'après  M.  Moutarde  1  (p.  298).  Ce  sont  des 
lettres  patentes  par  lesquelles  François  Ier,  à  la  requête  de  l'abbé 
de  l'Ile  Barbe,  ordonnait  au  sénéchal  de  poursuivre  ceux  qui  refu- 
saient de  payer  la  dîme.  Ce  document  n'est  pas  de  1524,  comme  on 
le  croyait,  mais  du  4  septembre  1529,  comme  je  l'ai  imprimé  dans 
ce  Bulletin  en  1890  (p.  254,  n.  2),  et  se  rapporte  sans  doute  plus  ou 
moins  directement  à  la  Rebeyne.  Je  n'ai  malheureusement  pu 
retrouver  la  copie  que  je  possède  de  ce  texte  et  dû  ainsi  remettre 
encore  ma  démonstration.  Je  vais  m'excuser  de  ce  retard  involon- 
taire, en  signalant  maintenant  les  autres  publications  de  M.  Hauser. 
En  1897,  on  trouve  de  lui,  dans  la  Revue  historique  (t.  LXIV),  une 
autre  étude  sur  l'Humanisme  et  la  Réforme.  Il  essaye  d'y  montrer 
comment  à  l'origine  les  deux  mouvements  se  confondaient  et  com- 
ment vers  le  milieu  du  xvie  siècle,  grâce  à  la  dogmatique  de  Calvin 
et  à  son  système  de  gouvernement  religieux,  le  schisme  se  con- 
somma entre  les  réformateurs  et  les  humanistes.  Ceux-ci  n'avaient 
«  su  ni  prendre  parti  pour  l'un  ou  l'autre  des  adversaires  en  pré- 

1.  Etude  historique  sur  la  Réforme  à  Lyon,  Genève,  Schuchardt.  1881. 
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senee,  ni  revendiquer  hardiment  pour  eux-mêmes  Ja  direction  des 
consciences  ».  La  question  me  semble  beaucoup  moins  simple  que 
cela;  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  la  discuter.  Il  suffira  de  remarquer 
qu'en  s'abstenant  prudemment  de  la  lutte,  une  fois  que,  grâce  à  eux 
entre  autres,  elle  eut  été  engagée,  les  humanistes  contribuèrent  à 
favoriser  et  à  légitimer  le  triomphe  de  la  réaction  cléricale  et  sur- 
tout jésuitique  l. 

Deux  volumes  sont  venus,  en  1897  et  1899,  se  joindre  à  ces 
études.  Le  premier,  inséré  dans  le  Recueil  de  voyages  et  de  docu  • 
ments  pour  servir  à  Phistoire  de  la  géographie,  est  le  Voyage  du 
Levant  de  Philippe  du  Fresne-Canaye  2,  encore  un  huguenot  appar- 
tenant à  une  famille  dont  plusieurs  membres  avaient  souffert  jus- 
qu'au martyre,  mais  qui  crut,  après  l'abjuration  de  Henri  IV,  devoir 
imiter  son  roi  et  son  protecteur  (Cf.  France  prot.f  III,  686).  Il  eut 
toutefois  assez  de  pudeur  pour  ne  pas  persécuter  ses  anciens  core- 
ligionnaires, et  rester  tolérant,  exact  et  impartial  ainsi  qu'en 
témoigne  sa  relation. 

Le  deuxième  volume  de  M.  Hauser  est  sorti  de  ses  recherches  sur 
le  Rabeyne  de  Lyon.  Il  est  intitulé  Ouvriers  du  temps  passé, 
XVe-XvT  siècles  3,  et  sera  lu  avec  profit  par  tous  ceux  qui  désirent 
ou  qui  devraient  s'éclairer  sur  la  situation  économique  de  la  classe 
ouvrière  dans  le  passé  et  le  présent.  M.  H.  nous  apprend  que 
l'ouvrier  d'autrefois  a  connu  les  mêmes  difficultés  et  les  mêmes 
misères  que  celui  d'aujourd'hui.  Le  régime  corporatif  qu'on  vante 
encore  n'a  jamais  pu  se  maintenir  rigoureusement;  le  pouvoir  poli- 
tique est  intervenu  pour  réglementer  à  outrance  les  conditions  du 
travail,  et  ces  entraves  constantes  et  multipliées  au  libre  dévelop- 
pement des  forces  sociales  ont  été  matériellement  et  moralement 
défavorables  surtout  à  l'ouvrier.  Ainsi,  dans  ce  domaine  comme 
dans  les  autres,  l'histoire  est  une  école  de  liberté  et  d'égalité. 

Dans  un  dernier  travail  inséré,  d'abord  dans  Y  American  Histo- 
rical  Review  (IV,  2  janvier  1899),  puis  clans  le  premier  fascicule  de 
la  Revue  d'Histoire  moderne  et  contemporaine,  M.  H.  étudie  la 
Réforme  et  les  classes  populaires  en  France  au  XVIe  siècle.  Il  montre 

1.  A  cette  étude  se  rattache  une  conférence  que  M.  H.  a  publiée  dans 
la  Revue  des  Cours  et  Conférences  du  30  décembre  1898,  sur  la  Religion 
de  Rabelais. 

2.  Un  volume  de  xxxvn  et  33b  pages  in-8°,  carte,  gravures  et  index, 
Paris,  Leroux,  4897. 

3.  Bibliothèque  générale  des  sciences  sociales,  \  vol.  de  xxxvm- 
252  pages,  in-8°,  Paris,  F.  Alcan,  1899. 
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qu'au  centre  de  ce  siècle,  c'est  surtout  dans  ces  classes  que  se 
rencontrèrent  les  partisans  les  plus  nombreux  et  les  plus  consé- 
quents d'une  Réforme,  militants  obscurs  pour  la  plupart,  mais  con- 
vaincus et  prêts,  au  besoin,  à  donner,  sans  compter,  leur  vie  pour 
leurs  convictions.  Gomme  tous  les  grands  mouvements  sociaux, 
celui  de  la  Réforme  n'a  gagné  les  classes  élevées  qu'après  avoir 
profondément  remué  et  soulevé  la  masse  populaire. 


Puisque  nous  venons  de  citer  la  Revue  d'Histoire  moderne  et  con- 
temporaine, souhaitons-lui  la  bienvenue  au  moment  où  elle  achève 
sa  première  année  et  signalons  tout  de  suite  deux  autres  articles 
insérés  dans  ses  premiers  fascicules  et  qui  intéressent  l'histoire  du 
Protestantisme.  Le  premier,  de  M.  A.  Chamberland  (n°  I,  p.  38), 
examine  avec  soin  l'attitude  d'ÉtiennePasquier  en  face  de  l'intolérance 
religieuse  du  XVT  siècle.  On  sait  que  Fauteur  des  Recherches  est  sou- 
vent cité  comme  un  des  rares  Français  de  marque  qui  sut,  au 
xvi°  siècle,  être  impartial  et  qui,  à  l'instar  de  l'Hospital  et  selon 
l'expression  de  L.  Feugère,  «  eût  voulu  que  le  temple  protestant  fût 
ouvert  à  côté  de  l'église  catholique  ».  M.  Chamberland  démontre 
que  c'est  là  une  légende  et  qu'au  fond  .Pasquier  était  un  partisan 
décidé  et  peu  scrupuleux  de  l'unité  de  foi, 

M.  François  Galabert,  secrétaire  de  la  susdite  revue  et  l'un  de  nos 
plus  récents  collaborateurs,  y  a  consacré  un  travail  étendu  au  Club 
jacobin  de  Montauban,  son  rôle  politique  pendant  la  Constituante 
(nos  2,  3  et  5,  1899-1900).  C'est  la  première  fois,  à  ma  connaissance, 
que  le  rôle  joué  par  les  Protestants  à  l'origine  de  la  Révolution 
française  est  mis  en  lumière  avec  l'impartialité  qu'impose  l'étude 
attentive  des  documents  contemporains.  Ce  rôle  est  tout  à  leur 
honneur  puisqu'à  Montauban  comme  ailleurs  les  protestants  furent 
à  la  tête  des  libéraux  et  des  modérés.  Maison  sait  qu'il  y  a  cent  ans, 
pas  plus  qu'avant  ni  après,  le  triomphe  n'appartint  ni  aux  libéraux 
ni  aux  modérés  qui  furent  généralement  les  premières  victimes  des 
partis  extrêmes,  et  surtout  des  menées  réactionnaires.  Au  fond  ils 
tombèrent  parce  que,  grâce  aux  saignées  pratiquées  dans  les  siècles 
antérieurs,  ils  n'étaient  plus  qu'une  trop  faible  minorité. 

M.  J.  Périer  a  inséré  dans  la  Revue  sociale  de  1898  et  1899  une 
série  d'articles  sur  le  type  rochelais,  où  l'on  trouve,  entre  beaucoup 
d'autres,  des  assertions  comme  celle-ci  :  «  La  nécessité  impérieuse 
«  de  pouvoir  commercer  librement  avec  l'étranger  paraît  avoir 
«  surtout  conduit  les  Rochelais  à  embrasser  le  Protestantisme  ci  à 
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«  se  faire  les  champions  des  libertés  locales...  L'Aunis  n'était  plus 
«  attaché  à  la  France  que  par  un  sentiment  national  peu  profond  et 
«  lorsque  François  Ier  voulut  soumettre  les  sels  de  l'Aunis  à  de 
«  lourds  impôts  et  violer  leurs  privilèges  municipaux,  cela  prédis- 
«  posa  les  Rochelais,  déjà  travaillés  par  des  prosélytes  étrangers i , 
«  à  se  jeter  dans  le  Protestantisme  qu'adoptaient  au  même  moment 
<(  leurs  clients  anglais  et  hollandais.  »  —  On  voit  le  procédé  :  Pas 
un  fait,  pas  une  seule  preuve,  mais  des  insinuations  que  ne  justi- 
fient même  pas  les  raisons  alléguées,  car  les  peuples  devenus 
protestants  au  xvie  siècle  faisaient  des  affaires  aussi  bien  avec  des 
catholiques  qu'avec  des  protestants.  Qu'importent,  en  effet,  les 
raisons  ou  les  faits  puisqu'il  est  entendu  qu'on  ne  devient  protes- 
tant que  par  intérêt,  par  goût  pour  l'étranger  ou  par  besoin  de 
trahir  son  pays!  —  M.  E.  Garnault  s'est  donné  la  peine  d'opposer, 
dans  la  Revue  historique  de  1899,  le  témoignage  indiscutable  des 
faits  aux  assertions  insidieuses  du  parti  pris  (t.  LXX,  Les  bourgeois 
rochelais  des  temps  passés  et  les  causes  de  la  décadence  du  com- 
merce rochelais).  Je  regrette  qu'il  n'ait  pas  été  plus  aftlrmatif  dans 
sa  réponse  aux  deux  citations  qu'on  vient  de  lire.  Il  dit,  en  effet  : 
«  On  est  mal  renseigné  sur  l'origine  du  Protestantime  dans  les 
murs  de  la  Rochelle...  »  Or  nous  savons,  par  une  série  considé- 
rable de  témoignages  explicites  et  authentiques,  puisque  ce  sont  des 
arrêts  du  parlement  de  Paris,  qu'à  la  Rochelle  le  Protestantisme 
existait  longtemps  avant  l'établissement  des  impôts  excessifs  qui 
soulevèrent  les  contribuables,  sans  "qu'on  signalât  la  moindre  trace 
d'une  influence  étrangère,  et  qu'en  dépit  d'une  répression  éner» 
gique,  il  se  répandit  grâce  à  la  connivence  et  à  l'appui  secrets  des 
autorités  locales.  Tout  cela  a  été  démontré  dans  une  étude  accom- 
pagnée de  nombreux  documents  et  publiée  dans  ce  Bulletin  après 
avoir  été  lue  à  la  Rochelle  même,  le  19  juin  1895  (p.  392  et  450). 

Deux  autres  articles  de  revue  nous  transportent  hors  de  France. 
Le  premier  a  paru  déjà  en  1897,  dans  le  Bulletin  du  Musée  histo- 
rique de  Mulhouse.  M.  Jules  Lutz,  pasteur  à  Illzach,  l'a  intitulé  Les 
Réformateurs  de  Mulhouse,  mais  l'a  presque  entièrement  consacré  au 
prêtre  qu'on  peut  appeler  le  réformateur  de  cette  petite  mais  impor- 
tante et  célèbre  cité  alsacienne.  Ce  prêtre,  qui  en  fut  le  principal 
pasteur  de  1513  à  1543  et  s'y  distingua  par  sa  piété  et  par  sa  modé- 
ration, s'appelait  Augustin  Gschmus  dit  Kràmer.  Gomme  il  avait 
été  désigné  tantôt  par  l'un,  tantôt  par  l'autre  de  ces  trois  noms,  on 


1.  C'est  nous  qui  soulignons. 
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en  avait  fait  trois  personnages  différents.  Il  eut  pour  collègues 
jusqu'en  1526  Nicolas  Prugner,  auquel  jusqu'ici  on  avait  attribué  la 
réformation  mulhousoise,  et  qui  lui  succéda,  puis,  à  partir  de  cette 
date,  Othon  Binder  et  Jacques  Augsburger.  Un  frère  d'Augustin, 
Jérôme,  professa  avec  éclat  les  sciences  naturelles  à  Bâle  où  il 
épousa  la  fille  du  célèbre  imprimeur  A.  Cratander;  la  famille  s'étei- 
gnit à  Mulhouse  à  la  fin  du  xvn6  siècle. 

La  Revue  des  Bibliothèques  de  sept.-oct.  1899  nous  transporte  en 
Italie.  Notre  collaborateur  M.  E.  Picot  y  publie,  sur  les  Français 
qui  ont  écrit  en  italien  au  xvie  siècle,  un  de  ces  travaux  d'érudition 
qui  exigent  des  connaissances  aussi  variées  que  précises  et  appro- 
fondies. Parmi  ces  Français  il  y  eut  naturellement  plusieurs  hugue- 
nots. Je  ne  voudrais  aujourd'hui  attirer  l'attention  que  sur  l'un 
d'entre  eux,  François  Perrot  dont  la  biographie  a  été  entièrement 
refaite  par  M.  Picot.  Ce  fils  d'un  échevin,  puis  prévôt  des  marchands 
parisiens,  avait  une  véritable  passion  pour  la  Réforme  militante  et 
travailla  dans  la  mesure  de  ses  forces  à  doter  l'Italie,  d'abord  du 
psautier,  puis  de  plusieurs  autres  ouvrages  protestants.  Rien  n'est 
plus  touchant  que  la  longue  lettre,  datée  de  Bologne,  27  septembre 
1550,  dans  laquelle  il  s'excuse  auprès  de  son  père  de  ne  pas  pour- 
suivre la  carrière  du  droit,  où  ceux  qui  en  vivent  «  se  travaillent  par 
«  un  désir  d'assembler  deniers  et  ne  treuvent  rien  de  louange  qui 
«  ne  tende  à  ceste  fin.  Hz  se  fabriquent  des  delictz  des  hommes  et 
«  de  leur  science  bouticques  de  monnoyes,  où,  avec  le  marteau  de 
«  la  langue,  qui  est  mercenaire  et  se  vend,  battent  les  escuz  et  font 
«  l'or  des  larmes  des  pauvres  gens;  ce  que  l'esprit  noble,  se  souve- 
«  nant  de  son  origine  généreuse,  du  tout  abhorre  et  refuse...  »  Et 
voici  comment  il  plaide  la  cause  de  ses  aspirations  et  de  ses  goûts 
personnels  : 

«  Il  est  vray  que  nous  sommes  toutz  nez  non  seulement  pour 
«  nous,  mais  partie  pour  la  patrie,  partie  pour  les  parents  et  amys, 
«  partie  pour  les  estrangiers;  toutes  fois,  corne  cette  vie  civile  et 
«  sociale  est  plus  utile  et  nécessaire  généralement  que  l'autre,  aussi 
«  n'est  inconvénient  qu'il  y  ait  quelque  petit  nombre  de  ceux  qui, 
«  aymant  la  solitude,  lèvent  leurs  espritz  à  choses  plus  haultes,  et 
«  me  semble  qu'ilz  en  peuvent  tirer  louange  plus  solide.  En  ce 
«  nombre,  mon  père,  vouldroy  je  me  mettre,  et  combien  que  le  ciel 
«  ne  m'a  donné  qu'esprit  médiocre,  peu  de  mémoire,  et  débile 
«  jugement,  toutesfois  ès  choses  grandes  la  volunté  est  louable,  et 
«  me  sentz,  nesçay  comment,  tirer  de  mon  naturel  à  cela.  Ne  pensez 
«  que  par  imagination  je  y  sois  incliné,  ains  par  disposition,  par 
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«  élection  et  par  cognoissance  de  moy  mesme,  qui  en  extrémité 
«  m'ha  faict  avoir  constance,  laquelle  n'est  aultre  chose  qu'une 
«  certaine  fiance  d'une  volunté  licite  et  honeste.  Ma  délibération  ne 
«  provient  de  lascheté,  de  vilté  d'esprit,  ny  d'oysifveté,  ains  plus 
«  tost  du  desdainget  contemnement  des  choses  basses,  de  quoy  me 
«  pourront  estre  tesmoings  ceulx  qui  me  cognoissent...  » 

Voilà  quelques  lignes  qui  nous  en  apprennent  plus  long  que 
beaucoup  de  dissertations  sur  l'enthousiasme  que  la  Réforme,  dans 
sa  période  héroïque,  communiquait  aux  natures  délicates  et  géné- 
reuses. N.  Weiss. 


Généalogie  de  la  famille  Guyot1.  —  Ce  travail  généalogique 
imprimé  spécialement  pour  les  membres  de  la  famille  Guyot,  offre 
en  réalité  un  intérêt  général,  en  ce  qu'il  permet,  grâce  à  de  nom- 
breux documents,  juxtaposés  avec  une  élégante  sobriété,  de  recon- 
stituer toute  l'histoire  d'une  famille  lorraine,  émigrée  d'abord  à 
Metz,  puis  chassée  de  là,  par  la  Révocation,  dans  la  libre  Hollande, 
où  elle  finit  par  s'implanter  définitivement.  Avec  une  patience 
remarquable,  et  un  religieux  respect,  M.  H.-D.  Guyot  a  suivi  la 
trace  de  ses  devanciers,  depuis  la  petite  ville  de  Saint-Nicolas-du- 
Port,  d'où  ils  paraissent  être  originaires,  jusqu'à  Metz,  où  ils  exer- 
cent, pendant  un  siècle,  les  fonctions  de  maîtres  chirurgiens  stipen- 
diés, et  où  ils  prennent  alliance  dans  les  meilleures  familles  de  la 
vieille  cité  impériale.  La  Révocation  disperse  les  Guyot  comme  tant 
d'autres.  Leurs  biens  sont  confisqués  au  profit  des  Jésuites;  l'avocat 
Charles  Guyot  réussit,  en  1700,  à  s'enfuir  en  Hollande  et  n'est  con- 
damné aux  galères  que  par  contumace.  La  famille  se  reforme,  sur 
les  bords  de  la  Meuse,  à  Maestricht  et  à  Dalheim,  et  donne  à  son 
pays  d'adoption  une  série  honorable  de  magistrats,  de  fonction- 
naires coloniaux,  de  médecins.  Tout  cela  est  exposé  sans  phrases, 
avec  une  simplicité  de  bon  goût  qui  fait  contraste  avec  les  préten- 
tions nobiliaires  de  certains  descendants  de  réfugiés.  Cette  publi- 
cation, qui  a  coûté  de  longues  recherches  à  sou  auteur,  mérite 
d'être  mentionnée  parmi  les  meilleures  de  ce  genre  qui  aient  été 

mises  au  jour. 

J  H.  D. 

1.  Avec  pièces  justificatives,  par  M.  Henri-Daniel  Guyot,  ancien  vice- 
président  du  tribunal  de  première  instance,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion 
néerlandais,  in-8°,  40  pages,  Groningue  ;  J.-B.  Wolters,  1900. 
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HÉRÉTIQUES  ESPAGNOLS  EN  FRANCE  EN  1593 

PIERRE  GALEZ  ET  GASPARD  ÔLAXA 

L'intéressante  communication  de  M.  Besson  dans  le  dernier  Bul- 
letin, page  204,  mentionne  deux  personnages,  qu'il  n'est  pas  difficile 
de  reconnaître  sous  les  erreurs  de  lecture  ou  de  copie  qui  ont 
quelque  peu  défiguré  leurs  noms.  Tous  deux  ayant  été  en  rapport 
avec  les  Églises  de  France,  il  peut  y  avoir  utilité  à  consigner  ici  les 
renseignements  suivants,  trop  fragmentaires,  mais  que  quelque 
autre  lecteur  pourra  peut-être  compléter. 

Le  premier,  qui  paraît  avoir  été  un  humaniste  de  valeur,  est  assu- 
rément le  plus  intéressant.  ïl  s'agit  de  Pierre  Gale\  (en  latin  Gale- 
sius),  Espagnol,  qui,  suspecté  d'hérésie  à  Rome,  y  avait  été  torturé 
dans  les  prisons  de  l'Inquisition.  Il  en  sortit,  je  ne  sais  par  quel 
moyen,  tout  meurtri  et  avec  un  œil  de  moins.  Hospitalièrement 
accueilli  à  Genève,  il  y  fut  nommé,  en  mai  1583,  à  la  chaire  de  phi- 
losophie, vacante  depuis  peu,  et  il  s'acquitta  consciencieusement  de 
sa  charge  pendant  trois  ans  et  demi.  Alors  la  triste  situation  de  la 
cité,  serrée  de  près  par  le  duc  de  Savoie  et  à  bout  de  ressources, 
obligea  le  Conseil,  en  dépit  des  protestations  de  la  Compagnie  des 
pasteurs,  à  renvoyer  tous  les  professeurs.  Ceux  qui  furent  conservés 
les  derniers,  Corneille  Bertram  pour  l'hébreu,  Isaac  Casaubon  pour 
le  grec  et  Pierre  Gale%  pour  la  philosophie,  furent  congédiés  le 
8  octobre  1586  «  à  cause  des  charges  que  la  ville  supporte,  qui  sont 
grandes  »,  et  «  d'autant  qu'ils  n'ont  à  présent  des  auditeurs  »  (Re- 
gistre du  Conseil).  Cependant  le  souvenir  qu'on  leur  gardait  était 
de  telle  sorte  que,  dès  que  les  circonstances  permirent  de  rouvrir 
l'Académie,  on  chercha  à  les  ravoir  tous  trois;  en  particulier,  le 
6  mai  1587,  la  Compagnie  exprimait  l'espoir  «  qu'on  pourrait  encore 
recouvrer  Me  Galesius,  professeur  de  philosophie  ».  Mais,  seul 
des  trois,  Casaubon  était  disponible,  et  il  fallut  remplacer  les  deux 
autres  tant  bien  que  mal  *. 

Le  philosophe,  pourvu  d'une  attestation  de  la  Compagnie,  du 
11  novembre  1586,  avait  dirigé  ses  pas  errants  du  côté  de  la 
France.  Nous  ne  connaissons  pas  le  détail  de  ses  étapes  dans 

t.  Je  dois  plusieurs  de  ces  renseignements  à  M.  Charles  Borgeaud,  qui 
a  bien  voulu  me  communiquer  les  bonnes  feuilles  de  son  Histoire  de 
l'Université  de  Genève,  dont  tous  les  amis  des  lettres  salueront  avec  joi(> 
la  publication  prochaine. 
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ce  pays.  Quelques  auteurs  prétendent  qu'il  aurait  été  principal 
du  célèbre  Collège  de  Guyenne.  Mais  on  sait  que  Éîie  Vinet,  mort 
le  14  mai  1586,  eut  pour  successeur  dans  cette  charge,  dès  le 
mois  d'octobre  suivant,  Jacques  Brassier,  qui  l'occupa  jusqu'à  la 
fin  du  siècle;  ce  qui  ne  laisse  point  de  place  pour  Galez.  En  outre, 
qu'un  protestant  déclaré  ait  occupé  ces  hautes  fonctions,  à  Bor- 
deaux et  à  cette  époque,  cela  est  contraire  à  toute  vraisem- 
blance. Aussi,  Ernest  Gauliieur,  dans  sa  belle  Histoire  du  Collège 
de  Guyenne,  n'en  parle-t-il  pas.  Ajoutons  qu'un  Bordelais  contem- 
porain, conseiller  au  parlement,  aussi  informé  des  choses  de  sa 
ville  et  à  l'affût  de  tout  ce  qui  concerne  l'hérésie  que  l'était  Flori- 
mond  de  Raymond  n'aurait  pas  manqué  de  parler  de  Galez  s'il  avait 
exercé  une  activité  officielle  à  Bordeaux;  or,  dans  ses  divers  écrits, 
il  ne  le  mentionne  qu'une  fois  en  passant,  en  énumérant  les  divers 
hérétiques  qui  se  sont  fait  connaître  en  diverses  nations  au  xvie  siècle  K 
Aussi  n'hésitons-nous  pas  à  reléguer  au  domaine  de  la  fable  l'ensei- 
gnement de  Galez  à  Bordeaux. 

Nous  ne  pouvons  trancher  de  la  même  manière  pour  Nîmes  et 
pour  Orange,  villes  mentionnées  par  M.  Besson  et  où  il  y  avait  des 
académies  protestantes.  Rappelons  toutefois  que  le  nom  de  Galez 
ne  figure  pas  parmi  les  professeurs  et  régents  de  Nîmes,  dont 
M.  Bourchenin  (Académies  pi  oteslanies,  p.  466)  a  relevé  le  cata- 
logue. Par  contre,  nous  sommes  sans  renseignements  suffisants 
pour  Orange,  et  la  question  reste  ouverte.  Da  il  leurs,  Galez  a  pu  fort 
bien  séjourner  dans  ces  villes  protestantes  sans  y  occuper  d'emploi 
public.  Nous  sommes  mieux  informés  pour  Caslres.  Cette  ville,  très 
protestante,  avait  un  collège  dès  1574,  dont  l'helléniste  Robert  Cons- 
tantin était  le  principal  de  1581  à  1588;  je  ne  sais  si  Galez  fut  son 
successeur  immédiat;  en  tout  cas  il  occupait  cette  charge  en  1593, 
année  qui  lui  fut  fatale,  à  cause,  semble-t-il,  du  second  des  per- 
sonnages mentionnés  par  M.  Besson,  et  dans  les  circonstances  que 
nous  allons  brièvement  rappeler. 

Tandis  qu'à  Genève  Galez  avait  été  en  plein  accord  avec  la  Com- 
pagnie des  pasteurs,  dont  il  provoqua  même  l'intervention  en  fa- 
veur d'Aristote,  contre  les  tentatives  ramistes  d'Arminius  (voy.  Bor- 

J.  V Anti-Christ,  chap.  18,  2e  éd.  Paris,  1599,  in-4*,  f.  104.  —  C'est  à  tort 
qu'on  a  dit  que  Raymond  fait  de  Galez  un  Italien  ;  il  le  cite  avec  Servet, 
comme  hérétiques  issus  des  Espagnes;  mais  une  erreur  de  ponctuation, 
due  certainement  à  l'imprimeur,  a  mal  divisé  l'énumération  faite  par 
Raymond;  l'erreur  a  été  reproduite  d'édition  en  édition;  j'ai  comparé  les 
quatres  premières  :  1597  (où  tout  ce  passage  n'existe  pas  encore),  1599, 
1607  et  1613, 
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geaud,  /.  c,  I,  p.  159  et  188),  son  attitude  fut  différente  à  Castres. 
Son  compatriote  Gaspard  Olaxa,  autrefois  ministre  de  Sorèze, 
s'était  insinué  plus  ou  moins  irrégulièrement,  en  1592,  dans  les 
fonctions  pastorales  à  Castres,  où  sa  faconde  lui  avait  prompte- 
ment  gagné  un  parti.  Il  prêchait  certaines  opinions  contraires  à  la 
confession  de  foi  des  Églises  réformées,  et  semble  avoir  entraîné 
Galez  à  sa  suite  l.  Olaxa,  esprit  brouillon,  intempérant, de  langage, 
violent  de  caractère,  en  révolte  contre  la  discipline  ecclésiastique, 
après  avoir  profondément  troublé  l'Église  de  Castres,  fut  déposé  du 
ministère  et  suspendu  de  la  cène  par  le  colloque  du  Lauraguais,  le 
28  mars  1593  ;  cette  sentence  fut  ratifiée  par  le  synode  provincial 
réuni  à  Montauban  en  mai  suivant,  puis  par  le  synode  national 
assemblé  dans  la  même  ville  en  juin  1594.  Ayant  inutilement  tenté 
de  se  faire  réhabiliter  par  le  synode  national  de  Saumur  en  1596, 
Olaxa  finit  par  se  retirer  à  Bordeaux,  où  il  fréquenta  Florimond  de 
Raymond.  Celui-ci  rapporte  que  «  depuis  l'an  1600  il  s'est  fait  ca- 
tholique et  religieux  de  l'ordre  de  Saint-François,  où  il  a  rendu 
heureusement  et  selon  son  souhait  l'âme  à  Dieu2  ». 

Voilà  le  personnage  que  l'on  cherchait  à  livrer  à  l'Inquisition 
d'Espagne  en  même  temps  que  Galez,  au  commencement 
d'août  1593.  La  condamnation  d'Olaxa  par  le  synode  avait  sans 
doute  entraîné  pour  Galez,  compromis  dans  sa  cause,  la  perte  de 
sa  charge  de  principal  à  Castres.  J'ai  peine  à  comprendre  quelle 
folie  aurait  pu  les  engager  l'un  et  l'autre  à  se  rendre  en  Espagne. 
Le  fait  que,  venant  sans  doute  de  Castres,  ils  passent  par  Marmande 
semble  indiquer  plutôt  l'intention  de  se  diriger  vers  Bordeaux. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Olaxa  se  tira  d'affaire.  Il  n*en  fut  pas  de  même 
pour  Galez,  et  les  embûches  dressées  par  le  capitaine  Saravia  ne 
réussirent  que  trop  bien. 

Sur  leur  tragique  résultat  nous  avons  deux  brèves  relations  assez 
disparates,  mais  qui,  pour  l'issue,  me  paraissent  moins  inconcilia- 
bles que  ne  le  croyaient  P.  L.  Joly,  l'auteur  des  Remarques  criti- 
ques sur  le  Dictionnaire  de Bajrle (1748,  in-fol.,  p.  372  et  s.),  et  Séne- 
bier  dans  son  Histoire  littéraire  de  Genève  (II,  p.  110). 

D'après  l'une  3,  Galez,  ayant  été  pris  par  des  soldats,  aurait  péri 

1.  Voy.  Gâches,  p.  443;  Rabaud,  p.  473. 

2.  Naissance  de  l'hérésie,  livre  VIII,  chap.  7,  éd.  de  Rouen  1646,  p.  991. 
—  Voyez  encore  sur  Olaxa  :  Gâches,  Mémoires,  p.  440-451  et  514  :  Faurin 
(dans  le  t.  II  des  Pièces  fugitives),  p.  37  et  s.  ;  Aymon,  Synodes,  l,  p.  190. 
193,  210;  Nayral,  Biographies  castraises,  III,  p.  15-20;  Rabaud,  Protes- 
tantisme dans  l'Albigeois  et  le  Lauragais,  1873,  p.  183-7  et  472-5;  de  Fè- 
lice,  Lambert  Daneau,  p.  126-8;  France  protestante,  III  col.  223. 

3.  Militari  manu  cum  conjuge  raptus  in  Pyraenaeis  expirasse  fertur. 
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dans  les  Pyrénées;  d'après  l'autre  *,  il  aurait  été  arrêté  par  les  Li- 
gueurs alors  que,  quittant  les  fonctions  de  principal  qu'il  avait 
occupées  en  Aquitaine  (il  n'est  pas  question  de  Bordeaux),  il  dési- 
rait se  rendre  aux  Pays-Bas;  les  Ligueurs  l'ayant  livré  aux  Espa- 
gnols, il  aurait  été  brûlé  par  l'Inquisition.  Voilà  qui  cadre  fort  bien 
avec  le  document  produit  par  M.  Besson.  Galez  se  rendait  sans 
doute  à  Bordeaux  pour  gagner  les  Pays-Bas  par  mer. 

Quelques  années  après  la  mort  tragique  du  pauvre  savant,  le 
7  décembre  1598,  Casaubons  installé  depuis  bientôt  deux  ans  à 
Montpellier,  y  reçut  la  visite  de  la  veuve  de  son  ancien  collègue  de 
Genève.  «  J'ai  été  aujourd'hui  détourné  de  mes  études,  raconte-t-il 
dans  son  journal2,  par  la  veuve  de  mon  ancien  ami  Pierre  Galez,  qui 
s'est  adressée  à  moi  au  nom  de  l'amitié.  J'ai  aimé  cet  homme  à 
cause  de  sa  profonde  érudition  pendant  qu'il  était  en  vie;  mainte- 
nant qu'il  est  mort  je  vénère  son  souvenir  et  je  voudrais  rendre 
toute  espèce  de  service  à  sa  veuve,  s'il  y  a  lieu.  Mon  temps  ainsi  n'a 
pas  été  mal  employé,  car  la  complaisance  est  supérieure  à  l'étude.  » 

Ce  n'est  pas  le  seul  passage  où  le  philologue  français  fasse  men- 
tion de  Galez,  et  cela  toujours  avec  une  grande  considération. 
Alors  qu'ils  étaient  tous  deux  encore  à  Genève,  Gasaubon  publia 
des  notes  sur  Théocrite,  une  des  premières  productions  de  sa  stu- 
dieuse jeunesse3;  il  y  donnait  entre  autres  des  variantes  tirées  d'un 

amissa  insigni  graecorum  exemplariorum  Bibliotheca  (Schott,  Hispaniae 
Bibliotheca,  1608,  p.  611).  Pour  cet  auteur,  catholique,  ce  dénouement 
tragique,  mais  où  la  religion  n'est  pas  en  cause,  se  placerait  alors  que 
Galez  se  rendait  à  Bordeaux,  en  suite  d'un  appel  à  la  charge  de  prin- 
cipal au  Collège  de  Guyenne.  Schott  est  bien  insuffisamment  informé, 
car  il  ignore  que  Galez  est  un  hérétique  et  un  ancien  professeur  de 
Genève. 

1.  Contendens  in  Belgium,  a  Ligistis  (ut  vulgo  vocantur)  interceptas,  et 
Hispanis  traditus,  ob  constantem  in  Religione  confessionem  ab  hispanica 
inquisitione  flammis  concrematus  est.  Meursius  {Athenœ  Batavœ,  1625, 
p.  333),  beaucoup  mieux  informé  que  Schott  sur  l'ensemble  de  la  car- 
rière de  Galez,  tenait  sans  doute  ses  renseignements  d'Antoine  Thysius, 
dans  la  biographie  duquel  il  les  insère  et  qui  avait  eu  Galez  pour  profes- 
seur à  Genève.  —  Colomiès  (Mélanges  historiques,  1674,  p.  73;  reproduits 
dans  ses  Opéra,  1709,  p.  836),  suivi  par  Bayle  (Dictionnaire,  II,  art.  Gales), 
a  eu  le  tort  de  traduire  inexactement  la  notice  de  Meursius,  lui  faisant 
dire  que  Galez  avait  été  principal  à  Bordeaux,  alors  qu'il  est  simplement 
dit  «  in  Aquitania  »,  et  qu'il  avait  été  brûlé  par  l'Inquisition  dans  les 
Flandres,  tandis  qu'il  s'agit  de  l'Espagne. 

2.  Casauboni  Ephemerides,  I,  p.  109. 

3.  Isaaci  Hortiboni  (pseudonyme  de  Casaubon)  Theocriticarum  lectionum 
libellus  (dans  la  seconde  édition,  donnée  en  1584  par  l'imprimeur  Eus- 
tache  Vignon,  des  petits  poètes  grecs  publiés  en  1569  par  son  beau-père, 
Jean  Crespin).  —  Dans  les  éditions  postérieures  de  plusieurs  des  ou- 
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manuscrit  des  cinq  premières  idylles,  quas  ab  optimo  et  doctissimo 
Galesio  meo  habueram,  dit-il.  En  1593,  dans  ses  notes  sur  Diogène 
de  Laerte  (Genevae,  Henr.  Stephanus),  il  fait  usage  de  diverses  cor- 
rections suggérées  par  Galez,  ainsi  que  d'un  manuscrit  des  scholies 
sur  Euripide  et  d'un  abrégé  latin  de  Diogène,  quce  mihi communicavil 
doctissimus  et  charissimus  Galesius.  Encore  en  1600,  dans  la  pré- 
face de  son  Athénée,  Gasaubon,  parlant  de  la  collation  d'un  célèbre 
manuscrit  de  la  bibliothèque  du  cardinal  Farnèse,  collation  faite 
par  l'érudit  romain  Benedictus  Aegius  Spoletinus,  dit  :  Ejus  codicem 
vidimus  inter  alios  neutiquam  vulgares  Pétri  Galesii  Hispani  libros . 

Cujas  et  le  père  Labbe  citent,  eux  aussi,  d'autres  manuscrits  im- 
portants ayant  appartenu  à  Galez.  Ce  sont  tout  autant  de  témoi- 
gnages compétents  qui  montrent  combien  notre  humaniste  avait  su 
faire  riche  et  érudite  moisson  en  Espagne  et  surtout  sans  doute  en 
Italie,  et  combien  le  misérable  Saravia  avait  raison  en  parlant  des 
«  livres  très  curieux  et  bons  »  que  son  prisonnier  avait  traînés  après 
lui,  en  dix  ballots,  dans  son  exode  de  Castres. 

Nous  attacherions  plus  de  prix  encore  aux  lettres  de  ses  amis  à 
tendance  évangélique  de  Valence  et  de  Catalogne,  signalées  par 
le  dénonciateur,  lettres  qui  servirent  probablement  à  faire  arrêter 
de  nouvelles  victimes  de  l'Inquisition.  Car,  ne  l'oublions  pas,  la 
lettre  en  question,  datée  d'Eguiîlon  (c'est-à-dire  Aiguillon,  à  mi- 
chemin  entre  Marmande  et  Agen),  n'est  pas  adressée  à  un  corres- 
pondant quelconque  ;  son  texte  même  prouve  que  le  destinataire 
n'est  autre  que  le  roi  d'Espagne  en  personne.  Pour  soutenir  les  Li- 
gueurs en  Languedoc,  qui  avaient  alors  à  leur  tête  le  jeune  mar- 
quis de  Villars  (Emmanuel-Philibert  des  Prez,  beau-fils  du  duc  de 
Mayenne),  Philippe  II  leur  avait  envoyé  des  troupes  espagnoles  , 
commandées  par  le  capitaine  Pedro  Saravia,  l'auteur  de  cette 
lettre;  celui-ci  correspondait  régulièrement  avec  son  roi,  dont  il 
était  un  agent  important,  comme  l'atteste  une  lettre  écrite  par  Vil- 
lars à  Philippe  II,  datée  de  Marmande,  le  27  juillet  1593,  lettre  qui 
fut  interceptée  par  les  émissaires  de  Henri  IV  l. 

Il  m'a  semblé  que  ces  détails,  bien  qu'un  peu  longs,  n'étaient 
pas  inutiles  pour  bien  comprendre  la  curieuse  pièce  communiquée 
par  M.  Besson  et  en  apprécier  toute  la  portée. 

A.  Bernus. 

vrages  de  Casaubon  que  nous  citons,  les  imprimeurs  ont  défiguré  le  nom 
de  Galesius,  qui  leur  était  inconnu,  en  Gelasius. 

1.  Voyez  les  Mémoires  du  duc  de  La  Force,  publiés  par  le  marquis  de  La 
Grange,  1,  p.  240  et  suiv.,  où  ladite  lettre  est  imprimée. 

Le  Gérant  :  Fischbachkr. 
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Il  sera  rendu  compte,  dans  ce  Bulletin,  de  tout  ouvrage  intéresr- 
sant  l'Histoire  du  Protestantisme  français,  dont  deux  exemplaires 
seront  déposés,  54,  rue  des  Saints-Pères. 

Tout  ouvrage  récent,  dont  un  exemplaire  aura  été  déposé  à  la 
même  adresse,  sera  inscrit  sur  cette  page  et  placé  sur  les  rayons  de 
la  Bibliothèque.  Celle-ci  ne  dispose  d'aucuns  fonds  pour  acheter  les 
livres,  journaux,  estampes,  médailles  ou  brochures.  On  rappelle 
donc  à  tous  ceux  qui  en  publient  ou  peuvent  en  donner  qu'elle  ne 
les  collectionne  que  pour  les  mettre  gratuitement  à  la  disposition  du 
public,  tous  les  lundis,  mardis,  mercredis  et  jeudis,  de  1  à  5  heures. 
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